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350  J.- Fabrication de  couverts  ••••••••••o•••••,•••o•e• p.  350  J-1  à  8 
350  K.- Fabrication de  serrures et ferrures  •.  , •••••••••• p.  350  K-1  à  11 
350  L.- Fabrication de  lampes-tempête  •••••••••••••••••• p.  350  L-1  à  8 
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370  C.- Fabrication d'ampoules  électriques  ········~····p. 370  G-1  à  15 
383  .- Montage  de  véhicules  automobiles  et fabrication 
de  pièces  détachées  •••••••  0  •••••••••••••••  e  •  •  •  •  p.  38 3-1  à  18 
385  .- Montage  de  cycles et motocycles  et fabrication 
de  pièces détachées  •••••••••• , •.•••••••••••••.  , •  p.  385-1  à  8 
Observation  :  les numéros  à  trois chiffres,  de  191  à  385,  figurant  en tête 
de .la désignation de  chaque  type  de  production,  correspondent 
au  groupe  de  la nclassi:ficat,ion internationale  type,  par 
industrie,  de  toutes les branches d'activité économique" 
(CITI)  des  Nations-Unies,  dont  relève  ce  type  de  production. "'•: 
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61.  - ETUDE  DU  !-lARCHE 
611 •. - Le  rnarnhé actuel 
Il est fourni en  partie par des  importations,  en  partie..par les 
productions locales.  ·  · 
Les im.w$tiOO:s -~ansées sont l~,s. suiJ.  v!ui~.es  : 
NDB  25  01 
,  "'  ..  ....  ..  ~  '  ..  .  ... 
tonnes 
MAU  } 
{  18  2'3  14  9 
SEN  '·164  186  187  363  112 '  139  164  1  05  180  87 
NAL  8  137  15  248:.17  362 '17  957 
Sous-total  164  186  187  363  112  139  8  319  15  376  17  556  18  053 
C-I  10  147  10  605  8  941  11  151  15  530  16  129  17  882  5  719  25  336  23  038 
--H-V  70  71  37  209  1 040  942  5  951  7  432 11  152  12 342 
Sous-total 10  217  10  676  8  978  11  360  16  570  17  071  23  833  13  151.  36 488  35  380 
NIG  707  . 156  480.  120  1og·  1 588  4  454  7  641  5 314  6  705 
DAH  .  5  281  3 225  953  973  · 630  1  626  1  553  959  1  141  10  030 
TOG  4  369  6 517  6  431  11  679  5 641  4  990  8  229  9  248  10 934  10 865 
Sous-total 10  357  9  898  7 864 12 772  6 380  8  204  14 236  17  848 17  389  Z7  600 
Ensemble  2.0  738  20  760  17  949  ?4  .~95 23  062  25  414 46  388  46 375  71  433  81  033 
millions de FUFA 
l'LAU 
}  4,3 
{  0,5  0,6  0,5  0,4 
SEN  3,8  5,1  7,5  5,2  :  5,4  4,9  4,2  4,9  ' 4,4 
!~.AL  88,5  119,3  106,1  106,5 
SoWl-total  4,3  ,,8  5,1  7,5  5,2  5,4  93,9  124,1  1,1,5  111,3 
~ 
.. C-I  ,52,3  57,5  51 ,a  75,1  s1 ,a  '  95,1  113,0  42,8  189,2  177,6 
·  H-V  0,5  0,5  0,4  1,2  5,3  5,1  37,0  71,2  164,0  109,6 
Sotr.s-total.  52,8  58,0  52,2  76,3  -.  87,1  100,2  150,0  114,0  293,2  287,2 
: 
NIG  2,9  1,1  2,7  1,3  1,2  5,8  32,4  . 58,  1_  57,8  97,8 
DAH  26,8  17,6  5,5  7,0  6,6  10,9  12,9  9,9  12,1  83,3 
TOG  25,3  36,2  53,9  84,2  39,4  3?,?  58,6  67,5 "102,4, .  85,4 
Sous-total  55,0  54,9  62,1  92;5  47,2  53;0·  103,9  135,5  172,3  266,5 
Ensemble  112,1  116,7  119,4  176,;_  139,5  158,6 -·  347~8.  3.73,6  577'0  ..  '  665,0 
valeur mQienn2 c.q,  . '- '  ~  .  ,  .. .  '  , .  •  ,1  ~  ' 
F/Kg  5,4  5,6  7,0  7,2  6~  1  6,2  1,5·  ·a,,.  ·  .. -a· o 
1  8,2 191-2 
Les chiffres de la C&te  d • Ivoire présentent une anomalie en 1962. 
Les quantités notées .cette année-là ne comprennent  pas les tonnages en 
provenance du Sénégal,  alors qu'ils sont compris en 1964 et sans dQute 
aussi les autres années. 
Les chiffres d'importation,  an effet,  englobent une partie de la 
production locale. C'est ainsi qu  1 en 1964,  les import~tions en provenance 
de la zone  avaient les niveaux suivants :  ( 1) 
Importations  : 
en 1964  : 
veau CAF  J 
tonnes  millions de  :roFA  (CAF) 
)iAL ....  • .....  313  .  ........  4,2 
C-I .  .  .  .  .  .  .  .  .  16 850  ......... 
H-V .  .  .  .  .  .  .  .  .  8  153  ......... 
NIG  .........  5  684  .  ........ 





30,9  TOG  .........  3  651  .  ........ 
Ensemble  •  43  160  •  413,0 
Les  importations de l'extérieur de la zone  atte~ent donc 
37  433  t, pour une valeur CAF  de  252  millions de 
FCFA. 
On  remarque une disparité dans l.es valeurs moyenn~s au ni-
9,5 F/kg pour le sel en  provenance de la zone 
6,  7 F/kg  pour le sel importé de 1'  extérieur. 
Les  statistiques commerciales indiquent aussi des expor-
tations ou réexportations. 
Hormis le Sénégal,  principal producteur-exportateur ·(2), 
les chiffres pour 1964  sont les suivants : 
Exportations ou  tonnes  millions de ]{!FA{lroBl 
Réexportations  :  vers la zone  hors  zone total vers la zone  hors  zone  total 
MAL  241  241  7,5  7,5 
C-I  55  55  0,7  0,7 
H-V  79  53  132  1 '1  0,8  1,9 
.NIG  105  105  '  1,4  1,4 
DA.H  9  9  o, 1  o, 1 
TOG  224  93  317  1,9  1,2  3,1  - - - - - Ensemble  599  260  859  11,2  3,5  14,7 
(1)  Dans  les statistiques douanières de  la Mauritanie et du  Sénégal,  les 
mouvements  avec 1'  ex AOF  ne  sont. pas repris 
( 2)  Outre les exportations vers 1 1 ex AOF,  non repris dans les statistiques 
douanières,  le Sénégal a  exporté officiellement en 1964  : 
vers le Togo  • • • • • • • • • •• • • •  :  3 309  t  pour 16,4 millions CFA  (roB)  . 
vers 1 1 extérieur de  la zone  :  8  604  t  pour 39,  1 millions CFA  ( FOB). ··"'.  f'  .',·'  /  ..  - ..  '  :  ;' 
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.  L1extra.ction· du Se1  marin e$t. effectu-ée à  ~~K:  (Sénégal} 
depuis 1914.  ·  ~;. · · ·  · ·  · · · 
Les ç~  tiolis d'évaporation y  sont e«captionnelles :  si  tués 
à.  ao  ou 1  00  km  de la mer,  ces salins échappent  ~ 1  'intlueno~ climatique 
de 1 1ockul  j  1 1air y  est sec· et lè %-ayonnament  solaire intensé ;  lorsque 
sOuffle 'le vent chaud d'est, l'  évaporatiôn est ~ioulièrement  . rapide . ; 
de plus le Saloum,  neuve c&tier desservant le port· de Kaolack,  n'est 
alimenté. en_eau douoe que quelqùês mois  par an  J  le' reste du temps,  Son 
lit est; ouvert à des remontées d'eau de mer  dont la• concentration va  ·. 
Orol.ssant avec 1•  avancement de la saison  ~che et 1'  éloign.emènt  de 1 1 ~­
bouchure,  pour atteindre 80 à  90  ii de·  ~.el  pS.r litre d'eau. Donc·  au 
départ les tables salantès dé ICaolaék  sont alimentées en saiJmure  et non 
en eau de mer. 
Le  principal handicap de Kaolack est constitué 'par le faible 
tirant d'eau des navires de mer pouvant y  accéder ; ,  actuell~ent les 
navires chargent à  chaque rotation 1  500  t  de sel. Financé- par la C.E.E., 
le dragage du Saloum  est en cours  ;  il permettra, d'ici un an,  de  charger 
des navires de 3 500  t  de  port.  ·  ·  · 
La capacité de production des  salin~ du. Siné-SalQUJll  est de 
l r ordre de 90  000  à  1  00  000 t/  an selon les. condi  t:i.oris  climatiques. 
Les ventes annuelles sont de  1 'ordre de  50  000 à  60  000 t/  an. 
Elles se décomposent  comme  suit,  en tonnes de sel •  • 
1962  ~  1964  1965 
JIIA.U  • •••••••••• •  6 
sm  ...........•  6 515  7 375  8  483  12 817 
MAL 
C-I  •· •••••••.••••  16 015  '22  066  ·,20·760  16  948 
H-V  ••••••••••••  1  735 
NIG  ...............  5  485  6 865 
·.'  5·700  5  335· 
DAH  ••••  ~ •••  ·• • •. ~·  ~- _·  . 7  625  7 )04  8  753  6708 
TOG  •••••••  ~.~ ••  ~·.  ~ 560·  3·oào  3 436  709 
,', 
Ensemble  des 8  :  38  200  46  690  47  218  44  252 
Autres pays -:  10,004  13  269  8~  6  64~ 
Total .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  48  204  59  959  56  106  50 895 
... 
La.  production est mise en sacs. de  jute de  9,181  25,  50  kg et 
pour le sel fin en sachets de plastique. Les expéditions à  destination 
de la ~Iauritanie et du Sénégal sont effectuées par voie terrestre (10% 
par fer, 90%  par route). Toutes les autres expéditions se font par mer. 
Le  prix homologué depuis 1958 est de  2 300  F/t vrac au tas et 
de 3 400 F/t départ saline,  emballage non compris. 
On  a  estimé  (rap~rt de la CEA  n• E/CN.  14  /  INR/73)  que  pour 
une production de  100  000  t/an on  pourrait parvenir à un prix franco-
usine de 7 $  par tonne de sel (1  700  F/t). 191-4 
Il existe  égal~ent au Sénégal Wl certain nombre  de salines ar-
tisanales. Il n'existe aucune  évaluation de leur production,  semble-t-il. 
Au  Mali,  le. gisement de  sel gemme  de  TAOUDENIT  teprésenterait 
_une  réserve de 1 1 ordre de  50  millions de  tonnes,  en trois ou quatre 
couches de  <0  à  40  cm  d' épaisseur si  tuées entre 2 et 6 m de  profondeur. 
L'exploitation actuelle fouxnirait,  selon certaines évaluations,  environ 
3 000  t/  an.  Le  principal piÇblème  est celUi. du  trans_POrt  :  les 800  km  à 
pBX.Courir  pour rejoin:dre  ~ombouctou étaient franchis jadis par deux 
caravanes -annuelles  •.  Sans aménagement  de la piste, dont le sable serait 
.à stabiliser, le transport par camion  revient à environ 20  CFA/t-km  soit 
16 FtFA  pa~ kg ·da  sel rendu TOMOOUCTOU  :  ce prix prohibitif empêche  toute 
extension notable de la p~~on  de Taoudenit. 
En  Mauri  tania les  aùinea les plus importantes sont celles du 
TRARZA  (N 1  Terert en particulier) et celles de la sebkha d1IDJILL. 
L'exploitation en  est faite artisanalement  ;  après décapage de 
la oouohe  de  banco  couvrant la sebkha,  le sel est découpé en barres d'un 
mètre de  long percées en leur milieu d'un oeil permettant 1 'arrimage sur 
bêtes de  somme. 
Dans  les meilleures périodes,  la production a  pu atteindre 
jadis le~ quanti  tés sui  vantes  : 
Idjill  •••••••••••  2 000  t/an environ 
Trarza  • • •  jusqu  1 à 7 000  ou 8  000 t/  an. 
Le  commerce  du  sel de  sebkha est en ralentissement actuel-
lement,  en particulier par concurrence de Ka.olaok  ;  la production se 
serait stabilisée depuis  1960  aux alentours de  600 t/  an. 
Il existe quelques salines au Niger  (BIL."".I.A,  TEGUIDA  NtTESSOUM)  ; 
oe  sont des  évaporites,  contenant un mélange  de  chlorure et de  carbonate 
de  sodium.  Ce  sel est principalement consommé  sur place par les troupeaux 
qui  remontent  annuellement du  sud du  pays et de Nigéria pour faire une 
"cure salée"; tme  exploitation artisanale, dont le débit.n1est pas chiffré 
alimente un mouvement  de sel vers le sud et vers la. Nigéria. 
Le  bilan approximatif des consommations  en  1964  pourrait donc  en 
apparence  se ·présenter comme  suit :  (tonnes)· ' 191-5 
RESSOURCES  EMPIDIS 
'  ..  Approvisionne-
Importations de  ments  en  pro- Autres  Total  Réexpor- Cons an-
l'  ext~rieur de  venance du.  productions  tati~  mations 
la zone  Sélégal  locales  nors.ZÇ>ne  apparentes 
~iAU  9 
6  ....  600  615  ..  '··  615 
SEN  87  8  483' .. '  •••  8  570  ..  8 570 
lvlAL  17  644  (1) 
•  .,  ..  'f  ...  3 000  a:>  644  . .  ..  20644 
C-I  6  188  2>'760  26948  26  948 
H-V  4  189  .. 
4  189  53  4 136 
NIG  1 021  '5 780'  .. 
6 801  105  6 696  •••  ... 
DAH  1 071  8  752  9823  9  9 814 
TOG  7  214  3 .436  10  650  93  10  557 
37 423  47  '217  3 '600·  88'240  260  en  gso 
....  ' 
Ces  c}1iffres présentent· un certain nombre  de sources d'erreurs, 
paree que les productions artisailales du  Sénégal et du  Niger ne  sont pas 
chiffrées, et parce que  les mouvetnents  entre .pays  de la zone  autres que 
ceux  provenant du Sénégal n 1 ont pas  été pris en compte. 
Les  utilisations du  sel: dans la zone  sont industrielles, arti-
sanales ou alimentaires. 
~ .  : 
Les industries  consoxmnatric~s sont la savo~eri~ (12  à  13% du 
tonna~e de  savon  produit},. la conserverie (poisson salé) et la _pêche  mari-
time {les thoniers congélat'eu.rs consomment  100  kg de ,sel par tonne- de 
poisson).  ·  ·  . 
- Les quantités de  savon industriel produites ~  1964  sont en gros 
les suivantes  :  ·  · 
Sénégal ••••••••.••• _11  OQO  t 
C&te  d'Ivoire • • • • •  ·15  boo  t 
Dahomey,  Togo  • • • • •  1  500  t 
Haute  Volta •••••••  500  t 
Total  •••••••••  ~ • .;·.  -28  000 t, justifiant  -une. consom-
mation de  3,4 à  3,6 milliers de  tonnes de  sel. 
( 1)  Le  :Hali  s'approvisionne principalement en Algérie et en Pologne  • 











Les consommations  de sel pour la conservation du poisson,  le 
salage des peaux,  l'alimentation humaine  et celle des troupeaux a.u.ra.ient 
donc  été les suivantes en  1964  :  '  ' 
jonnes  !çg  Par  t~te 
., 
MAU  ...........  '615  .  ..........  0,8 
SEN .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  7  250  ............  2,2 
Y.IAL 
•'  20  644  4,6  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  ........... 
C-I .....•.....  25  148  .  ......•.••  6,8 
H-V  •••••••••••  4 076  • ••••••••••  0,9 
NIG ...........  6  696  .  ..........  2,1 
DAH  ...........  9  694  ...........  4,2 
TOG ...........  10  497  .  ..........  7,0 
Ensemble  :  84  620  3,5 
La.  diversité des consommations  par t~te dans les divers pays 
est trop forte pour -être réelle  ;-- ceci permet d  1 indiquer quelques er-
reurs d'appréciation : 
- La  production artisanale de Mauritanie est sous-évaluée  ;  elle s'élève 
peut-être à  1  500  ou 2 000  t  au lieu des 600  t  admises précédemment. 
- La  production artisanale du Sénégal n'est pas négligeable  ;  elle atteint 
peut-être 2·500 t.  ' 
-Des réexportations de  sel ont eu lieu.de la C8te d1Ivoire sur la Haute-
Volta.  ;  l'ensemble des deux  pays  consomme  ~nvi:ron 3,5 kg par tête et 
par an  ;  1'  ampleur de  ces réexportations a  pu atteindre 1  0  000  t  en 1964. 
- Des  réexportations ont  lieu  également du Togo  vers le Niger ;  on  peut 
les évaluer à  4  000  t  ·en 1964.  La  production artisanale du Niger doit 
~tre assez faible,  de  1 • ordre de 500  t/  an au plus.  · 
- - ' 
Finalement les consommations  de  sel en 1964  dans la ~e  pour-
raient.  ~tre les suivantes (chiffres arrondis,  tonnes) 
Importations de  Approvisic~>Ime- lV!ouvements  Total 
1'  extérieur de  mente  en pro- Productions  entre peys  des  venance de  artisanales  la zone  Kaolaok  de la zone  ressources 
r  t.  2  000  2 000  .• 
100  8500  2500  11  100 
17  600  3 000  a>  600 
6  200  20  800  - 10  000  17  000 
4  200  10  000  14 200 
1000  5 800  500  4000  11  3,00 
1  100  8800  9900 
7-200  3 400  - 4 000  6600 
37  400  1  47  300  8000  - 92 700 
1 
soit une  consommation mofenne  par tête (24 millions d'habitants en 1964) 
voisine de 4  kg (3,86 kg)  y  compris les consommations industrielles, 
3,7  kg une fois exclue la oonsommation  de  l'industrie du  savon. .... ·, 
\,...l' 
ï 
·  · ... _  '•  ;;r ~  1  ,, 
,, 
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612.- Le  marçhé ·tutmz 
Sur la base d'une consommation moyenne  par tête de ;,5 k8/an 
pour l 1 alimentation marnaine,  la consommation  totale de  1964  se répar-
tirait ainsi : 
usages alimentaires • • • • • • • 84 000 t. 
autres usages  •••••••••••••  8  700  t. 
.  .  . 
Les  usages alimentaires cro!tront dans 11 avenir à.  Wl taux 
voisin du  taux démographique  (2,4 %  par an).. .  .  . 
Les  autres usages pouiTOnt  cro!tre plus vi  te. La consoiimlation 
de  savon  dans l'avenir a  été étudiée par lfiEDES qui calcule une  élas•· 
tioité de  1,3 environ.  Toutefois, la rapidité de la croissance de la 
consommation  de  savon industriel tient en  particulier au f'ai  t  que  ce pro-
dUit remplace progressivement le savon artj.sanal.  On  comptera ici sur une 
croissance moyenne  de 1 'ordre de 4  à 5  f;,  par an pour 11 ensemble  dës usages 
non alimentaires du  sel, ceci excluant le cas de la mise  en place d'indus-
tries nouvelles fortes consommatrices  (électrolyse du  sel par exemple). 
D' o\1  las consommations  prévisiormell~s suivantes :  (tonnes) 
~ 
Usages alimentaires •• 84  000 
Autres usages •••• •...  8  700 
1970 
97 000 
11  000  à  12 000 
.  109000 
13  000  à  15  000  -- Totaux  1  92 700  108 000  à  109 000  ' 122 000  à  124 000 
62.  - LES  PRIX 
Mauritanie  :  Sel de cuisine,  carton 1  kg CAF  Dakar  • •  36,52 
Revient magasin  ••••••••  60,49 
Sel de Eayonne fin,  botte métal 0,5 kg 
CAF  Dakar  • •  87,34 /kg 
Revient magasin  ••  144,66 /kg 
(ce  sont des sels d1une qualité supérieure aux  sels fournis par 
Kaolack,  et de prix élevé).  . 
:  Les prix CAF  Dakar des approvisionnements d'Algérie ou 
de Pologne se si  tuent aux alentours de 6 FCFA/kg  en 
moyenne. 
Exemple  J  Sel en sao  de  25  kg  :  CAF  • • • • • • • • •  6,  60  /kg 
Rendu  magasin 20,92/kg Haute-Volta 
191-8 
:  Les a:pprovisiomements viennent du Sénégal  (CAF  Abidjan 8  à 
10/k:g),  d'Espagne,  du Portugal  (CAF  Abdijan  environ 6 /kg) 
Exemple  :  Sel de Kaolaok,sao de 25  kg  :CAF  Abidjan  9,~57kg 
rendu Ouaga  18  ~ 96/lrg 
C&te  d'Ivoire :  Approvisioimements de Kaolack  :  prix au kg 
Dahomey 
~  ,R_endu  magasin 
Tout-venant ••••  8,16 ••••• 9,45 
Gros  •..••••••••  8,96 •••••  10,24 
Fin •••••••• ••••'  10,- •••••  11 ,41 
:  CAF  frontière  :  16,95/k:g 
Rendu  savonnerie  :  23, •/kg 
Vente au détail  :  25,  -kg. 
:  CAF  8,  44 /kg  Revient magasin 10,  08/kg  Gros 1  0,  6/kg 
D'tme autre source de 
renseignements  :  Revient magasin 10,88/kg  Gros  11 ,6/kg 
CAF  moyen  :  du Sénégal  :  8/kg 
d'Italie  :  7/kg 
de  Grande-Bretagne  :11 , 2/kg 
Prix de revient magasin,  sel tout-venant  10,  12/kg. 
Vente au détail, sel de  Bayonne  :  60/kg ;  sel de table 
fin :  80/kg. 
On  voit que le prix CAF  port africain du sel du Sénégal est plus 
cher à  qualité égale que celui du sel en provenance  d'Europe (Italie, 
Espagne,  Portugal)  ou  d'Algérie  :  le marché de Kaolack est protégé (accords 
bilatéra.ux, accords douaniers de 11UDOA). 
Le  sel raffiné, conditionné,  co1lte .notablement plus cher, mais ne 
représente qu'une faible partie de la consommation. ~e":"· ;  . 
~~-
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622.- Elant;!xrcs  des p:d.x 
Différence de CAF 
'  . 
T&xe  statistique  (~S) 
Droit fiscal d'entr&e  (2) 
: (l>FE) 
·D:roi t· spécial d fentrie 
;(DSE)- .  : 
·Taxe .forfaitaire (TF)·  : 
Taxe.·spéciale d'tmpor-"' 
tati~.  .· 
Taxe  sp.Ch.  de Cee 
Taxat#  chiffre 'd'affaires 
(TCA.)· 
Imp8ts/  affaire~·  et ser-
vices (US)  : 
·Taxe  .temporair~  ~de dé-
veloppement 
Taxe :Compensatrice 
Taxe  temporaire de  soutiim 
·Taxè fiscal:e 
Timbre  douanier 
1 
•  ~axe· portuaire. 
Transit, manutention,ac 
Trànsports  conFinent~ 
MAU 







20  F/t 
. 4 %/CAF 
20  %/CAF-+ 1  ~;  ff/o/CAF+  ·1  20 %/CAF + 







180F/t (6) · 
455F/t 
6 .  tfo/CA.F · 
: 11 ,33 tâ/,.. 
·CAF 
• •• 
H-V  C-I 
1 %/CAF· 
NIG 
.8  498Flt 
l1  ): 
1 %/èA:F 
DAH  TOG 
4 r;;jcAF,  14  ~o/C~ f4 %/CAF 
1~ 1t/cAFI1  %/cAF 















....  -! 
... 
8  OOOF/t 







(l}D.i.fférenca entre le CAF  Cotonou et la CAF  Gaya.  Y in~~  4  0007Flt-de transport+ 2  OOOF/t  de majoration de 
trans.:port,  et les fxai~ portuaires à Cotonou.  . 
{
2~ Le  droit est différent pour les saumures et  eaux~ères. 
3  L'exemption de TF  au Niger s'applique au sel de cuisine et au sel de table. 
...... 
\D  --. 
J, 
4  Tarif  RAN  t-1°  W 10, transport d'Abidjan à Ouagadougou. 
(5)  Tarif OCDN,  Cotonou-Niamey  ;  une  part de  ce coüt de  transport est déjà comprise dans la différence da CAF  :voir('l) 
f<~ I,p  -!-.  ·,...  ,.  .. 1'),.-t,·n~.:i:re  à  'Dakar est  t=le  32F/t pour le sel de  T'rod.uctïon.  locale. 191-10 
63.- EWrREPRISES  DES  PAYS  LIMITROPHES 
Au.  Ghana.,  il existe depuis longtemps une  exploitation artisanale 
de  sel ~  au  bo~ des lagunes  (ADA,  KETA)  en saison sèche. 
Une  Société industrielle  (PANBROS  SALT  WORKS  Ltd.) est installée 
à 7 miles à l'ouest ·d 1Aocra. 
·  La  production ghanéenne  de sel devait avoisiner 22 000  t  de  sel 
en 1963.  Un  projet de production de  100  000  t/an est inscrit au Plan 
ghanéen 1963-1964/1_969-1970.  Dans  une  phase ultérieure, cette oapaaité 
serait po~ée à  250  000  t/an.  . 
Au  Nigéria, il  eXisterait un: projet d'évaporation thennique de 
1 1 eau de mer  ( oi  té dans la note de la CEA  :  E/CN  147  rNR/73  du  21/7/1964). 
Néanmoins  oe  pa..vs  semblerait disposé à  envisager 11 importation de sel brut 
togolais,  à raffiner sur place, si le prix offert était suffisamment avan-
tageux. 
64.- PRODUCTION,  DI~:IENSION,  WCALISATION  D'ENTREPRISES 
La  production de -sel marin est envisagée  en  ce te d  1 Ivoire ( éva-
pora  ti  on  thermique)  et au Toge)  (marais salants). 
Depuis quelques années la ce te d'Ivoire se préoccupe de. produire 
de 1'  eau dO\lce  à partir de 1'  eau de  mer  pour  subveni~ aux  besoins de .la 
ville d  1 Abidjan.  On  a  pensé en particulier à  associer au projet de centrale 
thermique de VRIDI  celui dfune usine de distillation poussant l'évaporation 
de l'eau de mer  jusqu'à la production de  sel. 
Le  projet a  été repris depuis,  dissocié de  celui de la centrale 
de Vridi.  Une  étude de la SEDIAC  (avril 1965)  établit les prix da revient 
prévisionnels de  l'exploitation d'évaporateurs de  divers types,  associés 
ou  non  à des groupes  électrogènes à  vapeur. 
Cette étude d~e  comme  solution la plus avantageuse l'utili-
sation d'un matériel d 1 évaporation KESTNER,  à  12 + 4 effets, associé à 
une  turbine à vapeur.  Les  performances seraient les suivantes  : 
Consommation  •••••••  :  2,25 t/h de  mazout 
Production •••••••••  :  4,- t/h de sel 
2  200  kWb/h 
160  m3 /h d  1 eau épurée 
Investissement  : ••••• :  Equipement  550  millions de FCFA 
Bâtiments  31  millions de  FCFA  ( + logements) 
Matériel roulant  , 
Mobilier et équipement  bureau 
Fraie do  premiar.établissement 
8 millions de  :roFA 
21  millions de  FCFA 
6'1'0 millions de  FCFA .A èette 99mme.il  y  ~t  lieu 
d'ajouter a 
Total :  61 0 m.il:l.ions de :roA 
- des frais de  ~e  civil et de  mon~a.ge ;  l~s. frai' d~ p~emier établissement 
prévus par la SED!AC  ne cOuvrent pas  1 1  en~emblè de· -c~·· posite  ;  rajoute~ au 
moin•  :  · ·  · t 
20  %t  de 1 1 équipement  : 
- un stock de  rechanges  : 
- un fonds de  roulement  t  . 
soit une  SODliile  totale à  investir de  .. ·1• ordre de  : 
·_.Les  dépenses  annuelles s'élèveraient à  1  . 
• 
7
110  milliœls -de  PUFA 
55  millions de :roFA. 
,0 millions de  FCFA 
ëë5 millions de FCFA. 
1  , 6 m.i11on/  ~  . 
66  millions/an 
- amortissements  •  bâtiments. en  20  ans 
~uipement, montage,  génie Civil en 10  ans 
matériel roulant,  ameublement,·.· 'équipement  de 
'J  1., ~ million/  an 
Total : . . .'· .69 ,"2' millions/  nn 
,  bureau en 5 ans 
- salaires,  charges  soei~es (chiffre sEDIAC)  28,0. million/~·  (5 .. cadres, 
·  -·  .  24  ouvriers 
·  et. employés) 
7,5  millions/an  . 
.  · 67,5  millions/an. 
- :frais g~er~ux et di  ~.ers  (  ohift~ sÈDUC)  . 
- .16' ff75  t. de mazout  à  4  0~0 F/t ·(chiffre SEDIA.è} 
- matières d'entretien· :  1 fi de la valeur des 
bâtiments  ·  · 0  3 millio- 1  an ··  ..  · 
'  'lJ{  . 
3 % de  la valeur des équipements + génie civil 
.  :  +.montage  (1)  19,8 millions/an 
'  ,,  .  ..  .  ',--- ·. 
Total des dépenses annuellesl  ·  · pour. 30  000 .t œ  sel:  19~1 3 million/  an.· 
Viendront en déduction· le fruit de la vente de  : -
16,5 millions de kWh'  à  2,~' F départ groupe 41 r25  inilliors/~ 
1,2 million  .de  m3.  d1.eau .épurée à. 1.Q  F  12  nd~l.ions/an 
.  - .  . . . .  .  ..  '·  .  5'3";25  ~!lions/  an. 
Les dépenses· :à  a.ffeeter à  la production de  sel. s'élèveraient donc  à  : 
.  ·.·  1_92,3  ~ 5),25 'ooit  sons:Ü1lenont  1'39.:ciillions de F. 
Pour tenir compte  dès aharges financières. et: de  capi  tall ori  y  ~outere. 
6 %  du total à  investir soit environ  :  48  millions de F 
k  •  '  •  •  •  ~ ~  - ' 
Le  total de.............................  ·187 millions de  F 'représente un 
coO.t  moyen  de l'ordre de  6,2 F  par kg de  sel, auquel il y  a.  lieu d'ajouter 
des frais  .. de  sachertè t ·  · ·1 ,4 F · par kg. Ainsi le prix de vente, si les per-
formances: annoncées  'pS.r l'.étud:é.:SEDIAC  étaient exa.cte·s  (cé que. nous ne; pouvons 
vérifier);  ~'éleve~t à  i  ..  : ·  .  :  ·.  ·  .  ·  ·  .  ·.  ·  .  .: ·  . 
·7 ,6. F/kg de~ s'el en.saché ··ex  usine·,  hors taxés,  pour 
une marche  à  pleine capacité,  soit 'Wl  prix inférieur au CAF  Abidjan du  sel de 
Kaolack. 
(1)  Ce  taux de  3 '%  est un  minimum,  compte  tenu de la présence de  foyers et de 
chaudières où  les taux réels d'entretien sont  toujours supérieurs. 191-12 
· L'entreprise serait donc  viable  ;  adapt~ au marché de 11 ensemble 
C&te  d'Ivoire - Haute Volta.,  elle provoquerait une  parte importante de dé-
bouchés pour les salins de Kaolack. 
' Le· pro.jet totm!â!!.  de ma1;ais: sa.lant, ·s'il se_  réalisait~.  provo-
querait une nouvelle soùstraction dans les débouchés  de Kaolack qui devrait 
pour survivre rechercher de nouveaux marchés,  peut-être. plus lointains donc 
plus oodtevx.  ·  · 
La  possibilité d'installer un marais salant près  d 1~~HO est à 
l'étude depuis une dizaine d'  ann~s• La  côte togolaise bénéficie d'une 
pluviosité plus faible et d1un meilleur ensoleillement que  les o&tes ivoi-
rienne,  ghanéenne ou dahœéenne.  Une  première  étude,  financée par le FIDES, 
conclua.i  t  en 1958  à  la nécessité d 1 effeeuter des essais préalables.  Depuis, 
aucun  essai n 1a  été· effectué, mais des dénarches ont· été entamées  en rue 
d'aboutir au financement  de la réalisation. 
Le  damier en date des projets est dQ.  à un spécialiste allemand 
fort affirmatif' quà:Q.t ·aux  rendements possibles à 1 1 évaporation. Il n'a 
foumi aucune  justification des rendements  escomptés.  Les estimations sont 
jugées trop optimistes par dt  autres spécialistes, qui craignent qu'on ne 
puisse obtenir que  3 000  t/an de sel avec les installations prévues par 
1'  expert allemand pour une  production de 10  000  à  20  000 t/  an.  Le  Gouver-
nement  togolais a  toutefois fait étudièr par la même  expert  une variante 
portant la capacité' théorique à  100  000  tl  an.  Des  contacts ont été pria 
avec les di  vers pays  éventuellement acheteurs du sel togolais (Nigéria en · 
particulier).  · 
Pour produire, sur 300  hectares de  bassins,  une  quantité annuelle 
de sel de  20  000 t, il faudra  évaporer environ 1  100 000  m3  d'eau  •. Ce  ré-
sul  ta.t ne pourra  ~tre obtenu an une  saison de 4  à  5 mois que  pour une  éva-
poration moyenne  joumalière de  2,5 à  3 mm  net,  après déduction des pluies 
éventuelles et des condensations nocturnes. 
Or la vitesse d'évaporation est proportionnelle à" la différence 
entre la tension de vapeur saturante de la saumure et la tension de  vapeur 
de 1  t air qui la surmonte. L'air sous oes latitudes et près de la mer est 
toujours très humide  ;  sa tension de vapeur est de 1'  ordre de  29  à.  31  mil-
libars durant la. saison la plus propice à ·1 1 évaporation,  alors que  la 
tension de vapeur de la saumure  serait de  1 1 ordre· de ·45  à 47  millibars 
pour une température interne de  31  à  32°  c.  La.  différence de tension ne 
·aerait donc  que  de l'ordre de  15  à 18 millibars,  à moins  que le rayonne-
ment  solaire absorbé par la saumure ne parvienne à  élever plusfo~ement 
sa température interne. 
Selon certains renseignements,  on  ne pourrait compter au Togo 
que  sur une  évaporation journalière inférieure à  2  mm  par jour. Elle 
atteint 15  mm  par jour à  Kaolack  :  en tout état de cause donc  le sel 
produit à Aneoho  sera plus cher que celui que  produit Kaolack. Il semble bien que seule une  expérimen~at~QD. ,•  ..  .:.~~s  .  effectu.,  ·· 
quoique déjà conseillée il y  a. huit .ans  - pourra indiquer la. vitesse d'ïéva-
poration physiquement  possible· danà  les· conditions climatiques locaies. 
Après cette opération, un priX de revient  prévif,!~o~e~ dU: .. sel ~  êtr~ 
établi avec  quelque certitude.  ·  ·  ·· 
~ 
Si 1'  on  se base par exemple,  sur une  évaporation.. jou.:rnalière ·  .·  . 
inférieure dt1/3 à  celle qu'escompte l'étude togolaise,  l'équipement de 
20  000 t/  an  en pourra produire 16  000 t/  an. 
Le  cotlt de cet équipement  était éva.lué ·en_  1  §63  à. )·,09  · triiliion:s· 
de l»l envirori1  soit 3,  36 millions de DM  environ dans les conditions ae-
tuelles. S'y ajoute un fonds de: roulement .que  nous  wa.luons à  240  000  IJ1·  : 
la somme  totale à investir s 1 élèvera· à 3,6· millions de  DM.  · 
Les frai  a  d<:. production annuels a' élèveront d  1 ap~a 11 ~tude to-
~laise, à 970  000  DM  environ J si l'on ajoute 6% des sommes  investies 
{charges financières et de eapital), on obtient un total·de 1  186 000  DM/an 
soit par tœme de  sel produite (non  ensachée)  a 74  DM  ;  ou  encore (60  F CFA/ 
mi)  1  4,45 F CFA/kg.  Le  kg de  sel ensaché,  ex usine(  hors taxes,  pourrait 
donc  être  vendu  :.  5,85 F CFA  (1 ,4 F/kg de  sacherie). 
Dans  ces conditions - très bypothètiquea,  rappelons-le - la. saline 
togolaise pourrait produire à  un priX inférièur au niveau CAF  Lomé  ou Cotonou 
des importations sénégalaises.  · 
Il est oertain qu'avec la réalisation:de l'un ou de  l'autre da 
ces projets, la capacité de production de  la zone  sera excédentaire  : 
Capacités  :  Kaolack •••••••••••• 
divers a.rtisanàux • , 
Abidjan ••••••••••• 
Aneoho  ·····~······ 
90  000 t 
8  000  t 
30  000  t 
·t6. 000 t 
144 000  t 
pour une  co~sommation qui n  1 excèdera sans doute pas_ 124 .  000  t  en 1975  .. 
·  ·  L' averi.ir à.u' salin de  ~iaok  dépend à  la fois de la· réalisation· 
des projets d'Abidjan et  d'Anecho~ i:lt  de l'orientation que  prendra dans·  ~. 
1 'avenir l t économie maliènne  'J  conquérir un marché de 15 '000 à  20  000  t 
pourrait représenter pour ce salin un  avantage appréciable,  compensant  en 
partie les· pertes que lui imposerait la réalisation. des deux  au1;res  pro-
jets•  -. 
. ",' 
·~.·  ..  ~~-~~ ......  . 191-14 
65.- DESCRIPl'ION  DU  PROJET 
~  Pour mlmoire 
66-.• CAlCULS  DE  REI\TTABILITE 
(Sans objet, les projets existants représentant déjà un  excédent 
notable pour la zone). 
67.- EFFETS  SUR  LA  COLLECTIVITE-
Il  e·at  · intéressant d' étudi·er la valeur ajoutée que  représente-
raient les deux  projets, ivoirien et togolais, s'il s'avérait possible de 
les  réalise~ selon les schémas  ci-avant dessinés. 
Capacité, t/an de sel 
. Investissement, millions de WFA 
Emplois  :  cadres ·  _ 
ouvriers,  employés  permanents 
ouvriers saisonniers 
Chiffre d'affaires :  kWh 
(millions de· FCFA)  eau épurée 
sel (8  F/kg ex usine) 
Total : 
- Aohats annuels,  millions CFA 
Valeur ajoutée, millions CFA 
se décomposant  en .:  . 
salaires et traitements 
amortissements 
frais financiera,  bénéfices 
marge  supplémentaires 
Abidrian 



























Ce  chiffre d'affaires global  :  421  millions de  FCFA  dont :368 mil-
lions dus  à  la vente de  sel, est à  rapprocher de  la.  perte de  chiffre d'af-
faires que  subirait le salin de  Kaolack  : 
46  000  t  à  3,  7  F/kg ensaché ·:  170 millions de  FCFA •. 
La  perte de valeur ajoutée correspondante  (achats intènnédiaires 
déduits)  peut être évaluée à  12.0  ou 130  millions de  FCFA,  contre une  nou-
velle valeur ajoutée créée de  156 + 92 = 248  millions de roFA. 
Pourquoi,à l'issue de  cet examen  approximatif,  cette opération 
appa.ra.!t-elle bénéfique du  point de vue de la valeur ajoutée ?  La  valeur 
ajoutée par Kaolack est faible,  parce que les prix ex saline sont bas.  La 
majeure partie de 1'  accroissement de prix,  depuis la saline jusqu  1 au niveau 
CAF  Cotonou ou Lomé  ou Abidjan,  est représentée par des frais de transit et 
du  fret maritime,  opérations qui n'apportent que  peu d'avantages aux pays 191-15 
af'ticains. Par contre,dens cette évaluation, on a  attribué au sel produit 
à Abidjan une valeur ajoutée à répartir,  an  réa.li  té, entre le sel, 1'  eau 
iouce  ~t 1'  énergie électrique produits. airnu1  tanânent. 
68.- RESULTA!§. 
Par rapport à la consommation actuelle de sel, la capacité de 
production s t avère excédentaire. Pourtant les importations de l'extérieur 
restent notables,  en particulier celles du  ~~i qui s'approvisionne auprès 
de  pays  socialistes ;  le salin de Kaolack,  malgré des efforts d'exportation 
hors zone,  reste sous-employé :  50 à  60  milliers de  t  de ventes annuelles 
pour une capacité de 90  à 100 milliers de tonnes. 
Face  à  cette situation,  de  nouveaux  projets voient le jour,  à 
Abidjan sous forme  d 1 évaporation thermique de 1'  eau de mer,  à Aneoho  sous 
fonne de  ma.re.is  salant. 
Il  est certain que  ces projets sont viables dès lorsque le prix 
du ael ensaché ex usine ne dépasse pas la parité avec le prix CAF  du sel 
importé,  soit environ 8  F CFA7kg. 
Au-delà de ce ni  veau,  des sacri.f'icea d'ordre fiscal seront à 
consentir par les gouvernements ivoirien ou togolais pour permettre l'ex-
portation soit vers la Haute-Volta,  soit vers le Dahomey  et le Niger. 
Malgré la perte de valeur ajoutée qu'il en résulterait pour le 
Sénégal,  ces projets ainsi conditionnés resteraient avantageux dans une 
optique globale encadrant 1 'ensemble de la zone  ;  ceci tient en particulier 
à  l'importante incidence des frais de transport sur les prix du  sel marin 
dans les divers pays. 
Mais  ces projets togolais ou  ivoirien n'apparaissent pas suffisam-
ment  probants pour qu  1 on  puisse prédire le déclin de 11 exportation sénéga-
laise, d'autant que  des améliorations à la desserte maritime du port de 
Kaolack pourront permettre da baisser les .octtts de distribution du sel. dans 
la zone. 13  072/VIII/B/66-F 
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"611.- Le  marché  actuel· 
.  Le  marohé · ~~  c~riserves de viande, · NDB  16..02-10  ~  ef3t  à 1'  heure actuelle 
'uniquement alimenté par ·les importations dont ·1  'évolution est la stiivante  : 
•  1,  •  '  •  ,  ~  '...  ..  '  '  ' 
Pays  .1955 
· Ma  Uri  tania· 
Sénégal 
Mali 
~ML  458 
cate-d'Ivoire  301 
Haute-Volta  12 
CI-HV  313 
Niger  19 
Dahom~y  40 
Togo  76 
NI-DA-TO  135  -
Total zone  906 
Pays  1955 
I·iauri  tania 
Séné~l 
Bali 
Ivm-sE-ML  92,3 
OOte-d  1 Ivoire  53,5 
Haute-Volta  !  2,4 
CI-HV  55,9 
Niger  4,4~ 
Dahomey  8,8 
Togo  11,9 
NI-DA-TO  25# 1  -
Total zone  173,3 










209. . 260. 
17  17 
65  .. ~5. 
44  52. 
126 ..  94.  - -
. 775  '896 .. 
'1958: 










1959.\ . 1 60  ~  . 
: 
' 
418  4Zl 
300  19 
13  10 
313  29 
19  19 
.. 41  ·48 
:34  66. 
·94.  133  - -
:  825 . •589 
Quantités eti  tonnes 
1961  1962  1963  1964  1965 
·26  21  23  14  •••• 
397  .  391  352  306  a29 
24  29  18  28  18 
447  451  393  348 
395'  .. , 366  397  365  362 
46  42  27  29  •••• 
441'·  408  -424  394 
'31  51  23  25  17 
·49  60  68  87 
.68  113  95  98  76 
·148  224  206  210  - - - - -
f036  ~ 073.  IOZ3  952 
V  alew;s en millions F  CFA  . . .  . .  .  '  . 
J1957 
l  1  i 
1956  1958  1959  11960 j 1g61  i  1962  196'3  1964  1965 
! a,:;  . 
1  7,2  7·t6  ;,  5;8.  ••••• 
>  r07,0  99,0  94,5  88,6  66,2 
1  .  .  .  8,7  5;3  _5,8.  8,6  4,1 
88,7 117,6  165.~ ,,5,2 103,7r21,0 113,3  104,9  103,0' 
41,9  .50,7  53,2  69,0  8,8 94,S  95,8  103,3  97,9  100,9 
4,7  4,9  '  9,0·.  3,4  2,7  ~4,7  11,6  11,5  11,2  •••• 
46;6  54;7  ~2,2  72,5
1  11,5r0;7,5  107,4  114,8  9,1 
3~6 '· '"3;6  7,9  4,9  : 4,8  .8,7  15,7  5,_7 .  .  9,7  7,2 
9,3  ..  6/7  6,9  9,7·. 12,~  12~6  13,3  20,2  22,9  •••• 
9,6  10,3  8,9  8,7  13,8! 13,6  23_,,1  .~.e. . 2~~6  18,~ 
22,5  20,!)  23,  .. 7  . 23,,3  30,_8! 34,9  52,1  46,7  55,2  -· 
·,92,9,251 ,5 ---- :tot-
1!:.  ......;.._·  .  ~ 
157 ,.4  211  ~·o' f146,oi 63;4  ~o,e·  269,4. 267,3 201- 2 
La.  rubrique douanière  "aut~s_ QPnEJ~rves .et ,préparation de  viandes" 
englobe aussi des  jambons,  s~~cissq~~, .  ~:tc,  ~•  .... l;a conserve de  viande  ( corned-
beef)  ne  représenterait d'après des  renseignements  obtenus de  la part dea 
importateurs que  50%  à  60%  de  ces importations,  soit environ 500  tonnes 
en  1964. 
Le  marché est en régression depuis  1961  de  6 %  par an.  Celà est essen-
tiellement  d~ , b.  la baisse marquée  des  importa  ti  ons  du  Sénégal qui était  peri~ 
dant  longtemps le plus grand consommateur.  Qe  pays voit  diminue~ s~s impor-
ta  ti  ons  de ·  397  tormes  en  1961  à  306  tonnes en  ·1  964  et 229  tonnes en  1965,  _ 
soit une  régression de  12% par an. Seules les importations de  la C0te-d1Ivoire 
qui est depuis  1963  devenu le premier importateur  (397  tonnes),  restent 
presque inchangées pendant les quatre dernières années. 
Il para!t que  la consertre de viande s'adresse principalement à  une  -
.clientèle non africaine  :  ·"Il· est facile···de constater· que  (in~me, a très rares. 
exceptions près,  parmi les classes relativement aisées) le conditionnement de 
viande gelée  ou  accommodée  n1est pas apprécié".  (1) 
Production locale 
Il n'y a  à  l'heure actuelle aucune  production locale. 
On  note toutefois plusieurs projets dont un certain à  Diourbel au 
Sénégal.  La mise  en service de  cette conserverie de  viande. est préVue  pour 
1969.  Sa production initiale obti:end,;:a.  __ e.oo  t.onnes •..... 
•  t  - •  • 
Un  projet ·au Ni~r (G~~)  .. 9-.ont  la, .réalisation· était prévue pour  1967·  · 
a  été ajournée.  tJne'relanoe' peut  ~tre envisagée "si le problème  des  débouchés 
est résolu"  (Plan du  développement).  Les  projets envisagés à  Bamako  et à 
Ouagadougou. n'ont. pas  ~on0011l"Pri:a. une :fol"tm ·concrète~···  ..  ·  · 
•  1  •  7  1  •  .......  ....  ~  , ... ~  • 
612.- Le  marché futur 
••  1.  "' 
Un  chi~fre s~approqhant à  la réalité ne  peut pas être avancé  1 
aucune  é~astic~té ét~t diaponiQle. 
1  ,.  •  .~  • 
La  tendance  régress,ive dos  demières années ne  lai~se ·toutefois guère 
prévo'ir tine  au@nen,tation  de:  la d_emande.  futur~~ L'hypothèse d'une stagnation 
du marché .au niyeau 1964  se~ble .trop o;ptimis.te,  tandis que  1'  application 
d~ .taux  r:égress~f jusqu'en .1970  et' 197';J  risque de .sous-estimer le marché 
futur.  .  .  .  .. 
(1)  )~tu,d~': ~DE.;f.r·iiYI.  L~crouts,  -Ty~, Implantation dtune conserV-erie  en zone 
oahalienne, Paris,  ~~s. 1962~ 
'  " ~  ·.  '  •1,·  ~":··ry- 1 :  '""·~~._~··~~-,~.  ,  ~.·-.,.~~i~  -,  .'.~ 
·,  ' 
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La  production de  la conserverie projetée au Sénégal pourra largement 
faire face à la demande.  Une  exportation vers les pays  limitrophes est peu 
probable  : 
Le  marché  du  Nigéria, le plus grand consommateur parmi les pays limitrophes, 
est assuré par la production de  la eonsorverie de  Kano  dont la production s'é-
lève à  environ 2 500  tonnes  de  conserves par an  pour une  capacité de  produc-
tion de  3  500  à  4  000  tonnes.  Le  Ghana  prévoit une  production de  2 millions 
de  bo!tes de  corned beef par an. 
68.- RESULTATS  ET  RECOtiMANDATIONS 
Sans  vouloir décourager les projets de  différents abattoirs dans la 
zone  de  s'équiper d'ateliers de  cuissons pour l'utilisation des  quartiers 
inférieurs, la création nouvelle d'une industrie de  conserves de  viande ne 
parait pas à  recœnmander  à  cause  des  débouchés  insuffisants dans la zone 
et des difficultés d'exportation. 
Au  lieu de  proposer la création d'une nouvelle conse1verie  de  viande, 
il semble  préf6rable d'entreprendre en  priorité des actions concernant la 
viande fraiche pour que  l'exploitation du  cheptel encore insuffisante au ni-
veau de  l'approvisionnement,  de  l'abattage et de  la commercialisation s'en 
trouve amJliorée. 
Les  pays  producteurs de viande fraiche  comme  le Ihli, le Niger,  la 
Haute-Volta et la l~uritanie dont  les effectifs du  oheptel on  1964  sont esti-
més  à  1 2,  5 millions de  bovins et 25,2 millions d'ovins et de  caprins devraient 
trouver des  débouchés  suffisants sur les marchés  des autres pays de  la zone,  de 
même  que  sur celui du  Nigéria et du Ghana. 
Il suffit de  noter que  le seul marché  de  la Côte-d'Ivoire est estimé 
en  1975  à  67  100  tonnes  de  viande fra.iche  (bovins,  ovins,  caprins,  pcl1Cins), 
tandis que  les prévisions de  production de  viande de  boucherie de  ce  pays ne 
s'élèvent qu'à 17  300  tonnes.  Les import''ltions de  la C0tG-d 1Ivoire qui étaient 
estimées à  28  150  tonnes  en  1964  devraient donc  atteindre 51  500  tonnes en 
1975  (+  84  %).  (1) 
L'action engagée  dans le cadre dos  pays  de  l'Entente,  pour une  meil-
leure harmonisation entre pays  producteurs et pays  consommateurs,  devrait 
s'étendre à  tous les pays de  la zone. 
( 1)  Rapport  de  la mission effectuée par Mr.  Lacrouts,  Abidjan,  Mars  1966, 
Document  Secrétariat d'Etat chargé de  la coopération, Paris. 
r;  ,. r  '  ··  -..  ·~·;·  i,.  ..  ~  ·  •  1  '.  •' 
'  ' 
'  ,'l' 
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L'objectif de· cette étude est non  seulement la substitution dea 
importations des produits lai  tiers, mais  en.  m~me tanps la mise  en valeur 
des ressources laitières de  là~zone, pour làsquelles aucune  exploitation 
industrielle n'est actuelleme~~ .en  place.  ·  · 
Les  produits laitiers cpmprannont  essentiellement  : 
Lait complet  ou éprémé  - .NDB  o4.o1 ~01 
Crème  de  lait  ·  - NDB  04.01.02 
Lait conservé,  conoen tré · 
s~cré,  ...  ,  .  .  - ~~  ~4.02.00 
Lait conserve,  oon~en  ~ré 
sans'  sucre,  - NDB  04.02.10 
Beurre  ·  ·  - NDB  04.  03~·oo 
l'romages,  caillebotte  - NDB  04.04.00 
Le  remplacement des importations du  bGurre et des fromages ~ 
une  production  loc~le se;ra d:iificiié p'oür'"Cië~~-r~isoils''~xposéaêi ·ciB.DS·-ies 
pages  s~~tos. Une  provdu~t;Lo~ l~ale de. ..  ~;~  ...  :f~~ à~~~~ .~Uf!.Çept~b).e 
de  remplacer  ausa~ une  grande partie des  importations des  conserves. de 
lait qui'se supstituent à  l'heure actuelle dans beaucoup  d~ cas à la 
conso~tion d~~iait complet ou écrémé.  . 
~'  ··-
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611  -Marché actu.el 
Lé  marché  aotuel.est alimanté'en-dehors  dea  ~ortations par une 
.Prodqction à partir du' ~t  e.n ·poudra importé,  d7  m~me'  q}ie  par une ..... 
product?--on,. la_itière  .loc~e~  ..  ·  : 1 
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Les  ioportations de lait conservé, conoentré sans sucre et add.itiormé  de 
sucre  ont évolué depuis  1955  comme  suit : 
.  '  ,,.  Quantités en  tonn~s 
t  l  1  '  ! 
1962 l  1963 
: 
Pays  1  1955  1956:' 1957  19581  1959  1  1960  J  1961  1964  1 
Ma.uri  tania 
1 
1  278  528  118  157 
Sénégal  7 917  7 838  9 817  8887 
I~li  824  878  491  773 
IIR  -SE -ML  3 498  3 36014  Z72  5 691  7 256  7 256  9 019  9 244  10  496  9 817 
~te d'Ivoire  1 682  1 698  2 169  2 479  4  256  3 055  5 615  4 059  5 349  6 021 
Haute-Volta  203  193  156  159  187  145  1 133  939  1 253  1 4211 
CI- HV  1 885  1 891  2 325  2 638  4 443  3 200  6748  4 998  6 é02  7  445; 
Niger  38  20  76  93  83  51  153  241  157  2291 
Dahomey  177  3.08  268  .372  370  7TI  458  523  519  484! 
Togo  254  222  214  257  230  286  263  654  396  445] 
NI- DA- iO  1  469  550  558  722  683  1 122  874  1 418  1 072  1 158 
1  - -
TO'lli.L  ZONE  15  852  5 801  7 155  9 051j12  382  11  679  16  641  15  660  18  100  18  420 
Valeurs en millions de  F  CFA 
j  1955t 
l 
195Bj  )1960 ! 
l  1 
1964  j  Pays  1956  1957!  1959  1961  1962  1963  l 
i  !  .. 
t 
1  1 
10,91  Mauritanie  l 
1  21,2  129,5  8,0 
Sénégal  1  6Z7,2  616,9  826,6  1  808,5 
Mali  1  82,6  108,3  41,8  91,81 
MR-SE-ML  251,6  259,7  333,6 
1  573,7  731,0  854,7  881,4  911,2  487,41  588,2 
08te d'Ivoire  f 123,5  128,0  166,3  317,1  550,3  393,0  542,2  642,91  229,5  380,0 
Haute-Volta  13,9  12,7  12,0  14,1  18,2  7,6  54,0  80,5  104,5  141,7' 
CI- HV  137,4 140,7  178,3  243,6  398,21  324,7  604,3  473,5  646,7  784,6 
Niger  2,8  1,5  6,3  8,0  7,7j  9,9  14,8  25,3  16,7  25,3 
Dahomey  13,5  20,7  22,3  34,9  36,2  76,5  45,4  60,4  60,7  62,0 
Togo  23,6  14,2  14,6  21,2  22,1  23,2  24,3  47,7  34,1  43,9 
NI-DA.-ro  39,9  36:,4  43,2  45,1  66,0  109,6  84,5  133,4  111,5  131,2  -
1052,411008,0  iOTAL  ZONE  428,9  436,8  555,1  795,1  1419,8  1461 ,6 1639,6  18Z7,0 ~.  ,,  l'  •  [  ·=\·  ,'  '\'  '1  . ·-,'·  .. -···v:  ...  ,\. 
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.  ·  . eea· chiffres ne  tiennent ,PSS  compte  des importations de lait complet 
ou  éoliém6  (NDB  ·o·4-01-o1 )'  et·  de  ô~me de  iait  ..  (NDB  o4-01-21} dont lès'IiüP'or- ·~ · 
ta~~~~ é:f;ai~;1t _e;n  ,1964,_:  , 
Ma.uri  ta.nie 
Sénégc.l 
Ma.l1. 
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L'évolution des importations du  beurre depuis  1955  est la suivante  : 
Quantités  en  tonnes 
Pays  1955"  1956  1957  1958  1959  1  1960  1961  1962  1963  1964 
1 
Ma.uri tania  21  28  78  23 
Sénégal  571  552  568  490 
Mali  .  '  .  44  63  35  4-~ 
MR-SE-ML  :1 
519  545  645  622  575  636  643  681  559 
œte i 'Ivoire  200  244  Z70  330  323  379  401  571  548 
Haute-Volta  12  17  18  20  16  6  40  52  47  ?2 
CI-HV  206  211  262  290  346  329  419  453  618  600 
Niger  5  4  9  12  91  110  52  68  25  34 
Dahomey  34  29  30  45  35!  90  45  59  40  38 
Togo  (1 )48  (1. )56  (1)54  (1)78  20  25  29  26 
NI-Dü.-TO  39  33  87  113  98  Z78  117  152  94  9~ 1 
TO~LZONE  7213  769  1  894  1048  1 066  1 182  1  132  1 248  11  393  1 257 
1  l 
...  Valeurs  en  millions de  F  CF~ 
Pays  1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  '1963.  1964 
Mauritanie  5,9  7,8  18,4  6,3 
Sénégal 
~.  132,8  134,3  117,9  128,9 
Mali  1  11,5  10,8  8,6  10,1 
MR-SE-ML  115,1  129,1  126,6  145,1  185,2  178,7  150,2  152,91144,9  14:>,5 
C~te d'Ivoire  53,4  56,8  65,1  ~64,9  102,1  103,7 ' 103,9  107,1  128,9  161 ,o 
Haute-Volta  3,4  5,4  5,0  - 4,5  5,4  2,0 1  11 ,o  13,9  1  10,8  10,7 
CI- HV 
\  56,8  62,2  76,1  .1-9,4  107,5  105,7  114,9  121 ,o  139,7  1  ,.{1 , 7 
Niger  2,0  1,5  2,7  ' 2,9'  2,7 1  13,4  8,3  15,9  6,5  9,9 
Dahomey  ·  9, 3  8,  9 )  8,  7  1  2,  0  11 , 6  12, 4  12,0  1  13,8  fO, 6  1  0, 1 
Togo  ~  1 1)12,3 n13,7 1)14,8 1)19,3  5,9  8,1 !  8,5  8.0 
NI-M-ro  .  10,4!  Z5,7,28,6  29,1  45,1  ~  37,8 1  25,6  28,0 
1  'IOTii.L  ZONE  183,2 j 201,7j220,4  243,1  f 321,8! 329,51291,3 !311,7,284,6 i345,0 
! 
( 1  )  beurre et fromage '  1  ~  '  l  ' 
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Les  importations de  fromages et caille  botte ont évolué  oonnne  suit a 
.. Quanti  tés en tonnes 
------~~~~--~ 





29  35  26  26 
645  572  633  553 
. . 41  . 32  29  33 
825  &72  862  771  743:.  .  715- . 639  688  612 
abte d'Ivoire  238  267  Z76  337  342  : 344 ·  343  357  381  390 
Haute-Volta..  11  ,  26.  22  17  .  13  5  45  50  42  44 
CI  - HV  .  249  293  298  354  355  349  1  388  4UT  423  434 
=~ey  .  .  l~  4~ 1 vo~ Id  . : 
1
.  ~  1  ti  ; 1  !r  ~ 
NI - Dt..  - W  . .  57  49  59 l  79  ~  74  1~ ~  ·1~  126 
rom ZONE  .  1-1.-0-3-5 •1-1  -16-7-, 1 229  11  295  f1  176  i  1 166  l 1 247  11  190  1  1 234  1  172 
..  -- ..  ..  Valeurs  en millions-de F  CFA 




g,  1  11,0  10,1  9,8 
Sénégal  •,r.  t'tl ,g.:  .j:-63,4  177,5  161 ,o 
Mali  13,5  g,o  8,9  1?..,? 
MR-SE-ML  159,1  170,1  180,3  193,4  ~31.2  '204 7•  20015  t-83,4  196,5  18.:>,v  .  , :  ..  ,. 
Ob te d. 'I~ire  60~9  71,6  73,7  84,2  100,7.  108,0  102,9.  _114,·5.  125,2  136,9 
Haute-Volta'  3,2  7,1  6,4  5,3  ' ..  3i9'  2,0)  }3,7_- .17-,2  . 15,8  1h,O 
CI- HV  64,1  78,7  85,'1  89,5  104,6  110;0  116,6·  _131 17  .142,0  1))1u 
Niger  3,7  2,7  3,7  10,6  3,1  10,2  r~.7  18,4  8,5  14,0 
.Dahomey  11,8  10,5  12,5  12,8  13,1  16,5  1'8,3  19,3  18,4  19,3 
--Togo  voir  beurre  10,3  13,7  14,6  1  '1.0 
NI  -M.- ro  15,5  13,2  16,2  23,4  16,2  26,7  42,3  51 ,4· . . 41,5  49,~ 
m~  ZONE  238,7  Z72,0  276,6  126,3  324,0  ·341 ,4 ~ 359r4 1'366,5  :;oo,o  386,0 
1 .. · 
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Les statistiques d'importations montrent 1me  augmentation très pro-
noncée  des importations de  la zone  en produits lai  tiers, sauf un léger recul 
du lait en 1956,  1960  et 1962,  du  beurre en 1961  et 1964,  et du  fromage  en 
1959,  ·1960,  1963  et 1964. 
Pour obtenir les importations totales de  la zone  en produits laitiers, 
un équivalent .  de lait frais est calculé sur la base de  : 
1 kg de lait concentré  =  2  kgs de lait frais 
1 kg de  beurre et crème  de  lait ?  25  k8s de lait frais 
1 kg de  fromage  = 10  kgs de lait frais. 










Quantités en  tonnes 
1 319 
36  460 
2  950 
31  300 
. 4 716 
1  693 
2480 
2520 
83  .. 438 
..  Prod~ction locale 
Valeur en millions 
de F  CFA 
33,2 







'2  685,5. 
·.  La làiterie Saprolait, localisée à  Dakar,  a  été mise  en service en 
1954.  Sa oapaèi  té de  production s'élève à  15  000  1  de lait par jour. La pro-
duction a.ri.nuelle  à  base ·de lait en poudre  importé est dt  environ 400  000  l  de 
· lait pa.Steurisé,  1 , 5 . millions d'uni  tés de  yaourts, 300  000  à 400  000 ~  de 
. caillés et 10 ·  000  à .13  000  kgs de  pâtes fratohea  • 
.  ·  Le  Société Ivoirlait, localisée à Abidjan,  a  commencé  sa production 
. en 1963. ·Sa capacité de  production est de. 5 000  1  da lait par jour. La  pro-
duction annuelle à  base da  lait en poudra  importé s'élève à  900  000  l  de  lait 
. . ··.ct des' produits .lai  tiers an équivalent de  lait. La production des yaourts an 
.faible quantité est pratiquée par plusieurs petites unités. 
'  .  . 
A  c~té de  ces lai  taries an fonction,  existent deux  projets dont le··· 
financement et la réalisation sont assurés  1 ,.1  ,.,..  ;.(  --
1' 072/VIII/B/66  - F 
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- La mise en service de  la Société Afrilai  t  à la.bidjan est prévue  pour tin 
1966.- Sa  cn.pa.oi t6 do  production sertl. de 25  500  l  dG  lait st,ril1sé at 
uppérisé pazo  jour à  bnso do  lait on powirë ioporté.· · · ·  ··  · 
- La  Société Saprolait à  Dakar a  prévu des investissements complémentaires 
de  200  millions de  F  CFA.,  pour porter sa· è'apaoi  té de  prad.üotion  à  40  000  l 
do  lait stérilisé et uppérisé par jour à  partir de  1968. 
61  2  - Marché  futur 
Le  taux d'accroissement moyen  des importations des proqui ts lai  tiers 
- à l'exclusion du beurre et des  fromages  - s'élevait  _à  21  %  par an  de  1955 
à·  1959  et 14% de  1960  à  1964 pour la zone  entiàre, On  constate des variations 
très fortes selon les pays  & Pour les quatre dernières annt§es  la demande  a 
augmenté  de  15 %  par an en Mauritanie, 9 %au Sénégal,  6% au Mali,  25  %  en 
cete  d'Ivoire,  10 %  en Haute-Volta,  23  %au Niger, 9 %  au Dahomey et 14% 
au Togo.  ,  - ... 
En  tenant compte  du  taux dégressif,_ des variations de  oe  taux selon 
las pays et de  leurs quanti  tés importées,  da  m3me  que  du fait, que la popu-
lation européenne  grand~ oonso~trioe- des produits laitiers s'est stabili-
sée, un  taux d'accroissement annuel de  8 %  pour les années 1965 à 1970  et de 
. 6. %  pour las années 1971 à 1975  sera appliqué. 
SUr catte qase .le ,marché  futur de  la zone  peut 8tre évalué à  un 
équivalent en lait frais de  : 
1  mo  :::  56  000  tonnes 
1975 = 7  4 000  tonnef;J 
.  '~  . 
.  Le  marché-d,u  m;urre  a  aupen~é de 1955  à 1964  de 7 %  pa.r  an. En 
pl;'évoya.nt  un taux annuel d'accroissement de  la demanda  de  4% pour les an-
nées 1965  à  1970  et da  3% pour la pécl.ode  1971  à·1975, le ma.rohé  futur se 
situera à  1  ···  ·  ·  ·  ·  ..  -
1970 =  1  650  tonnes soit un équivalent  ~n lait frais de  91  250  t 
19:75  =  1 .900  ... tonnes s·oi  t  un  ·~qui  valent en  lai~ frais de  .. 47  500  t 
Les  importations  d.ê'  fromage  ont a.nté_·  depUis  1955  à  un taux 
annuel da  3 %.  En  appliquant un taux de  2% pour les années  à venir, le mar-
ché  se~.  Em  : 
1970 = 1 350 ·tonnes  soit un équivalent en lait frais de  13· 500  t 
1975  ;::  1  450  tonnes soit un équivalent en lait fraiS de  14· 500  t 202-8  13  072/VJ.II/B/66  - F 
62 - PRIX .  DES  PRODUITS  LOCAUX  ET  Dll?ORTES 
62 1- Prix départ lai  telj.e et prix de  gros 
Le prix départ  laiteri~ s'élève en 1966  par litre de  lait entier 
à  63  F  CFA  pour la lai  tarie Ivoirlai  t  à àbidjan, et à  60  F  CF.b.  pour la lai-
terie Saprolait à Dakar  (58 F  CFA  prévus). Les prix prévus dans le projet 
k.f'rilait sont de  28 F  CFla.  le 1/2 litre de lait entier et de  24 F  CFA  le 
1/2 litre semi-éorémé. 
Le  prix de  gros de lait importé (en bouteilles)  s 1 élève à  95  F  CFli. 
à Dakar,  98 F  CF.li.  à Abidjan,  110 F  CFA  à.. Cotonou ct à  112 F  CFA  à  Ouagadougou. 
62 2-- Eléments des Prix 
On  nta pas pu obtenir des renseignements précis sur las marges 
de  gros et de  détail. Elles seraient toutefois faibles. 
La fisca.li  té à 1 'importation est faible et ne  concerne dans la 
plupart des pays que le droit fiscal d'entrée de  4%  pour le lait frais, 
et da  5%  pour le lait concentré,de même  qua  la taxe  statistique(1%)-~La C~te 
d'Ivoire applique en outre la taxe  sur la valeur ajoutée  (9 %),  la Haute-
Volta. applique la taxe  temporaire de  soutien ( 1,5 %) • 
63  - EXh.MEN  SOI®U.~.IBE  DE  IA  SITUl~TIOl\f DES  ENTREPRISES  DES  PAYS  LIMITROPHES 
Le  recensement industriel du  Ghana  en 1963  nomme  trois laiteries 
toutes situées à Accra. Il s'agit de  la Fan )lilk Ltd,  Ghana  Cold Store et 
Fresh Milk Ltd. Six lai  taries ont été recensées en 1965  au JU.geria dont 
Foremost D irles Ltd à Mushin mise en service en 1960,  Fan Milk Ltd à 
Jbadan mise  en service en 1962,  Nigerian Crèmeries Ltd et Nigerian Milk 
Company  Ltd travaillent à.  base  de  lait en poudre  importé.  Le lait frais 
est travaillé industriellement par 1  'Agegé Dai:r  lam  ,fondé en  1948,  et la 
Eeastern Nigerian Developpement  Cooperation à Obudu, fondéeen 1962. 
Les  recensements industriels de  oes  deux  pays na font pas état de 
la. production des différentes laiteries, destinée exclusivement au marché 
intérieur. 13  072/VIII/B/66  - F 
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64  -.PRODUCTION  1  DIMENSION .ET  LOOhLI&TION  D'ENTREPRISE 
.  ..  ... 
641- L9ca1fsation 
'·. 
..  Dans  le cadre de  la. Campagne  mondiale  contre ,la faim,·  ~'UNICEF et 
la F •  .b..O.  ont entrepris différentes études sur la création des lÉl.iteries à 
base  G.e  lait cru looal.  Ces  études ont abouti dans·  ttois· pays  de la ·zone  à 
des  projets concrets  a 
.  ..  ;  .. 
- Il stag:tt de  la création d'tm centre de  tra.itemQnt à  J3amako  d'une capaci-
té initiale de  5 000  l  par jour, at de  quatre postes de  réoeption.? de .  .,lait dans 
las environs de  Bamako.  L'UNICEF  s'est e~  à effectuer les :prestations 
...  et à-·fournir le matériel fixe et ~t  pOur  l'~uipement-du centre de 
traitement, et des quatre postes de  réceptior:  du  l~t. Le  gouvemement 
du J:.iali  s 1 est engagé à investir la somme  oorrespondante à la valeur du 
.matériel dana le développement· de la productior;t laitière. Au  gouvernement 
du  Mali incombent de  même  les charges pour le terrain, le géxp.e  oivil, et 
le recrutement du personnel dont une  partie sera tom.ée  gr~oe aux bourses 
agcordées par l'UNICEF/F.li..O.  ·  . - · 
-Un centre de traitement d'une- *a.paoité de .5  000 l,  ·de m&te  que quatre 
postes de réception du lait sont. égaJ.elilent  prévus  pou;r  Niamey.  La  répar-
ti  tion des charges est sensiblement la. même  éomme  dans le oas  du  lY'.iali. 
'  ''  .. 
- Au· Sénégal ekbnt ·préws. quatre centres de  traitement et  .18 postes de  récep-
tion. Les  centres da  traitement de Saint-Louis et· Kaolack sont prévus 
pour·1.me  capacité de  production de  10 ·000  l  pa:r  jour, tandis que .ceux  de 
Da.hra et Thiès auront tma  capacité de trai  tament de  5 000  1 ~  jour. 
Dans  ces projets est prévu le tra.:Ltetient  de  lait cru en lait pas-
teurisé avec addition de lait en poudre  ou lait ·frais en prdportion égale. 
·Les .  ressources laitières en lait cru ne•  pouvant 8tre évaluées. qu • ap-
proxima.tivemènt,  compte  tenu de !•effectif du cheptel bovin,  de:.~.  ....  propor-
tion des. vaches en ·lactation et da leur production annuelle. moyenne.  Le. 
olieptel· ·  bovih de la zone  peut être estimé à· environ 16 millions de  tttes 
(voir iapport général)  dont .. 25. à 30 .  %  de  vaches lai  ti~res. Le  rendement 
annuel par vache laitière varie dans  les pays de  la zone  BEùléliaime  de ·· 
300  à 600  1, et dans les pays  ~tiers de  200  à  400  1. La  production laitiè-
re de la zone  peut donc  être estimée à  environ 1  600  à.  1 000  millions de 
litres par an. 
.:,  f 202-10  13  072/VIII/B/66 - F 
Mais  ces chiffres ne  doivent pas faire  o~blier les  diffio~tés 
qui se posent à  une· exploitation indùatrielle du lait local  :  · 
-Au rendement  très faible s'ajoute la mauvaise  répartition des disponibi-
lités au point de we géographique,  et l'irrégularité de  la.  production 
au eours  de  l 1a.nnée.  L 'étaJ.eLlent  de  la production dans 1 'année peut  ~tre 
estimé comme  suit t(1)  , 
- aodt,  septembre,  octobre  s 40  %  de la production totale 
- novembre,  décembre,  janvier :  30 % "  "  tt 
- février, mars,  avril  :  20 % "  "  " 
- mai,  juin·,  juillet  1  10 % "  "  n 
La  collecte s'avère de  plus difficile car l'éleveur pratiqua pen-
dant la saison sèche, la transhumance sur de  longues distances,  tandis que 
le ramassage  de lait pendant la saison des pluies,  ou l'abondance  des patd-
rages fait monter la. production laitière à  40%  de  la production annuelle 
. pendant trois mois,  est rendu difficile par 1'  état des routes. 
Les  difficultés sur le plan d'approvisionnement se trouvent de 
m~me sur le plan de  la. commercialisation,  qUi  se heurte à  plusieurs facteurs 
dont les plus délicats sont le faible revenu de la masse  des populations 
africaines, et un réseau de  distribut!on ~uffisant. 
Une  laiterie éventuelle traitant de lait cru local doit donc  ~tre 
localisée dans  une  région qui offre ~es meilleures  possibilit~s, pour res-
treindre au maximum  les difficultés· ·qui se posent sur le plan dt  a pproVision-
nement,  et qui offre en m&le  temps  des conditions favorables à la cOmmercia-
lisation. 
Les  pays  de la cBte Ouest n'offrent guère de possibilités sur le 
plan d'approvisionnement  : 
-Le cheptel bpvin de la Dete  d'Ivoire est estimé par la Direction de  l'Ele-
vage  à 318 1  00  t3tes en 1964,  oelu:j.  du  Dahomey  à 393  000  têtes (corrigé 
par le plan à  504  000  têtes), et les effectifs contrelés du Togo  s'éle-
vaient en 1963  à  157  lJ75  bovins. La plus grande partie du cheptel bovin 
se trouve en outre  dans le nord de  ces pays,  donc  loin des centres de 
oonsoiiJ111ation. 
(  1)  Les indications obtenues auprès des Directions d'Elevage; varient pour 
les pays de  la cbte Ouest où la saison des pluies commence  plus tat. 13  072/VIII/B/66 - F 
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La réparlition d~ cheptel des autres pâys de la zone ·est la sui-
vante  (an· m:Lllièrs de  tOtes)  :  ·  ..  :  ·  · 
. SéÙéœJ.  Mali  Haute-Volta  - Cap  - Vert  25  Kayes  525  Ouagadougou  230 
Casamance  270  BOraako  6Z7  Oua.rigouya.  320 
Diourbel  . 5(17,  ..  Sikasso  314  . Bobo-Dioulasao  290 
Fletn:ee  528  S~gou  584  Do ri  4a) 
Sene  Oriental  258  1-iop~  929  Fada N.,1 Gour.rna  250 
Sine Saloum  222  G'3.0  1  662  DedougOÙ  Z70 
Tb:ies  .108  Kaya  220  - - -
Total  • • • • • • •  1  918  Total;,  .••••  4  641  Total •••••  .-~ ••••• a 000 
Ma.uri  tania  Nigc::r 
Adrar  et 
49 
Tillabéry  225  Tessaoua  200 
Tiris - z'emmoui  Tara·  250  Mage ria  175 
.l.ssaba  (sauf M1Bout)  300  Niamey  Z75  ~Iadoua.- 180 
Bra.kna  250  Tahoua  550  Konni  170 
Gorgol  (+  M'Bou-t;)  300  Ma.radi  250  Dosso  100 
Guidima.ka  150  Zindel'  320  Doutchi  ...  100 
Hod.h  occidental  300  Gouré  600 
Hodh  oriental  300  N1Guigmi  200 
Inohi.ri  10  Agadez  130 
Taga.nt  200  FiJ.ingué  175 
Tra.rza  150  ------
Tot~ ••••••••••••••••  2  000  Total ••••••••••••••••••••••••••  ~. 3 900 
Les  capitales de  ces  pays sont en premier lieu considérées  oomme 
centres de  oon.Somm.ation,  comprenant  d'une pa.r·f··_les  villes les J?lus  peu:elées 
et offrant d'autre part un· pouvoir d'achat supérieur· au ·l'esta du:. pays ·(.voir 
Rapport e-énéral).  ·  · ·  · 
La  comparaison des possibilités d'approvisio~~ament (sans oublier 
que le rayon de  ramassage  est inférieur au·  cadre  des circonscriptions ci-
tées) et  d'éooulem~t du  ~ait,  l~sse à  première  vue  opter pour trois loca-
lisationsa  ·  ·  .. 
.  . 
- B;tnlakO_: compte  125  000  habitants en  1965,  estimés à.  284  000 ·an 1970 .at 
·  41' 000  ha. bi  ~ta  en 1915.· Le  cheptel bovin de  la  .  circonscription est 
estimé à.  6Z7 .. 000  têtes-,~ dont  environ 160.000 ·-vaches  en. lactation. 13  072/VIII/B/66 - F 
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- Ouagadougou  oompte  80  000  habitants en 1965.  Les prévisions  de populo.tion 
comptent 106  000  habitants en 1970  et 139  000  an 1975.  Le  cheptel bovin 
estimé à  230  000  t3tes englobe environ .60  000  vaches laitières. 
- Niamey  oompte  54  000 habi  ta.nts  en 19651  estimés à 86 000  en 1970  et 
124 000  en 1  '175.  Le  cheptel bovin de  la région est évalué à- Z75  000 .  t~tes 
dont environ 70  000  vaches en lactation.  · 
Dakar  aveo  440  000  habitants offre sans doute des possibilités 
meilleures sur le plan dt  écoulement,  mais" les possibilités d'approvisionne-
ment ne  sont pas suffisantes avec un  effectif bovin de  25  000  têtes dans 
la région du Cap-Vert.  De  m3m.a  faut-il tenir compta  de  1 'existence de la 
laiterie Saprolait. Nouakchott avec 13  000  habitants n'offre guère de  pos-
sibilités sur le plan de  la commercialisation. 
L'UNICEF et la F.~.o. ayant déjà étudié les possibilités de  création 
des lai  taries à Bamako,  Niamey  et dans  quatre villes du Sénégal - sans tou-
tefois entrer dana  le détail des possibilités de  ooomercialisation et dtaP-
provisio;nnem.ent  en lait cru - 1'  étude sera effectuée pour la création éven-
tuelle d 1une laiterie à  Ouagadougou  (Haute-Volta) 
642  •  Production et dimension d'entreprise 
La  Direction de l'Elevage de  la Haute-Volta estime les ressources 
laitières de la oiroonscription da Ouagadougou à  67  900  000  l  de làit par 
a.n. 
Ce  qui a.  été dit sur les difficultés de ramassage  du lait, nous 
amène  à  supposer que  seulem~nt une très faible partie de  cette,disponibi-
li  té annuelle pourra fttre  collectée et traitée par une lai  tarie éventuelle. 
Les possibilités da  commercialisation limitent d'autre part, la 
capacité de  production à  choisir.  Des  in_fjrnations vagues  obtenues auprès 
du  commerce  local indiquent une  commercialisation journalière d1environ 
3 000  à 5 000  1  an équivalent de lait frais  (sans beurra et fromage) 1  compte 
tenu du lait oru vendu par les éleveurs des alentours.  Cela ne  représente-
rait que  0,04 ou 0,05 1  par habitant. 
La capacité de  production minimum  s'élève à  5  000 1  de lait pas-
teurisé •  a:nnpte  tenu des diffioul  tés qui se posent sur le plan d'  approvi-
sionnement et d'écoulement,  nous  avons  prévu le cas où la laiterie ne tra-
vaille pas à sa pleine capacité. Une  production initiale de  4  000  l  est 
envisagée,  tout en prévoyant aussi une  production inft.3rieure. Il semble né-
cessaire de  prévoir au moins  au démarrage un mélange  d:e  lait cru et de lait 
restitué à  base de  poudre de lait.  ' 13  072/VIII/B/66 - F 
202-13 
la part respective, variable suivant les possibilités d  1 appro-
vi  sioimement  en  lait cru,  est en première hypothèse fixée à  part égale. 
Une  production de  yagourts n'est pas prévue,  le monastère de Koubri 
dans les alentours de  OuagadoUo~U peut,  avec uns  capacité de  production 
de  20 ·ooo  yog'O'UrtS·  par mois  (production effeati7e de 8  000  à  9  000 
yagourts)  satisfaire le marché.  La.  production du  beurre ne  peut paà  ~tre 
envisagée si 1' on  prévoit un mélange  de  lait cru avec le lait en poudre 
écrémé.  · 
65  - DESCRIPTION  DU  PROJET 
651- Cadfe  de. production 
Le  terrain comporte une  superficie .  totale de , 2 400  m2•  I.e 
co'O.t  de  2  500  F  CFA/m2  pour la superficie bâtie et la voirie comprelld 
la viabilité complète. 
Un  seul bâtiment de  350m2 englobe la fabrication  (200m2),  le 
stockage avec  chambre  froide  (90m2),  les bureaux,  le laboratoire et 
services sociaux  (60m2).  Le  prix unitaire est de  30 000  F  CFA  le m2. 
Les frais de  loganent pour un cadre européen dirigeant le dél:n.A.rt'A.ge 
de  la laiterie est compris dans  son salaire.(1) Des  logements pour la 
main-d' oeuvre africaine ne sont pas prévus en supposant qu'il s'agisse 
de la main  d'oeuvre déjà logée à  Ouagadougou. 
N.B.  Le  cotlt des bâtiments pour un centre de rammassage  du  lai  t' s'élève, 
d'après 1'  étude UNICEF  effectuée pour la laiterie de  Saint-louis  (Sénégal) 
à  environ 660  000  F  CFA. 
Le  matériel fixe comporte  le matériel de  réception du lnit, le 
matériel d' écrcmage et de  pasteurisation,  une  chaudière automatique  de 
200  kg vapeur/h.,l'installation frigorifique pour la chambre  froide,  la 
tuyauterie et accessoires de  m3me  que  le matériel pour le laboratoire. 
N.B.  Le  matériel nécessaire pour les centres de  ramassnge  ~ matériel 
de refroidissement,  cuves, etc- représente une  valeur de  1,437 million 
de F  C~:A dt après 1' étude UNICEF  effectuée pour  Saint~Louis. 
Le  matériel roulant comporte un camion léger. et une  camioimette 
pour le ramassage  du lait et un camion frigorifique. 
Un  matériel de  bureau pour 2 membres  du  personnel administratif 
est prévu. 
(1)  Nous  supposons  que  cet expert est mis  à disposition par un organisme 
international. 13  07~II/B/66 - F 
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652.- FACTEURS  DE  PRODUCTION 
Les matières premières sont  2  000 li  tres de  lait cru et 200  kg 
de lait en poudre  écrémé  par jour. Un  prix de 35  F  CFA  par. litre de  lai.  t 
oru est retenu pour inèiter les élavours à  apporter le lait aux  postes 
de  ramassage.  Ce  prix estd'envircn  10  F  CFA  plus élevé que  le prix 
actuellement payé en brousse.  Un  kg de lait en  poudre pemet la resti  tu-
tien de  10 li  tres de  lait. Son  prix rendu lai  tarie est de  180  F  CFA. 
La  consommation d'électricité s'élève à 70  000  kW11.  La  puissance 
installée est de  50  kW.  Les  dépenses pour un kWh.  consommé  sont de  21 
F  CFA  tandis qu 1 elles s'élèvent à 3 577  F  CFA  parkW  so';tScri t. 
Environ  21  tonnes de  ggs-o!l sont nécessaires à  un  prix de  ~ 370 
F  CFA  pur hl. Le  consollliDa ti  on ~  s'  élève à  14  600 tn3  p-ar ·an  •  Le  prix 
par m3  est de  40  F  CFA.  Le  co'dt  des emballafNS n'est qu'approximatif w 
1'  incertitude du  choix défini  tif de  1 'emballage.  En supposa.n t  1 1 emploi 
des  emballages en  plastique ou en carton le  co~t sera de  3 ou 7 F  CFA 
par demi-litre de  lait. Ltemploi des bouteilles' nécessite un stock de 
bouteilles tandis que  les dépenses  de  conditionnement ne  sont pas à 
prévoir par le système de  consignation.  Le  personnel comprend  un cadre 
européen pendant la période de d.énmrrage,  et 18  africains. J:Ialgré le fait 
que  la grande partie du  personnel ne travaille que  4  ou 5 heures par 
jour,. il  .,sera  t~nu cpmP.te1  dans le calcul de  rentabilité, d'un travail 
à plein temps  à.  cause du: travail nécessaire du dimanche  et d'.une  par-
ticipation à  la collect~  .. e:t  à la distribution du ln.i t. Le  détail sur 
le personnel figure dans le calcul de  rentabilité. 
N.B.  Les  investissruoonts pour·lés centres de  traitement du lait prévus 
~ar L'UNI'CEF-FAO  à  Niamey  (4 à  5 000 litres par jour) et à  Bamako 
~5 à  6  QOO  litres) sont les suivants  (en millions F  CFA)  : 
Gonie  civil 
:w·quipements 
.·;  . 
Niamey  (1) 
15,·1 
17,9 
Bamako  ('2) 
16,7 
19,1 
( 1.)  UNICEF-FAO 1  Rapport Biron,  Kassem, "lfd.lk  oonéervati~:nt prdject in Niger, 
novembf)r  1965  ·  · 
(2).  UNICEF~AO, Rapport Biron,  Batio, Projet d  '.~9-ll:B.triaJ.isation du 
marché  du lait  •••  ,  novembre  1965.  ,;; 
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66  - CAWUL  DE  RENTABILITE 
------------------
'. 
661- Invest1,sspen1iA . ..  .•  en milliers de 
.F  CFA 
Terrain (viabilité complète) 
_ .Bâtimcn ta 
-lLaiterie 
- 2 centres de  ramassage 
Total b 1timents avec  20 %  imprévus 
~SuiEe~  dont  : 
-Matériel fixe 
•  laiterie 
•  2 centres de  ramassage 
Total matériel fixe avec  20  76  imprévus 
- Na.tériel roulant 
- Matériel de  bureau 
- I~ontage engineering ( 15 %  du  matériel fixe)· 
!2;èces de~~ 
Fonds  de  roulement 
- lait cru ( 2  semaines) 
-Poudre de  lait (2 mois) 
Total du fonds  de  roulement : 
~ais de  premie!_établisseme~ 
- Etudes préliminaire·s , frais de  constitution 
- Frais de  formation du personnel  (3  mois  dee 
salaires) 
Total frais de  premier · établissement ; · 
Total investissements 
'·.  •, 
1 250 
12  600 
1 580 
14 '180 
17  000 
. 2 874 







3  618 
·830 
1  023 
1 853. 662 - Frais d'exploitation 
Ma ti  ères premières 
- Lait cru 
-Poudre de  lait 
Total matières premières 
Y.Latières  de  consommation 
- Electr.L ci  té 
-Gas-oil 
- Emballages 
Total matières de  consommation 
Personnel 
- Personnel administratif 
202-16 
1 directeur  (technico-commercial) 
2  employés  (dont  1 secrétaire comptable) 
- Personnel  de  fabrication 
1 oontremattre 
4  o~ers spécialisés 
6  manoeuvres 
- Personnel d'entretien 
1 mécanicien 




- B~t:iments (  1%  des  bâtiments) 
- Equipements  (3%  des  équipements) 
Total matières d'entretien 
Frais d'administra  ti  on  ( 1  0 %  des salaires) 
Amort:i.ssanenta 
- B~timents (20 ans) 
- Equipements  dont  : 
• Matériel fixe  (10  ans) 
•  Montage  (10 ana) 
•  Matériel roulant (3  ana) 
•  Matériel de  bureau  (3  ans) 
Total amortissements 
Total frais d'exp  loi  ta  ti  on 
13  072/VIII/~  / u _  ...  J. 
en milliers F  CFA 
25  550 
13  140 
38  690 
649 
708 
14  600 



















4  700 
67  291 ·~,1;  ::..;  r  1.''' •  ~ ; •l  :. 
,"J  ,.:.1  1  ' 
13  072jVIII/B/66 - F 
202-17 
663  - EV AWATION  DE  LA.  RENTABILITE 
Le  prix de  revient s'élève à 46  F CFA.  En  prévoyant 3 F  CFA 
par litre· oomme  fraia·de ramassage et d~ vente le prix de  revient est 
de  49  F  CFA,  ce qui  entrdn~rai  t  une  augmentation des frais d' exploi-
ta  ti  on  à.  72  millions de F  CFA.  · 
Il  serait ·peu réaliste de  prendre eomme  prix de référence le 
prix de  gros du lait importé  ( 112 F  CFA  en 1966) ,  ce prix étant de loin 
trop élevé pour la plua grande partie de  :1:-a  population africaine. 
Un  prix de  vente possible de  60 F CFA  ménera  aux résultats 
suivants  : 
Chiffre d'affaires 
- Frais d'exploitation 
=  .margo  brute 
87,6 millions de F  CFA 
72,0 millions de F  CFA 
15,6 millions de  F  CFA 
marge brute  :  inv"estissements '1,  1.% 
marge  bru  te  : .  chi~~re d'affaires 21 , 5 % 
La marge  brute permet de faire face· aux charges financières et 
de  rémunérer l:e  capi  ta.l engagé qui s'élèvent à  3 millions de F  CFA  en  sup-
posant une  rémunération forfaitaire de 6 %  des investissements.  La.  diffé-
rence de  12,6 millions de  F  CFA  serait disponible à  uœ pression fiscale 
de  m~me qu'à une· réduction du prix de vente  tciùt en laissant une  somme 
satisfaisante' 'l>èur  le bénéfice net. 
,.:. ·' 13  07~II/B/66 - F 
202-18 
6  7  -EFFETS  SUR  LA  COLLECTIVITE 
La valeur 'ajoutée propre totale de  la laiterie  correspond' à la 
différence entre le chiffre d'affaires et les consommations  intermédiaires 
des biens et de  services. Ces  dernières s'élèvent à  : 
en  millions de  F  CFA 
~1atières premières  38,7 
Matières de  consommation  17,6 
Frais administra  tifs  , 
frais de  collecte  (vente)  et divers  5,4 
Matières d'entretien  0,7  -
Total  62,4 
Un  chiffre d'affaires de  87,6 millions de  F  CFA  laissera une 
valeur ajoutée propre totale de  25,2 millions F  CFA,  se décomposant en 
Salaires distribués 
Amorti sseill6ln ts 
Charges financières,  rénn.mération 
forfaitaire 
Marge  disponible 
Total· 




.  .1.?...§._ 
25,2 
Il faut toutefois s'attendre qu'une partie de  cette valeur 
ajoutée soit transférée à l'étranger. Bien que  l'on ne  puisse pas 
déterminer avec  exactitude son montant, il se pourrait que  la plus 
grande partie des charges financières etc.  •  de  m~me que  des amortisse-
ments,  environ 6 millions de  F CFA,  soit transférée. 
La  valeur ajoutée propre de  l'entreprise distribuéetdans le 
pays  s'élève donc  à  : 
25  - 6 =  19  millions de F CFA 
La  suppression des  importations entratne en plus une  perte 
fiscale de  6 millions de  F CFA  ( 1). Le  bilan de  la valeur ajoutée locale 
s'élève donc  à  13  millions de F CF A. 
Différents effets indirects, notamment  1 1 achat de  lait cru 
(25,6 millions de  F  CFA)  sont susceptibles d'augmenter considérablement 
cette valeur ajoutée locale. 
(1)  Cette perte pourra  ~tre ramenée  à  2 millions de F CFA  par une 
taxation à  la production. 13  072/VIII/B/66 - F 
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68  - RESULTATS  ET  RECOHilANDATIONS 
Les  ressources laitières de la zone  non  commercialisées nous 
ont  amenés  à  prévoir le traitement de lait local,  dans le double but 
de la substitution à  l'importation et de la valorisation d'une produc-
tion locale sans toutefois oublier les difficultés qui se posent à 
une exploitation industrielle du lait local et qui se laissent grosso 
modo  résumer ainsi  : 
- faible rendement  ( 1/2 à  2 li  tres par jour), 
- irrégularité de la production au cours de 1'  année 
(30% environ de la production annuelle répartis 
sur 6  mois  de  l'année et 70% sur les autres), 
-difficultés de ramassage du lait. 
L'UNICEr  et la FAO  se sont engagés à aider à  la réalisation des 
centres de traitement de  lait local à Bamako,  Niamey,  de  m~me que  dans 
quatre villes du Sénégal dont Saint-U:>uis  semble  la mieux placée. 
Une  autre expérience mériterait d'  ~tre tentée à  Ouagadougou, 
Ville qui réunit le maximum  de  conditions pour 11 approvisionnement  en 
lait cru et des possibilités d'écoulement au moins  égales aux villes 
citées. 
Ltincertitude qui reste à  l'heure actuelle sur les possibilités 
d'approvisionnement en lait cru,  m&ne  si l'  on prévoit au démarrage 
1'  addition de lait en poudro,  de  m~me que  les difficultés qui se posent 
sur le plan de la commercialisation (les importations de lait conservé 
ct concontré no  pouvant pas en toua cas  ~tre substituées par le lait 
de production locale)  amènent  à commencer  l'action sur un ou deux centres 
de  trai  temont  de lait local dans la zoœ.  Les  résultats de  1 'expérience 
permettront de  savoir s'il y  a  lieu d'étendre l'opération à  d'autres 
centres. 
Une  production supérieure à  4 ou 5 000  litres /jour ne trouvera 
pas de  débouchés,  le lait pasteurisé,  seule procédé de  fabrication possible; 
devra  ~tre consommé  le jour m~me. 
L'action à  engager devrait 6tre menée  en collaboration étroite 
avec les différents services gouvernementaux  ,  Directions de 1•E1evage 
notamment.  On  pourrait m~me envisager la prise en charge d'une telle 
entreprise par des services gouvernementaux avec l'aide des organismes 
internationaux (mise à  disposition des experts pendant le temps  de 
démarrage notamment) • 13  072/Vr.II/B/BB-F 
204- CONSERVES  DE  POISSON 
Lee  statistiques douanières distinguent les deux catégories 
suivantes : 
16 · 04  12 Conserves  de  sardines 
16  04 ·  1-9  Autres conserves de  poissons 
61  - LE  MARCHE 
611  - Le  ma,rohé  actuel 
Il existe·· déjà au Sénégal et èn Côte d'Ivoire dés conserveries 
qui produisent presque exclusivement pour l'exportation. ce· sont·  1 
-à  Dakar  : 
•  J;es. PêÇhe~ de ~ance 
•  La  Société Africaine de Produits Alimentaires  (SAP  AL)  et 
la Compagnie  Industrielle de Conserves Alimentaires  ( CICA) 
qui ont ·rusionné en  1965  sous la dénomination ·commune  de 
SAPAL.  , 
•  La.  Société Dakaro.ise  de  coneerves  (DACO). 
.  . 
- à Rufisque  (Sén~~)  ..  ~ . 
•  La  Société  d~s Ponserves Africaines  (SCAF)  qui a  fusionné 
avec la préeédente  •. 
- à M 1BOOR  (Sénégal): 
•  La.  Société Africaine de Conserves· (S.AFCO) 
- à Abidjan  1 
•  La  Société- des Conserves de  C8te d'Ivoire  (scqn~) 
Toutes ces entreprises traitent uniqu~ment des thonidés,  à 
l'exception de l'ex CICA.qui  produit aussi des conserves de  sardinelles 
et de  pilc~.Leo  productioœ actuelles sont d'environ 5  000  tonnes pour 
le Sénégal et 1 000  tonnes pour la cete d'Ivoire annuellement.  Seule une 1 
13  072/VIII/B/66-F 
part négligeable  est écoulée sur le marché  local, les prix étant trop 
élevés pour la clientèle africaine. 
Par contre les itnportations de  conserves de  sardines et de 
poissons divers  sont assez importantes  comme  en  témoigne le tableau 
suivant (voir le détail par pays page  204-3  et 204-4)  donnant les moyen-
nes  196 2-63-64  : 
Sardines  Autres  Total 
PAYS 
[  ~1  Tonnes  CFA  Tonnes  M CFA  Tonnes  l\1  CFA 
~lauri  tania +  1 
Sénégal+  200  l  29  60  20  260  49  1 
Mali  1  '" 
C6te d'Ivoire+  830  1  111  170  29  1 000  140  Haute-Volta 
1  Niger + Dahomey+.  510  71  400  47  910  118  Togo 
1 
i 
Total  1 540  l 
211  630  t  96  2 170  307 
1  ,, 
Les  conserves de  sardines représentent en  tonnage les trois 
quarts des importations de  la zone  mais  seulement les deux  tiers en 
valeur.  Les  "autres conserves de  poissons"  constituent une  rubrique très 
dis  para  te mais  composé·e  de  produits re  la  ti  vemen t  chers  (saumon,  pilchards, 
maquereaux)  uniquement  consommés  par les européens •  Dans  la  __ .. ~~_!;~  __  nous 
!!§.._!?-Q__~.!L..~.J:!.~;:E?,!3se:;:@.ê.._~_aux  conseryes de  §ardi~-~· 
·  Les  importations· de  la  ].t;IQ.uri truiio,  du  Sénégal, et du Nali 
sont relativanent faibles  (200 tonnes).  Le  marché ma.uri tanien a  toujours 
été négligeable et celui du  ï1ali est limité par une  très lourde taxation 
à  1'  en trée (voir le § 622).  Par contre le Sénégal importait de 500  à 
600  tonnes il y  a  10  ans.  Cette chute des importations est due  au déve-
loppement des fabrications locales de  conserves de  sardinelles (qui ce-
pendant ne doivent pas dépasser 300 à  400  tonnes)  1  mais aussi à  la 
concurrence croissante du poisson frais et du congelé. 
Les  importations de  la Côte d'Ivoire sont stables depuis  10  ans 
aux alentours de  800  tonnes et celles de  la Haute-Volta sont très faibles. Importations de conserves de  sardines.  (NDB  16-04-12) 
Tonnes 
1  PAYS  ..  1  1  60  1961 
Mauritanie  i  .  }  '  .  1  .  ' .  2  22  r 
Sénégal  1815  740  ·  t  352  42B  1.12  6~ 
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•••• 
1  1  '1  5,5·,  1  Niger  2,0  l  1,1  1,8  2,41  1,2  1,2  2,6  3,3  3,2 
Dahomey  3,  8  ji  5,  7  2,  2  1  ;•  .'  7•  j  2• '. 6•  4, 1  f  3 , 8  1  0,  9  14,3  14 ,8  ·  •••  ~  1 
Togo  -!!.!.  ,  ...  -!!.!. !  _  ,  _  -!!.!.!  19,1  ?ï,4  g3 16  40,5  5191 
2,5 
~so_us  __  -_to_t_a_l ____  .~~-5~,8~J~--6-,7-+~··~4-,0~~~~6-'~1+1~~3~,~8~--~5~,3~--~~'~5+j~39~,~6~~4~1-,1~~~~6~0,~8~.  __  ._._··~j 
Total  ~2,6  1  45,2  53,0  62,8 1  53,7  42,1  67,1  70,6  109,1  108,4  • ••· .~ ':·  T; 
'·'  ~  1  13  072/VIII/B/66-F 
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Celles du  Niger  le' sont également mais  le Togo  et le Dahomey 
absorbent nla.intenant  de  200  à 300  tonnes chacun  annuellan~nt. Il se. 
peut  qu'une· parti.e passe en fraude au Ghana,  ou' ·au Nigéria,· mais :i:,l 
ne doit s•agi.r que' de faibles quantités, car·les importations de  ces 
deux  pays sont  s_u bs  tan  ti  elles  1 
PAYS  t  9  6  ·~  1  9  6  4 
Tonnes  l  M  CFA  Tonnes  M  CFA 
1  Ghana  3  100  f  582  2  780  570 
l 
Nigéria  1  950  1  266  1 330  -,97.  . 
·  Les  grands pays fournisseurs  sont. le Maroc et le Portugal. 
· Seulemerit  pratiquement le  Ghana  boycotte depuis  1964  le Po~  dont· 
la place a  été prise par l'Espagne.  Les Japonais s'intéressent également 
à  ce nouveau marché  en Afrique  de  1'10uest.  · 
612 - Le  marché futur 
Les  séries statistiques passées ne permettent pas de définir 
de  taux de croissance ferme.  En fait, il ~emble que,  malgré la concurrence 
du poisson congelé;  le marché  des  consepves· de  sardines et ~ardinelles 
en bo1te métallique  tende à  se  développ~r assez rapidement~.  Les  sardines 
à  l'huile du  Maroc  et du Portugal,  autrefois considérées comme  un aliment 
de luxe,  se répandent  de plus en plus dans la populati.on af~caine qui 
notamment apprécie leur qualité de  pouvoir  ~tre stockées  as~ez longtemps. 
Un  taux moyen  d'accroissement annuel de  la consommation  de  3,5  1~ 
légèrement supérieur à celui de ·la population est donc' conservateur,  mais 
nous le retiendrons néanmoins par mesure  de prudencè; 
La  consonnna ti  on future de la sous-zone  serait donc dans ces 
condi~ions de  : 
•  630  termes en 1970 
•  740  tonnes en 1975 
Les perspectives 1975  p~chent certainement plus par défaut que 
par excès.  D' a.Utant plus que  le Ghana  et le Nigéria tout proches sont 
susceptibles de fournir des marchés substantiels d'exportation. 13  072/VIn/B/66-F 
Remarque  ·:  Dans  tout ce qui précède,  les quanti  tés .sont  mesurés 
,en  tonnage demi-brut, c •·est à  dire incluant le poids  de  11 emballage métal-
lique  qui représente environ le tiers du poids total. 
Mesurées  en termes de produits consommables  ,  nos perspectives 
sont donc  de  : 
•  420-tonnes en  1970 
•  490  tonnes en 1975 
62  -LES PRIX 
6  21  - Les prix CAF 
.  L.' article le plus vendu est la bo:tte de  sardines marocaine de 
format  1/6P Club 30  qui contient  122  g  de  produit et vaut 22,85 F  CFA  CAF 
(Lomé  ou  Cotonou)  soit 187  F  CFA  le kg ~t.  · 
622- Fiscalité à  l'importation 
- Droit de douane 
- Droit fiscal d'entrée  : 
. - Taxe  statistique  : 
- Taxe  spéciale d'importa  ti  on 
- Taxe  forfaitaire 
- Impôt  sur les Affaires et 
Services  : 
Dahomez 
- Droit de douane  : 
- Droit fiscal  d'en  trée 
- Taxe  statistique 
- Taxe  forfaitaire 
-Timbre 
- Taxe  fiscale 
7 %  de la valeur CAF 
20 %  de  la valeur CAF 
20  F  CFA/Tonne  négligeable dans  le 
cas _,PI' ésen  t 
6 % de la valeur CAF 
20 %  de la valeur dédouanée 
(taxe spéciale non comprise) 
65 %  de la valeur CAF 
7  5-6  de  la valeur CAF 
5 %  de  la valeur mercuriale qui 
est de  125  F  CFA  le kg demi-brut 
.( c  1 est à  dire boîte métallique 
comprise)  ou de  la voleur CAF  si 
celle-ci est supérieure à  125  F  CFA 
le kg demi-brut. 
1 %  de la valeur CAF 
exonérée 
3 %  de  l'ensemble des  taxes 
précédentes. 
2 °/00  de la valeur  CAF 's 
f' 
; 
- Pas de droit de  douane 
- Droit fiscal d'entrée 
- Taxe  statistique 
- Taxe  forlai  taire : 
- Taxe  spéciale  1 
13  072/VIII/B/66-F 
16 %  de  1~ valeur CAF 
1 %  de la valeur  CAF 
exonéré 
20  F  CFA/ 1  OOkg  négligeable  dans le cas 
p~aent  .. 
Dans  lês·s autres pays·· 
- Droit de douane  : 
- Droit  ~isoal d'entrée 
- Autres taxes: 
7% de  la valeur CAF 
15 %  de  la valeur C.AF 
klaurita.nie 
- Taxe  st~tis~ique : 
~.  'r~e forfâi  ~~re .: 
- Taxe  sur le Chiffre 
d'affaires 
2 %  de la valeur CAF 
30  %.  ~~ la ~aleur dédouanée 
12 %  de la valeur dédouanée 
(augmentée  de  la taxe forfaitaire) 
Sénégs.l 
- Taxe  statistique 
- Taxe forfaitaire 
- Taxe  sur le chiffre 
d'affaires  · 
3 %  de  la valeur CAF 
20,60% de la valeur dédouanée 
~3,50 %  de  lÇ\  vllJ.eut  Q.~dpuanée :  .. 
(augmentée  de. la taxe forfaitaire) 
cete  d 1lvoire 
-· Droit spécial d'entrés. :  1  0 %  de  la valeur  CAF  . 
- Taxe  à  la valeur ajoutée  :  14,95 · %  de' la valeur dédcuanée . 
Haute-Volta 
.  . 
- Taxe  statistique  :  ·. ·.:  · : ·t  %·~de la valeur ·CAF·  · 
- .Taxe  temporaire  de 
·  développement  ·  ·1·0  %. ·de  la valeur CAF 
-Taxe compensatrice  ;  3 %de la valeur CAF 
~ Taxe  .temporaire  de  sou  tien  1  15 %  .de  la valeur CAF 
·~ Taxe· ·ror'fai  tair~ :  . 25 %  de  la vaieur aédouanée 
. ; 13. \172/VIn/B/66-F 
~iger 
- Taxe  statistique : 
- Taxe  forfaitaire  : 
1 %  de  la valeur C.l';F 
10 %  de la valeur dédouanée 



















Autres  provenances 
80,54% 







Droits d'entrée au Ghana  0,06  Cedi  par lb. soit 38,50 FCFA/kg 
soit environ 22,4 %  ad valorem  co~pte tenu des prix actuels. 
On  constate que  la fiscalité est très faible au Togo  et surtout au 
Dahoney,  et très élevée au Mali. 
63  - SITUATION  DES  ENTREPRISES  DANS  LES  PAYS  LiriTTROPHES 
Aucune  usine n'existe au Ghana.  Par contre,  au Nigéria,  la 
"Benin Fishing Co  Ltd"  à  Lagos  produit des  conserves  de  poissons, ·nais 
nous  ignorons si sa production inclut des  conserves  de  sardines.et 
snrdinelles pour le marché  intérieur. 
64  - PRODUCTION,  DDJJENSION  ET  LOCALISATION  D''ENTREPRISE . 
A Dakar,  la CICA  produit déjà des  conserves  de  sardines et 
sardinelles. 
A Abidjan,  la Société des  Conserves  de  COte  d•Ivoire  (SCODI) 
inplante une  usine qui produira égaleuent soUs  peu des  conserves de 
sardinelles.  La capacité initiale J:révue  est de  20.000  bo~tes/jour pouvant 
3tre portée à  40.000 bo!tes/jour.  tbottes contenant  122  g de  produit) 
pour satisfaire les marchés  ivoirien et voltaïque. 13  072/VIII/B/66-F 
204-9 
Il ~este donc  une  possibilité pour 11ensecble Niger- Dahomey  -
Togo. 
Le  narohé  de  cette sous-zone est très faible'· aussi étudier<>zis-
nous  deux  petites unités de  production de  sardines ou  sardinelles à  1•bui1e 
dont les capacités seront les suivantes : 
Capacité A  :  400  tonnes/on,  en  poids net,  soit 600  tonn~a en 
demi-brut ·,  qui correspond au marché  de la 
sous-zône an  1970  et est la. plus petite oapaci  té 
que  l'on peut raisonnablenent envie~. 
Ca.paoi té B :  800 tonnes/an,  en poids net ou 1.·200 en demi-brut. 
La.  localisation peut  ~tre indifféremnent Looé ou Cotonou,  ceci 
n'ayant pratiquement aucune  incidence sur les calouls·de rentabilité. 
La  production envisagée est· la sardinella à l'huile. Il va 
sans dire que  les uni  tés  étudiées sont en mesure  de  produire des bO!tes 
de  sardinelles à la tomate,  au naturel,  généralenent moins  obères. 
L'usine fonctionnerait seulenent  pe~dant la campagne  de  p~che 
qui dure  6 nais et demi. 
65  - DESCRIPTION  DU  PROJET 
651  - Cadre  de  production 
Les  équipeBents  sont réduits à  1 'indispensable,  car, les capa-
cités envisagées étant très faibles,, i~ n'est pas question d'installer 
des  chaînes très mécanisées  : 
Liste du l1atériel  ~ 
:  .  1 
1  .  J  Capacité A  l  Capacité B 
'  1  1 
\  ....  Autoclaves  \  4  j  6 
- Suur.ruraur  rectiligne en inox,  avec  !  1 
régénérateur  !  1  1 
- Doseuse  de  saUIJure  !  1  i  1 
Nombre  de  machines 
1  ; 
-Transporteur' en caoutchouc  (on  néofrène~ 
. - Palan électrique pour autoclaves ·  1  1 
- Sertisseuse 40  bo1tes/uinute  aut~ti- i 
que  (ou sertisseuse  semi-auto~atique)  { 
- Chaudière et installation vapeur 
- Couteaux 
- Table  d'  et1bo!~ge 
- Installation électrique 












.  '! 
'l 
' •' 
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652 - Facteurs de production 
a)  Le  ~i~~· Les  s~dinelles sont nctuellenont pechées  au."lE?.rge  des 
côtes du  Togo  et du  Dahomey.  On  peut prendre un prix rendu usine  cle 
20  FCFA/kg  frais,  analogue  à  celui que  paiera l'usine d'Abidjan. 
Cependant,  il faut nentionner,  que,  selon les experts de  ln SCET 
qui font en  ce mor1ent  une  étude générale sur la COmLlercinlisRtion  du 
poisson en Afrique  de  l'ouest, les prix sont  extr~nem.ent fluctuants suivant 
la destination finale du  poisson  :  en Gaobie  par exemple,  les sardinelles 
valent  15  à  17  FCFA  le kg en frais pour  ~tre consomnées  en l'état, mais 
seulenent 7 à 8  FCFA  pour  ~tre séchées ou  fllhlées.  Notre  prix d'achat de 
20  FCFA  le kg frais est donc  oxtrênement raisonnablG. 
100 kg de  poisson frais donneront  environ 50  kg de  produit à 
oettre en boîte. 
b)  ~s bottes méta!liques.  Le  fo~~t le plus utilisé est la boîte 
1/6 P.  Club  30  de  d.ioensions  :  104  x  59  x  .28,5  nn  qui contient environ 
122  g  de  produit et pèse  elle-mêne  58  g.  La  capacité A utilisera 
3.300.000 boîtes/an et la capacité B,  6.600.000. 
Les  usines d1enballage métallique d'Abidjan ne  serQient pas 
en mesure  de  fournir ces boîtes si le r~rché est inférieur à  20 IJillions 
par an.  Or  la conserverie de  sardinelles d'Abidjan utilisera de  5 à 
10  millions de  boîtes par an au rao.xi11Ut1·  En  conséquence les boîtes devront 
être importées d'Europe.  Les  prix CAF  Cotonou  ou  Lomé  sont les suivants 
(emballage maritiQe  compris)  pour les boîtes  1/6  P.  Club  30  (en FCFA) 
Inprioées  l 
i 
Fer blanc nu  couleur  1  2  couleurs  3  couleurs l 
1 
8,28  8,68  1  8,83  8,98 
(Cotation JJ. Carnaud) 
En  fait, il doit être possible d'obtenir les boîtes ioprioées 
couleur à  8,50 pièce rendue usine après négociations avec  les fournis-
seurs  (La  SCODI  déclare que  les boites en fer blanc ne  lui reviendra.ient 
qu'à S FCFA  pièce rendue usine). Reuarquons  qu'il faudra environ 245  g 
de  poisson frais par boîte valant 4,90 FCFA  seulement; la boîte  elle-~ême 
valant presque deux  fois plus cher.· 
c)  ~~~~ière!!_;e::~~~ 
- Huile d'arachide ioportée du  Sénégal ou  dè Côte  d'Ivoire 
- Sel pour stocker les poissons en  s"'.urJ.ure. 
_. d)  ~!:ergie et eau  •  Consommations  négligeables. 
e)~~ 
U11  directeur et un  technicien européens sont nécessaires pour les 
deux  capacités. Ils travailleraient toute l'année,  ainsi que  la maîtrise 
et les employés  de  bureau africains. 13  072/VIII/B/66-F 
204·11 
Par  contre,  la main d'oeuvre banale ne  serait employée  que 
six nois et demi  pendant la oanpagne  de  p~cho. 
66  - · CALCUlS  ·DE  RENTABILITE 
1  •  r-- ~-:--,. 
661  - Investissenents  j  Capacité  A 
1 
Capacité  B  ___  j. 
- Terrain: aménagé  à 2.  500 F  CFA/m2  (1 .800o2  4,  50 M CFA j2.8SQ:l2  7120 M èFA;  · 
- Bâ.tir:lente 




-'":a  9 50  "  l···  uc;.  ,.  ! . 
•  Ateliers de  production à 
..  · 1  ?.000 F  CFJ\lo2  .  600m2  7,20 
Il 
•  Ivlagasins,  ateliers d'entretien 
.à· 12.000 F  CFJ~ro2 
•  Bureaux à  :;o.ooo  F  CFA/o2 · 
•  Total 
- Nguipements 
•  Hatériel de  fabrication 
(CAF  Lo~é ou  Cotonou) 
•  Production et distribut-ion de 
vapeur 
•  Installation électrique et eau 
• Engineering,  raontage,  assis-




1.150o2  13,80  "  [1.880m2 












- Stock initial de  pièces de  rechanBç 
16,24 
o, 10  n 
- Fondsde  roulenent 
7 Boîtes et car~ns (3  mois) 
•  S~l (1,5 oois) 
Huile  {1,5 mois) 
•  Produits finis  (1,5 mois) 
•  Total 
.- Frais de  prerder établissement 
(3.%  des  équipenents) 
- Frais de  fonuation du  personnel 
(10.% du coüt annuel) 
- Récapitulation des  investissements 
•  Têrrain 
•  Bâ. tL>rrents 
•  Equipements 
•  Stock initial de  pièces de 
rechange 
•  Fonds  de  roulement 
•  Frais de  prenier  établiss~ment 
•  Frais do  formation du  personnel 
•  Total 
14,00 
o,œ 
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662  - Frais d'exploitation annuels  r-
I  --------·--------------------~ 
' 
- Matières ..Rror_&èr~  Capacité  A- Capacité  B 
,  SardL1olles à  20  F  CFA  le kg  800t : 16,40 H FCA  1bOOt : 32,LO  I1 FCk 
Huile  d 1 arachide à  100  F CFA  le kgl 
•  Sel à  8  F  CFA  le kg  ! 
60t:  6,00  Il  120t : 12,00  If  ! 
40t:  0;~?  "  SOt:  0,64  " 
1 
1 
•  Eoîtes à  8,50 F CFA  pièoe 
•  Total'  · 
3330000  :  28 100  tl  6bOQOOC  : 26.00  " 
1 
1 
50,72  "  101 ,44  " 
- Energie et eau 
• Eleotricité  i 6DOO  kWh  0,06  "  10000  kWh  o, 10  " 
•  Eau  600m3  0,02  " 
1  1.000  ra3  0,03 
ft 
{ 
Fuel Oil  . 12  t  0!16 
tl 
1  20t  01~2 
n  :  • 
•  Total  0,24  ·"  !  ~  0,45  " 
- Personnel  (Salaires et char~s) 
Européen  : 
!  •  Directeur  1  5,40  "  1  5~40  " 
•  Technicien  1  3,60  "  1  3,60  " 
1  - •  Sous-total  2  9,00  "  2  9,00  " 
Africaiil. 1 
Contrena!tres  1  0,64  "  2  1  ~28 
tt 
Employés  de  bureau  2  0,67  "  3  1,03  "  • 
Ouvriers qualifiés  1  100  16,00  "  170  27,20  " 
i  •  1 
Nanoeuvres  : --2.  _ûa20 
If  .J..Q  0160  "  _j  • 




1  110  26,61  If  197  39,11  " 
1 
1 
- l1atières d'entretien 
1  •  6 %  des  équipements  1,02  "  1 '21 
tt 
f 
•  1 %  des  bâtiments 
l  .Q..r 22  "  0 1 ~5  " 
1  • ·Total.  1,24  "  1.,56 
ft 
; 
- Frais divers de  gestion 
1 
1 
(20 %  du  co~t total du  personnel)  !  5,32 
tt  s, i4  11 
1 
- Amortissements 
1  l 
•  B!tments en  20  ans 
1 
1,14  tt  1,75  "  1 
•  Equipements  en  10  ans  1170  "  2.02  " 
i 
! 
•  Total 
1 
2,84  tt  3,77  " 
! 
! 
1 Récapitulation des fraie d'exploitation annuels 
•  ~l~tières preoiè~es 
•  Energie et eau 
•  Personnel 
éapaeité A 
50,72  ~i CFA 
0,24  " 
26,61  " 
1~ rt72/VIII/B/66-F 
Capacité B 
. 101 ,44 M CE,A 
0,45  tt 
39,11  " 
•  I~tières d'entretien  .,  ·1 ,24  " ' ..  ' ·1 ,56  n 
•  Frais divers de  gestion  5,32  tt  a, 14  " 
•  .Anortissenent  . ·2,84.  tl.  ...  , 3,  77  .If 
•  Total  86,97  tt  154,47  ·" 
663- Evaluation de  la rentabilité 
Les  fiscalités à  l'importation des pays  que  nous. étudions sont 
trop différentes pour l'instant, pour faire des calculs précis en fonction de 
la répartition géographique  des marchés.  Nous  ferons donc  l'hypothèse suivante  : 
la fiscalité totale à  l'iuportation sur les bottes de  sardines est dans  l'avenir 
égale à  20  ~& .de  la valeur CAF  (légèrement inférieure à celle du  Ghana  actuel-
lement)  au Niger,  au Togo  et au Dahomey.  On  aurait pu  penser ramener la 
fiscalité nu  n~ue niveau que  celle de  la C8te  d'Ivoire  (43 1·69  %de la -valeur CAF 
pour les conserves  de  provenance  CEE  et 51,73% pour les autres provenances) 
nais des  circuits de  fraudes risqueraient de  se créer à partir du  Ghana.  Nous 
supposerons  égalenent que  les conserves de  sardinelles produites localement 
ne  pai nt pas de  droits d'entrée dans  aucun  pays  de  la sous-zone. 
'Dans  ces candi ti  ons,  le prix de  so:rtie usine pourrait ê·tre  de 
28,50 F CFA  par boîte pour la production vendue  dans la sous-zone et 21  F CFA 
pour la production exportée au Ghana  ou  au Nigéria,  que  nous  supposons  égale à 
300.000 bqt:t'es  dans le cas de. la capacité A et à  1.000.000 dana la cas de  la 
~.aP.S:~~  té  ~4!  .....  ,  , 
Dans  ces _conditions,  le chiffre d'affaires serait de  : 
Vente  sous-zone 
Exportations Ghana-Nigéria 
Total 






.:  21  0 
~ 
180,6 
En  supposant 1'eritreprise·exonérée 'de  toutes taxes et droits d'entrée 
sur l,es inputs importés  (boîtes notamment),  on  aurait un 'bénéfice brut da  1 
4,8 M CFA  dans  le cas de  la capacité A 
26,1  "  dans  le cas de  la capacité B 
soit, en% du  capital total investi : 
5,  7 %  et 19  'fb 
Donc,  une  fiscalité à  l'importation de  2076  et en  l'absence de  toute fiscalité 
intérieure à  la sous-zone,  l'entre~rise serait très rentable à  partir d'une 
capacité de  l'ordre de  550  tonnes  {en net)  ou  800  tonnes  demi-brut,  ~oit 
4.500.qQQ  boîtes par an. 13  072/VIII/B/66-F 
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67  -EFFETS  SUR  LA  COLlECTIVITE 
.  La  valeur "ajoutée locale" de  l'entreprise est,  (en tenMt coupte 
de  ses  acha~s intermédiaires dans  l'ensemble de  la zone)  : 
Eléosnts de  valeur ajoutée  Capacité  A  Capacité  B 
Sur in:eB:tB 
Sardines  (80 %)  13,12  26,24 
Huile  ~50 %~ 
3,00  6,00 
Sel  60%  o, 19  0,38 
Electrioité (30  %)  0,02  0,03 
Fuel Oil  (20  %)  0,02  o,o6 
Matières d'entretien (10 %)  o, 12  o,  16 
Sur frais de 
Européen  4,50  4,50 
Africair.  17,61  30,11 
Sur frais administratifs (10 %)  0,53  0,81 
Sur amortissements 
Bâtiments  50  %)  0,57  0,88 
Matériel  50 %  du  montage)  0,01  0,02 
Bénéfice brut  4,80  .2~.10 
Moins  rémunération forfaitaire 
.. · . .  . 
de  6 ~du caEital total investi  - ?.07  - 8.24  - TOTAL  ,  39,42  87,05 
1  ·--
Si la fiscalité à  l'importation est de  20% de  la valeur CAF, 
soit 4,57  F  CFA  par bo1te,  les recettes perdues par les Etats sont de 
16,2 millions de  Francs CFA  pour 3.300.000 boîtes et 32,4 millions de  F  CFA 
pour 6.600.000 boîtes.  La  valeur ajoutée additionnelle locale par rapport 
à  l'importation est donc  de  : 
23 12 millions de  F  CFA  pour la capacité A 
et 54,7 millions de  F  CFA  pour la capacité B. 
ce  qui est appréciable,  vu le faible montant  des  investissements  (85  et 
137 M CFA). 13  072/VIII/B/6~ 
68  - CONCLUSIONS  RECOI~v~ATIONS 
Le  projet appara!t donc  très rentable si trois condi  tiens sont 
réalisées  : 
- oœass:bn à  un  marché  supérieur à 4.500.000 bo1tes 
- relèvement de  la fiscalité à l'importation à  20% de  la valeur CAF 
- exonération de  toute fiscalité dans  l'ensemble de  la sous-zone 
au moins,  pour une  production inférieure à 5.000.000 de  bottes  .• 
La valeur ajoutée additionnelle créée justifie de  telles concessions. 
Nous  avons  vu l'incidence énorme  du  coat de  11emba.lla.ge  oéta.llique 
sur le prix de  revient. Deux  voies peuvent 3tre suivies pour anéliorer cette 
situation 
- Si la SCODI  d'Abidjan et la nouvelle entreprise à  implanter au 
Togo  ou  au Dahomey  produisaient plus de  20  millions de  bo.ttes par an, il 
serait alors possible de  fabriquer les bottes métalliques à  Abidjan et sans 
doute  abaisser leur prix. Pour ce  faire,  les deux  conserveries devraient 
d'un commun  accord miser délibérément sur les oarchés des  pays  anglophones 
voisins qui sont ioportants et sur ceux  des pays  de  l'intérieur à  créer. 
- Utiliser d'autres emballages,  en plastique notamment. 
Enfin, il y  aurait intérêt à  étudier la possibilité de  fabriquer 
une  botte de  conserves plus petite dont le prix de  détail serait de  25  F CFA 
étant donné  que  la pièce de  25  F CFA  est d'usage très courant, il y  aurait 
là un élément psychologique susceptible_  .de-- dé.ve.lopper le-.marché. ... 
[ 205  - ImJOTERIE  1 
Les  produits de la minoterie actuellement importés dans la zone 
sont les suivants  : 
Rubrique douanière  (NDB) 
11  - 01  - 08  ·  - :Farine  de  froment  ou  de méteil 
11  - 01  - 41  - Farine de  maS:s 
11  - 02  - 01  - Gruaux et semoules  de  froment,  orge,  avoine 
1j  ~ 02-.11  -Gruaux, et semoules  d~.~I~ 
· 61.- lE MARCHE 
61.1.  Le  marché actuel 
Les  deux  prinoipaux consommateurs  de  produits de la minoterie 
industrielle sont :  la Sénégal et la OOte  d 1I.voire,  alimentés essentiel- · 
leœnt par ·  : 
- le$.  Gr~ds Moulins  d~ Dakar W.tallés en .1953  ... -. 
- les Moulins Sentenac (Dakar)  installés en 1954:  .. 
- les Grands  ~loulins d'Abidjan insta.llés en 1963 
Ces  entreprises couvrent la quasi totalité des  besoins de  ces 
deux  pays,  pour lesqueJ.& 198. .irnportE$ions. sont.~.  négli  gea.h1ea .. (en 
1965 .seuJ.ement pour la OOte  d'Ivoire).  ,. 
Les  siX autres pays eont approvisionnés uniquement par l'  impor- . 
tatien. Il ~xi  ste néanmoins  une  petite minoterie de  blé au Niger la SOMINI  · ·· 
(Société de  Minoterie Nigérienne)  actuellement arrêtée. 
Les  productions des ùs'ines Sénégalaises ont été les suivantes.: · , . 
Produit 
Farine de blé 
emoules  de  ca.!s 
1, orge 
1 




8.500  14.400  10.600 
eo.ooo 
8.700 13  072/VIII/B/66-F 
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Les Grands l\foulins d'abidjan sont entrGs en production tout récem-
ment  et aucune  rGtrospective de  production n'est possible. 
Nous  donnons  dans  les·· tableaux si  tués à la fin de  cette note les 
ioportntions de  produits de  ~oterie de  1955  à  1965,  et nous  exawinerons 
la situation par pays ou groupes  de  pays. 
a)  Mauri  tania - Sén~~-~ 
Nous  n'avons pu obtenir la répartition des ventes des  usines Séné-
galaises pa.r  zone  géographique  que  pour 1'  armée  1965  : 
1 
1 
'  Zones  de  ventes  Farines  Semoules  Total 
Mauritanie  ~ 
. -
Sénégal  60  260  8730  68  990 
l·lali  (  1 
5 autres pays  de  la 
1 
zone  110  - 110 
Hors  zone 
i  19  650  - 19  650 
t 
Total 
1  80  020  8  730  88 750 
Par ailleurs,  nous f1!l oor  ... naissons les i •. 1porta  ti  ons  de  farine de 









7  020  t 
7 020  t 
1965 
10  400  t 
1 000  t 
1  000  t 
2  000  t 
250  t 
30  t 
14 680  t 13  0'72/VIII/B/66-F 
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On  constate que  le Hali  ü 'achète pratiquement pas au  S~"l.égsl.  Ses 
importations,  très variables d'une année  sur l'autre në  permettent  ~as de 
mesurer sa consommation avec  une  grande précision.  On  peut simplement dire 
qu'elle $e situe aux alentours de  10 000  tonnes da farine de  froment  par 
an.  On .aboutit fin.alemeJ.1t  à  la consommation  suivante  : 
Pays 
lla.uritanie - Sénégal 
liali 
Total 
Farines de  froment 
60  000  t 
10  000  t 
70  000  t 
Semoules 
(mais.  or~  .mil' 
9 000  t 
9 000  t 
La  baisse de  production des usines de  Dakar l'explique par l'im~ 
plantation et le démarrage  des grands Moulins  d'ià.bidjan en  1964-1965,  aupara-
vant,  le Sénégal approvisionnait la cete-d'Ivoire pour l'essentiel. 
b)  eSte-d'Ivoire 
Les statistiques d'importation sont  ~  désaccord total avec les 
diverses études que  nous  avons  pu consulter (celles de  la SEDES  notammen~). 
Il semble  .que  le oabotage  ... en  provenance du  Sénégal n 1 ait pas  ~té p;ris en  , 
compte.  En fait le marché  ivoirien de  la farine de  blé est estimé à  ; 
38  000  tonnes en 1960 
40  000  torü~es en  1965. 
Le  ~lû.rché de  semoules n'est pas analysé.  Les  statistiques· d'ihlpor-
tution indiquent 532  to.tmes  en 1965  et les usines de Dakar  n'ont effectué 
aucune vente  importante eü C6te-d'Ivoire en 1965,  (90  t  seulement).  Ce 
-~.  m;:.~rché est donc  négligeable. 
~) Haute-Volta 
~vant 1961,  les statistiques du commerce  extérieur fournies par 
1
1 L~SBE ne  comprennent  vraisemblablement pas les ùaportations de  farine de 
blé en provenance  du Sénégal.  Par contre,  celles-ci sont enregistrées à 
partir de  1961.  Les importations totales 1962-1963-1964  sont dona représen-
t.::~tives  de  la consommation qui serait de  : 
5 800  t  par an  (hloyenne  des 3 années).  Les  autres produits de mino-
terie ont· des marchés. négligeables  •. 205.-4-, 
d)  Niger - Dnho11ey- Togo 
----------~------
Le  m~m~ raison-~ement que  précédemment  s 1applique à  ces trois p~s 
dont  le marchô  serait de  : 
9  300  t  de  fari~1e de  blé p.:tr  an  (moyenne  1962-1964)  et négligeable 
pour les autres produits de  meunerie. 
R~oapitulation 
Farine de  froment  Semoules  et gruaux 
Nau.ritanie  ) 
Sénégal  (  60 000  t  9  000  t 
Hali  10  000  t 
C~te-d'Ivoire  40  000  t  t  Haute-Volta  5 800  t 
000  t 
Niger  ~  Dahomey  9 300  t 
Togo  ) 
100  t 
125  100  t  10  100  t 
Nous  voyons  que  le I1a.rCJ.1.é  des  semoules et gruaux est négligeable 
vis-à-vis da  celui de  la farine de  froment.  A.ussi-,  nous  6liminerons ces pro-
duits duns  la suite·,  d1autant plus que  leur fabrication peut torjours être 
considérée  comme  une  activité annexe  de  la production de  farine.  Nous  ne 
nous  occuperons  dona  que  de  la fariüe de  froment. 
612.:- Le  rJiarché  futur 
lifous  avons  vu que  les consommations  de  farine de  blé sont élevées 
au Sénégal et en COte-d'Ivoire qui possèdent des  fortes  colonies françaises. 
En  oonséquenoe, il serait nécessaire,  pour  établir des  peispeotives,  de  con-
na!tre la répartition de  la consommation  actuelle entre Africains et non~ri­
oains et les élasticités conso,:mation - revenus  correspondants.  Ces  données 
ne  sont malheureusement  pas  disponibles. 
Dans  ses otudes  sur l'expansion industrielle de  la eSte-d'Ivoire, 
la SEDES  a  retenu pour l'avenir une  élasticité consommation- revenu égale 
à 0,6.  Ce  qui semble  assez faible.  En  effet, la consommation  des  produits 
alimentaires crott certes moins  vi  te que  le revenu,  mais  la farine de  blé et 
le pa. in so·at  en Afrique Noire  des  produits re  la  ti  vement  nouveaux,  dona  à 
croissance plus rapide que  la moyenne  des  produits alimentaires. Nous  proposons 
de  prendre une  élasticité da  0,9  soit un  taux de  croissance compris  entre 
3,  5 %  et 4, 5 %  par an.  Dans  ces conditions, la oonsorùlllation  de  farine de 
froment  de  la zone  serait de  : 
149  000  à  156 000  tonnes en  1970 
177  000  à  194 000  tonnas  en  1975 ••  ~  /' '"  <  -,  <  '  ·'  •' •• 
205-5 
62.- LBS  l RIX 
621.- LeS  Prix Qh.F 
(Il.  :  • ..!  :  :  '  /'  ~ ':  •• ..,.  •  ~·"  ·.:~  l'_,l' 
\,.  ' 
13  072/VIII/B/66-F 
Ils v~rient de  32 F  CFA  à  39  F  CFA  le kg dans les porta de  1~ oete,  en 
fonction du  port de  déva.rquement ·et surtout des provenances et des qualités. 
Les  farij.1es  belges notamment  sont de 7  à 8 %,  moins  chères que  les farines 
françaises. 
Farine de froment  ou;-oeteil · seulerùent 
- Pas de Droit de  douane 
-Droit fiscal d'entrée 
- Taxe  statistique 
- Taxe forfaitaire 
~ Taxa  spéciale 
Dags  les autres 7  autres pays 
- Droit de douane 
- Droit fiscal d'entrée 
- l~utres taxes  : 
lViauri ta.nie 
- Taxe  statis~i~~ 
- Taxe  forfaitaire 
- Taxe  sur le chiffre d'af-
faires 
Sénégal 
- Taxe  statistique 
- Taxe  forfaitaire 
- Taxe  sur le chiffre d'  af-
faire  a 
:  4 % 
1 % 
:  exonéré 
de  la valeur OlaF 
de  la valeur caF 
:  20  F  CF.t../100  kg 
:  5 % 
4% 
12% 
:  3 % 
de la valeur ~J? 
de  la valeur caF 
de la valeur dédouanée 
de la valeur dédouanée 
(augmentée de  la taxe for-
fei  taire)  • 
de  la valeur CAF 
:  20, 60 %  de la valeur dédouanée 
:  13, 50 %  de  la valeur dédouanée 
(augcentée de  la taxe for-
faitaire) 13  072/VIII/B/~6-F 
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~ 
- Taxe  statistique  :  20  F CFA/tonne  nogligeable dans 
le cas  présent 
- Taxe  spéciale d'importation  :  Exonéré. 
-Taxe forfaitaire  Exonér6 
- ImpSt  sur les Mfaires et 
Services  21  %  de  la valeur Ci.I.F 
ceta-d' Ivoire 
-Droit spécial d'entrée  :  Exonéré 
- Taxe  à  la valeur ajoutée  :  Exonér6 
l1aute-Volta 
- Taxe  statistique  :  1 %  de  la. valeur CiJ1 
- Taxe  temporaire de 
développement  Exonéré 
.:.  Taxe  compensatrice  :  Exonéré 
-.  Taxe  temporaire de  soutien  1  , 50 %  de  la valeur Cil.F 
-. Taxe  forfaitaire  Exonéré 
Nige.4, 
- Taxe  statistique 
-Taxe forfaitaire 
Dahomey 
- Taxe  statistique 
- Taxe  forfaitaire 
-Timbre 
- Taxe  fiscale 
:  1 %  de  la valeur Cb.F 
Exonéré 
:  1  ~;  de  la valeur CAF 
;  Exonéré 
:  3 %  de  l'ensemble des  taxes 
précédentes 
2 %o  de  la valeur ChF '  .  ~ '- ~' .....  ·~"'  -,. 3'  ~ :·  .' 
13  072/VIII/B/66-F 
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Le  cumul  de  ces taxes donne  (en %  da  la valeur caF) 
-
.pays  Provenance C  .E .E  k.utres  provenances 
~-lauri  tanie  .. 42,_46%  ..  ~ ..  .. ...  ~9  .. ~ ~ %  -.  .  ..... .  ~  ~- UT 
f 
Sénégal  46,46  %  53,31  % 
Nali  25  %  30  % 
cete-d.1Ivoire  4  %  9  % 
Haute-Volta  6,5  %  - -i  11,5  % 
.-... 
%  %  Niger  5  10 
Dahomey  5,35 %  5,5  % 
Togo  t  5  %  5  % 
623.- LeS  prix des  prgduf.ts  locaux et du blé iznporté 
Les  prix des produits sortant des Iünoteries de la zone  sont prati-
quement  au  m~me niveau que  ceux  des  produits importés  (sauf dans le oa.s  de. 
certaines livraisons en provenance des  pays  de.l~Est). 
En  C6te-dtivoire les prix des fabrications locales sont fixés par 
~tf.  Le  tableau de  .la page  suivante indique les prix maxima  ainsi fixés· 
ces dernières années,  aux différents stades de  la commercialisation,  et 
pour différents  t~des ~e présen~~tion du  produit. 
Seul le prix de  vente au détail de  40  Francs doit être pratiqué à 
abidjan, le priX de  41  Francs  est seulement indiqué pour servir de  base 
au  c~c~ des pri; dan~ +~~t9.~~e~  ..  +.or~que. la -~~~,;nl?  .....  ~st  ..  y~~du~  ... ~~re~~.r~t 
que  sous  simple emballage papier. 
Dans  les· localités de  l'intérieur de  la cete-d'Ivoire,  les priX 
ci-dessus peuvent 3t:re major0e  du  cotlt  dU  transport. 
Les minoteries de  la zone  sont alimentées presque exclusivement 
en blés français  (locaux pour le Sénoga.l). 205-B  .  13  072/VIII/B/CS-F 
Prix maxima  à  Abidjan de  la farine PS-5 
étuvée à  12 %  d'humidité  (en francs CFA) 
Stà.de  de 
commercialisation 
k.~té 1373  du  ~~té  1317  du  - Prix 
13/6/1963  :  1/7/1964  a~tuels 
··  DéGrêt· 65-436 
~~~--~------------~---------+----------~du~?311V1965 
~rix de  oession looo-minoteria 
(à grossistes et utilisateurs fi-
nals) 
embaliage papier •••••••  34  950  la tonne  36  030  la tonne  34  810 la tonne 
emballage tissu de  coton  35  850  "  36  930  "  35  710  11 
emballage  double papier  36  150  "  37  230  "  36  010  11 
.Prix loeo-magasin 
(grossiste et utilisateur final) 
emballage papier •••••••. 
emballage coton ·••••••• 
emballage  double papier 
et tissu de  goton •••••• 
Prix de  vente en gros  :  ..  -
emballage papier ••••••• 
emballage tissu de  coton 
emballage double papier 
et tissu de  coton •••••• 
Prix de  vente  au détail : 
emballage papier ••••••• 
emballage tissu de  coton 
emballage  double  papier 
et tissu de  coton •••••• 
35  300  la tome  36  380  la tonne  35  160  la tonne 
' 36  200  "  37  280  "  36  060  " 
36  500  tt  37  580  "  36  360  " 
37  600  la tonne  38  745  la tonne  37  460  la tonne 
38  400  11  39  705  n  38  225  " 
38  700 
Il 
40  F.le kilog. 
41  F.  " 
41  F.  " 
40  025 
If  tt 
40  F.le kilog.  40  F.le kilog. 
41  F.  "  41  F.  " 
41  F. 
If  41  F.  " 
Depuis le 15  .â.o~t 1964,  dans le cadre de  la mise  en application de la 
règlementation céréalière du  Marché  Commun,  l'octroi d'une déprime  supplémen-
taire aux blés français destinés à  Atre trai  t6s par la. meunerie afrioaiile 
a  été supprimé et remplacé  par le système dit "de la restitution allouée aux 
exportations sur les pays tiers". 
Ce  système qui annule les mesures de  protection instituées en  1956  et 
1957  en faveur de la meunerie africaine,  place cette dernière sur tUl  pied 
d'égalité de  concurrence avec la mel.Ulerie  européenne  1  cependant beaucoup pl  ua 
puissante. .•  :  :~  ?;~r·F'-;;
1 " 1:'! ~·1'.,....  ~~r~  ~~; t, 
'  t-'  •, 
1~ 072/VIII/B/66-F 
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Cette "restitution" qui suit généraleme_nt  les cou.rs  mondia.1Xlt  du  blé 
a  évolué en hausse  jusqu'au 13  Janvier 1965,  ce  qui pemit à la meunerie a.fri-
. oairi.e  d  1 absorber en partie,  1 'augm.en tati  on des prix des blés français-. îms  1 
à partir du  14  Janvier 1965,  afin de  freiner les exportations françaises de 
blés qui  avaient atteint un tonnage tel qu'elles mettaient en péril les stoclts 
de  report nüoessaires à  la couverture des besoins intérieurs jusqu'à la. ré-
colte suivante,  l'Office National Interprofessionnel des Céréales  (ONIC)  déci~ 
da de. rabaisser le niveau de  cette restitution,  ce qui edt pour résultat de 
mettre la meunerie africaine devant la double  menace  d13tre dans  l'~possi­
bili  té d'absorber la hausse des b.l és ·français sans relever le prix des farines 
et de  se trouver encore plus dJsavantagée par rapport à  la meunerie  européenne 
qui bénéficie,  elle, non pas de la "restitution aux  pays tiers", mais du"pré-. 
lèvemen~ Méu"ché  Commun"  pour ses exportations de  farines vers  l'~drique. 
Finalement, il a  été obtenu de  1 10NIC  (1) que la "rèstitution• soit 
égale au "prélèvement",  ce qui ramène  le prix du quintal. de  blé importé de 
F.F.  32,.17  à F.F.  30,24,  soit une  différence en moins  dè  F.F. ·1  1193,  c'est-à-dire 
de  F~  CFA  96,5,  se traduisant,  sur le prix des farines,  par une  diminution de 
F~  CFA  122,00 par  quintal, soit 1  220  F.  SFia.  par torme.  ·  · 
63.- SITU~TION DE3  EJTRE:l:'RI8mS  IkNS  LES  F~.'YS  LilJTROPHBs 
~u Ghana,  aucune  r~oterie industrielle de blé-ou de  mats n'a été 
installée. Par contre,  on  peut noter l'existence de  3 480  petits moruins  de 
village à ma.Is  et 22  petites minoteries artisanales ("flour manufa.cturing"). 
Un  projet de  minoterie sur assistance soviétique a  été stoppé en 
raison des  évènements_. 
k.u  Higé;:!a,  une  unité. récente est en activité : 
"Flour Mills of Nigeria Ltd." à  1.\.ja~.  Mise· en service en 1962.-
Les  capitaux sont à  taajorité américaine  (60 %)  et la capacité de  production 
de  67  000  tonnes de  farine par a.n. 
Un  projet est en cours de  rJalisation  t 
nsunray Flour r-iill"  à  Port-Harcourt  (ca  pi  taux italiens et du  gouver-
nement  de  la. Région  de  l'Est). La  capacité de production prévue est de 
20  000  tonnes  de  farine par an.  · 13  072/VIII/B/66-~ 
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64.- .PRODUCTION,  DTI·!E~§!Q!,!T LOCALISATION_  ;Q!.~!LI@'RI~ 
Les  entreprises existant dans la zone  ont les capacités suivantes 
- Grands·  l.fuulins de  Dakar  Farine de  blé  110  000  t/an 
Farine ou  semoule 
de  maïs  25  000  t/an 
- Moulins  Sentenac  Farine de  blé  24  000  t/an 
Farine ou  semoule 
de  maïs  26  500  t/an 
- Grands  l·1oulins  d'Abidjan  .  Farine de  blé  55  000  t/an  . 
- Société de  Minoterie Nigérienne  Farine de  blé  3  600  t/an 
·· ·  Cri  ·constate que i'  ensemble  de  ces capacités suffit aux  besoins de  la 
~one en 1975.  Cependant,  Il n1est pas impossible qu'il faille songer dès 
1974-75  à un  accrotssement des  capacités existantes.  On  pourrait dès  lors 
songer à  une  quatrième unité destinée à  alimenter le Niger,  Le  Togo  et le 
Dahomey  dont le marché  pourrait en  1975  atteindre  15  000  à  20  000  tonnes. 
Une  usine traitant du  blé importé devrait évidemment  ~tre implantée 
dans  un  port donc, Lomé  ou  Cotonou.  On  doit cependant  également envisager 
le problème  sous un  autre angle,  à  savoir la transformation et la valorisa-
tion des céréales locales. 
Les  pays  cotiers (  Togo  et Dahomey)  notamment  sont de  médiocres  pro-
ducteurs de  céréales,  à  l'opposé des  pays  de  l'intérieur. Dans  ces conditions, 
une  minoterie traitant des  céréales locales devrnit  ~tre implantée au Niger 
(ou éventuellement  dans  les autres pays  de  l'intérieur). Dans  cet  ~sprit, 
la Banque  de  Développement  de  la République  du  Niger étudie un  projet de 
minoterie de  mil et sorgho  à Zindor.  Ce  projet a  été présenté au Fonds  Spécial 
des Nations Unis  ainsi qu'au Fond  Européen de  Développement. 
65.- DESCRIPTION  DU  PROJET 
Il comporte  deux  phases. 
651.- Implantation d'une minoterie pilote à  Zinder 
Cette minoterie transformerait les mils et sorghos  locaux en farine 
suivant un  procédé récemment  mis  au point. Elle serait complétée par : 
- des  équipements  amont  pour le stockage,  la sélection et la préparation 
des  céréales à  transformer (silos,  équipements  pour battage, nettoyage, 
calibrage). 13 ff72/VIII/B/66.-F 
205.11 
- des  équipements aval destinés à  la transformation de  la farine et des 
sous-prodUits  : 
•  unité expérimentale de  production de  couscous 
. •.  ·"  "  "  "  de. pâtes. alimen.tair.es, 
•  n  "  "  "  de  biscuits 
•  "  ''  "  tt  d'aliments de  bétail 
··  Le  p'la.niù.ng  suivant uvai  t  été prévu  : 
-· 1966  de  Janvier à Juin, montage  à  Zinder de  la minoterie pilote. 
-Juin à  Novembrê,  misê'aupoirit des diagrammes ·de  transformâtiori avec  dea 
•matières premières  v~ées (mils,  sorghos,  niébés  •••  ) 
- Novembre,  approvisionnement en vue  de  la mise  en route de  la.  campagne  pi-
lote des  praÇ-ui ts de  minoterie jusqu'au mois  de  Juin 1967. 
- 1967.  ws  études qui auront été menées  en 1966  déjà prévues au prograrrnne, 
complétées  pRr celles qui nura.ient pu  ~tre conduitalgr~ce à  une  allocation 
'provisoire du"'Fonds  Spécial sont exploitées pour préciser la nature exacte 
des  équipGments  nécessaires à  la réalisation du  projet.  Ce  projet devien-
dra alors  op~ra  tionnel à  partir du  mois  de  Juin 1967  et se poursuivra. 
jusqu'en 1970.  ~s  phases  successives de  sa réalisation pourront  ~tre 
ainsi réparties  :  ·  ·  · 
•  année  1967-1968,  montage  des  équipements et début de  fonctionnemen~ 
en Septembre  1968  (début des récoltes).  . 
•  année  1968-1969,  mise au point des  ~éthodes d'équipement des procédé§ 
.  do  transformation,  analyae des  marchés  obtenus à la suite des résultats 
.. préc~dents, anal.yse  .. des résultats  •.. Etablissement .des projeta industriels 
comprenant  les études économiques,  financières et les études d'engineering 
pour 1.' implantation ~d'industries ,soit sous forme  do  complexes  industriels 
conçentrés soit sous  forme  d'unités industrielles complémentaires  au 
niveau national et.  all.niv.eau de la. sous-région .  .d'Afrique .de .1' Ouest. 
Recor.l1Lland.ations  quant  aux formes  juridiques possibles de  Société natio-
n~le ou multinationale  • 
.  Le  projet·  ... nécessi  te 11 emploi  des experts suivants 
- 1 Directeur  3  ans 
~ 1 Ingénieur spécialisé dans  les  p~oblèmes de  m~unerie 
et de  transformation dee  produits 9éréaliers  3 ans 
- 1 Nutritioniste  an 
- 1 Ingénieur spécialiste des problèmes  de  stockage 
des  céréales en pays  tropical 
- 1 Expert en commercialisa ti  on  des  produits alimen-
taires 
- Divers consultants 
an 
3  ans 
1an 13 072/VIII/B/66-F 
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Ce  projet expérimental est conçu  donc  pour 3  ans et son coQt  est 
le suivant  : 
Eléments  de  dépenses 
Equipements  minoterie pilote 
Equipements  amont  et aval 
Frais d' étude hors d'Afrique 
Rémunération  des  experts 
CoQt  local des  experts  (logement) 
Bourses  d'études  (pour homoloe;uos  nigériens 
des  experts) 
Formation du  persormel  (ouvriers) 
Frais de  fonctionnement  de  la minoterie  (3  ans~ 





:r-Iillions de  F  CFJ\ 
Montant et financement 
initialement prévu 
Fonds  spécial Gouvernement 











217,3  125,4 
1  342,7 M  CFA 
652.- EtablissGment d'entreprises industrielles de  transformation des mils 
et sorghos  sur la base des résultats du  fonctionnement  de  la 1ninoterie 
pilote. 
L1exploitation des résultats fournis par le fonctiom1ement  de  la 
minoterie pilote (pendant 3 ans) doit conduire à  l'implantation d'usines de 
transformation des mils et sorghoil.  Les  caractéristiq~es et notal1llilent  les 
capacités de  ces usines ne  peuvent  évidemment  ~tre précisées dès maintenant. •  Üf'"'  ,  • 
13  072/VIII/B/66-F 
Quelques  ordres de  grandeurs  sont cependant donnés  : 
-on envisagerait la transformation de  300  000  tonnes  de  céréales.par an. 
- les investissements correspondants seraient : 
•  Stockages  sur 300 000  t  ·  600 millions de  F  CFA 
•  Hinoterie sur 300  000  t  1 000  n  " 
•  Transformation de  1~ farine 
.  sur 40 ·ooo  t 
•  Equipement  de  service 
Total 
66 .- CALCULS  DE  RENTABILITE 
.  . 
600 
500 
2  700  -
" 
tf  " 
tt 
·  . Il  est évidemment  imposàible de  lee effectuer avant la fin de  la 
"première phase  (minoterie pilote sur 3  ans). 
67.- i!FFETS  stJR  LA  COLlliCTIVITE 
Nou.S  analyserons d'abord brièvement leà effets de  la minoteri.e .  de· 
froment  importé.  Considérons une  ninoterie de  30 000  t  de  farine/an pour 
1'  enseiJ.ble  Niger-Dahomey-Togo  ( 1).  La  c~t des  investiss~ments serait de 
600 ·M  CFA  on'Viron  pour les équipements ·et ·soo  M CFA  pour  les bâti.oents.  Les 
autres immobilisations  {Fon~de roulenent notamment)  seraient de  l'ordre 
de  300 M CF~. Nous  prendrons les prix de  référenc~ suivants  : 
Blé  20  F  CFA .le kg CAF  (Lomé  ou  Cotonou) 
Farine  36  "  tt  n  u 
Issues  8,5  "  "  FOB 
1  ,:;.7  kg de blé donne  1 kg de  farine et· 0,315 kg d'issues (à exporter). 
Le  bilan des facteurs de  product~on importés nécessaires à  la produc-
, tion de  1 kg de  farine est ie suivant 
- 1,37 kg de  blé:  27,4 F  CFA 
- R-:1.in-d' oeuvre  européenne  ( 1 Directeur,  1  teclm.i-
cien)(50 %) 
- Sacs  d'euballage  (sacs de  50 kg servant  10 fois) 
- Electricité (70% du  co~t de  l'électricité) 
- Fuel  ( 100% du  codt du  fuel) 
- k~ortissement des  équipeQents  (100  %) 
- Amortissement  des  bâtiments  (50  %) 
- Rémunération forfaitaire de  6% du  total des in-
vestissmüents  (100  %) 
- Moins  exportations d'issues  (0,315 kg) 
Total 
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Ik~ ninoterie procure donc  une  valeur ajoutée locnle nette à  prix 
constrill-16 de  :  36  - 31,4 = 4,6 F po..r  kg de  farine,  d:ms  le cas d'une usine 
do  30  000  t/an de  farine fonctiormant à  100  ~ de  sa capacité,  candi  tians 
qu'il est d'ailleurs impossible  de  trouver remplies dans  l'ensemble 
Niger-Dahomey-Togo  avant  1975. 
Si le blé était produit localement,  la valeur ajoutée par kg de 
farine augmenterait de  20  F environ et serait donc  plus que  quintuplée. 
En  réalité,  comme  les possibilités de  culture de  blé en Afrique noire sont 
assez limitées, il serait préférable,  èomme  le fait la Banque  de  Développe-
ment  de  la République .du  Niger d'envisager la minoterie  (et ses industries 
annexes)  à  base  de  céréales africaines. 
Dans  leur étude,  les experts de  la BDRN  font  justeBent remarquer 
que  le développement  des  cultures industrielles (arachide,  coton.~.) 
a  entra!né un  recul des cultures vivrières,  surtout dans les pays  cetiers. 
Ce  déficit en produits vivriers a  été comblé  par l'importation (riz et blé 
principalement en provenance  d'Europe,  d'Asie ou  d'Afrique),  ce  qui  a  évi-
demment  considérnbleaent grevé la contribution de  ces cultures industrielles 
au développement.  · 
En  réalité, la spécialisation (relative) des  pays  c~tiers potir les 
cultures industrielles et d'exportation aurait dü  induire un  développement 
correlatif des  productions vivrières dans  les pays  de  la zone  les mieux 
placés pour ie faire,  c'est-à-dire ceux de  l'intérieur,et notamment  le Niger 
en  ce  qui concerne les céréales. Il est d'ailleurs certain que  les revenus 
considérables qui pourraient  ~tre ainsi créés dans  les pays  de  1 1 intérieur 
y  engendreraient une  demande  Ûûportante  de  produits industriels qui seraient 
à  fournir par les pays  côtiers qui disposent également  d'avantages naturels 
en la natière. 
De  plus,  un  nombre  crotssant des travailleurs des centres urbains 
de  la c6te sont des  émigrants  de  fra!che  date provenBnt  de  1'  intérieur, 
ha  bi  tués à  des nourritures à base de  mil nais ne  retrouvent pas sur place 
ces ali8ents traditionnels. Si nous  considérons le cas d'Abidjan où  la 
composition de  la population afr~caine en  1955  et en  1963  est la suivante  (1) 
(voir  ~ableau page  suivante), 
( 1)  Source  :  étude  SEMA. 13  C172/VIII/B/66-F 
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.  ' 
Ethnies  '1955  1963 
Effectifs  %  Effeotifs  ~ 
Ethnieà c8tiers ivoiriennes  38  100  34,0  78  400  34,0 
Ethnies maliennes  19  400  17,3  39  900  17,3 
Ethnies voltaïques  21  000  . 18,8  45  100  19,6 
Ethnies sénégalaises de  '• 
1 r in  té  rieur _  20  800  18,6  50  600  22,0 
Divers.  12  700  11,3  16  300  7,1 
Total  112  000  160.0  2_30  300  100,0 
Nous  constatons que  les deux  tiers de  la population (africaineJ  sont 
originaires des  pays  de  savanes. 
Seule la transformation· dea  mils et sorghos,  d'abord en farines  -
puis en  produits plus'élaborés  (couscous,  pâtes, biscuits  ••• ), permettrait 
de  rentabiliser le transport sur de  longues distances des  produits céréa-
liers de  l'intérieur en en  a~entant la valeur  spécifiq~e (ou pourrait  . 
pratiquement la doubler).  D'autre-part, cette transformation,  i8pliquant 
une  présentation·plus "Llodernett,  donc  plus attrayante en favoriserait la 
commercialisation, et notarmnent  dans  les centres urbains. 
Il·ne faudrait pas oublier cependant  que  de  telles activités ne 
seraient économiquement  efficaces que  dans la roesure  où  : 
-.  elles induiraient une  production accrue de  mils et sorghos  car sinon il 
n'y aurait que  substitution partielle d'une activité industrielle à  une 
activité manuelle  (pilonnage et préparation des aliments),  substitution 
qui n  1 aurait pour résultat pra  tique que  de  supprimer une  partie du  travail 
f0Qinin et dont les incidences éconorùiques  seraient quasi·nulles, 
- elles n•entreraient pas  en  co~currence directe avec  les industries mino-
'tières en  plnce.  à  Abidjan et Dakar,  industries qu'il est évideraoent  hors 
de  question de  voir régresser  Ql~tre reconverties,  car là encore, il nly 
aurait que  substitution d'activités,  parce-que d'autre-part,  celà est 
impensable  pour des  raisons techniques,  sociales, politiquas et psycholo-
giques. 
Le  problème est donc  : 
- d1acorottre la capacité de  production céréalière des  pays  de  l'intérieur 
(Niger notaQIDent). 
- d'étudier la commercialisation de  ces nouveaux  produits avec  précision. 
On  ne  peut d'ailleurs qu'approuver la BDRN  d'avoir prévu dans  son projet 
l'enploi d'un expert en  commercialisation des  produits alimentaires. 13  072/VIII/B/66-F 
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Etant donné  les capacités de  production déjà installées dans la 
zone,  il est inutile de'  prévoir l'iinplantation de  nouvelles unités traitant 
des cérékües importées .(blé' sur'tout) d'ici 1975,  et sans doute  m~me au- . 
delà.  Pour l'instant seul le Mali  na.nifeste urie  telle intention (sans pro-
jet précis) et il conviendrait de  le déconseiller fortement. Il serait d'ail-
leurs souhaitable qu'il reprenne  ses aclkqts  au Sénégal. 
Le  marché  Niger-Dahomey-Togo  pourrait à  la rigueur après  1975  attein-
dre un niveau conpatible avec la taille ~nimale d1une  Binoterie de  blé 
nais d'ici là,  toute implantation est à proscrire. 
L'initiative de. la BDRN  concernant le traitement dès mils' et sor-, 
ghos  mérite Une  attention particulière. En  èas de  succès,  un tel projet 
permet  : 
- de  limiter les  ~portations de  céréales(plus de  2 milliards de  F  CFA 
actuellement pour le S8négal et la COte-d'Ivoire). 
- de  développer et valoriser des  productions locales. 
de  réduire le déséquilibre entre  p~s  ·de  l'intérieur et pnys  côtier~, 
ce  que  ne  font pas les actuelles·industries ~otières. 
Les  études  de  commercialisation devraient d'enblée s'appliquer à 
l'ensemble de  la zone  et notar,went  aux  centres urbains  c~tiers. 
D'autre-part,  un  accord devrait  ~tre établi entre le Niger,  le 
Sénégal et la COte-d'Ivoire pour limiter à  leur niveau actuel les capacités 
des  ~OtGries déjà en place  (sous réserve,  bien entendu que,  que  le projet 
Nigérien aboutisse). 
Enfin,  condition sine qua  non,  il devra  ~tre établi dans quelle 
nesure,  le Niger et éventuelleBent les autres p~s de  l'intérieur pourront 
faire face à  la demande  additionnelle de  8éréales impliquée par le projet. Importations de  farines de  froment  ou méteil  (liDB  11-01-oB) 
Tonnes 
~  1959 
1 
j 
1964  l  1965  j  Pays  1955  1956  1957  1958  1960  1961  1962  1963 
1 
~  839 {11  23-1  tf ~7 
'  Mauritenie  l  '477  "455  356  460  ~'-'·. 
1  .  .  .  .  . 
Séné&re.l  .  ~~ 640·  ~~ t-550  ~1  ?10  449  :  _94_  '341:  .  1  1_9_' 
Mali 
~- j  :  ·3 047  4531'  1  022"  2 756  14  681  i 
Sous-total  20  640_  22 ..839_.:  11  231  6 ifl'i  2850  1 330  3  973.  5  086  7  71_9_  _2_2.1_7_  ••••  .  ..  . 
Clste  d'Ivoire 
>  •  : 16:"A_.35_  12 910 ..  10 319  7340  5  505  4788  5 371  4  069  12 572;  12  506  134  \ 
Haute-Volta 
.. 
*1  13..4.-'  69_6.  515  .  7frl  594  656·  3'485  5  333  5  083'  6 893  •••• 
1 
Sous-total  17 5_6_9_  1_2  666  10.  63.4  8  1Z7  6 099  5  424  8.856.  .  9 _402  - 1_1  655.  19_389  •••• 
1  .  ~ 
Nùœr  . .  '  .  :310  .  493  ~4_60  423  409  7'18  1-:923- . 3  050  -1  311  1  437  1451 
Dahoi'leV 
.  .  . 
-1  '.9_10  - 1  552.  1  112  1  456  1  716  1  118  '1  ~22=  :,3 224  3 252  2696  .  ..  .  . .  ..... 
1 
Togo  1  656_  - j  _95_6 • . 1 7_04  1  584  2 565  1  517  1 562  3 679  4  621  4 57_4_  5  20_3_ J 
Sous-total  3  f578'  4  001 .  ."3  Z76  3  463  4290  3  353  4007  9  953.  9  184  8707  ••••  1 
Total  42  087  40  506  25  341  17  667  ·13  639  10  107:  17  636  24 441  34 558"  31  325  •••• 
1  -~--~~--~------·-----~--~--~L  ______  -~-~__._  - ~----
Millions de  Fr.  - CFA  --
!  .  i 
Pays  .  1955  1956- . 1957  ..  1958  .  1959  1  1960  1  j961  1962  •  1963  1964  1965 
1 
n  : 
}1)76.3 J  ~12,1) :.} f  66.2 
1  15.6  15.:5 
1 
Mauritanie  11.8  10.2  ••••  ...  t  -- -
Séné~  ..  ~  t:;?u)·  ~  9..9~2- ~  44.9  .  21.0  5_.2  . -19.3  -0.1  0_._6_ 
l~ali  j  ' 
104~9  134.1  146.6"  14-.3  210_.3_ 
Sous-total  540,0  576.3  . 312.5  166.2  -gg.2  _44.9  1A.1..5.  154.-8  177.7'  84.6  •••• 
' 
Gate  d'Ivoire  450.2"  354.6  . 295.1  236.1  181.8  162.5.  190.2  143.;5  447.4  45498  5._4_ 
Haute-Volta  31.3  18.6  ;  15.1  23.3  20.1  21.4  1Z7 •. 6  108.9  185.3  235  .. 1  •••• 
Sous-total  481 .• 5  373.2  310.2  259.4  201.9  183.9  3'17 .8  252~4  632.7  689.9  •••• 
Niger  8,_9__  t4.7  .  14.__'1_  16._8  14.._5__  41.1  67.0  121.7  55.3  63.9  63.6 
Dahomey  ·- 54._8  ·_41.5_  28_.6  40.7  49.4  35.6  40.3  - 111 .9  '110.4  89.6  •••• 
ToRO  53  ..  _6  'i7.2  51.8  49.3  61.5  51.5  55.0  131.5  162._1  1'I0.8  17'Lt1 
Sous-total  .  117-.3.  ~ 13.4  .  95§1  106.9  131.4  128.8  _162.3_  3_65.1  3Z7.8  324.3  •••• 
Total  ..  .  - 1 138,8 1 062,9  717,8  532,4  432,5  357,6  621,6  712,3  1  138,2· 1  098,8  •••• 
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Addendum  I  (suite) 
Importattons dé  farina de  ma!s .(NDB  ~ 1.....01-·41)  ______ ,  ...... -- ---
;  t  Tonnas  Millions de  F  CFA 
~ 
1961  f  1962  1963J1964  1961  1962  1963  1964 




41  20  2  - 0.4  0.3 
;.  - .... 
Sénéea.J.  - - - - - - - -
~lali  ' 1  - - - - - - Sous total  _42_i  20  2  0~4  0,3  .... 
E'~te d 1IVC>ire  - 23  - 1  - - o.a  0.2  -
· Haute-Vol  ta  - 795  641  198  - 25.0  16,0  6,3 
soùs  total  - 818  642  198  - 25.8  16.2  6.3 
Niger  - - ~  -;  - - i 
Dahome_y  978  - ••••  50  20.7  - - 1~3 
To~ro  7  -'  68  12  0.2  -
;  1,5  0,2 
Sous  total  _9f,?5_  - 68  62  20~9_  - 1.5  1  fi_5_ 
l 
~ 
Total  1027  838  712 
l· 
17,7  7,8  2601  21,3  26,1 i 
~  ~  .......! 
Importations de  gruaux et semoules da froment, 
orœ, avoine  (NDB  j 1...02-01)  . 
Tonnes  ~iilliuns do  F CFA  · 
Pays 
1962,1963  1964!  1961  1964  1961  1962  1963 
l 
Mauritanie  _4_  38  92  !.  ..  ., ..  ••••  • •••  ~  ! 
Sénégal  1402  458  145  . 45S  ••••  ••••  ••••  13,6 
Mali  62  8  ~  i  ••••  • •••  • ••• 
Sous  total  1468  504.  237  459  .  .  .  . ••••  ••••  13.6 
C8te  d'Ivoire  73  921  89  163  • • • •  ....  ••••  7.6 
Haute-Volta  33  40l  1  4  •~t••  .  .  .  . ••••  0~4 
·Sous  total  106  132'  90  167  ••••  ••••  ••••  8_.0 
NiRer  i  1.:2  87  4a. .••••  • •••  • •••  1.7 
Dahom~y ·  31  19  7  14  ••••  ••••  ••••  o.c; 
, ToRO  10  1_5_  _135~  68  ••••  ••••  •••o  16.  ':Il 
:Sous total  41  47  229  130 ' ••••  •••• 
' ....  17.'i 
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Inportations de  seooules  e~ grUaUX  da llaiS 
(NDB  11...02.-11)  ....  ..  .  ·. 
Tonnes  Ivlillions de  F  CF1i-
1961  1962  1963  19641  1961  19621  1963  .  1964 




i  - -
l 
23,4  20,6  905  : 580  10'75  t  926  1212,1  l  14,5 
'-~---- ----j_  -~------l----~--- ---'-~--- -----~~---~-- 1 
/i  ~ :,t) 
r .. 
t 13  072/VIII/B/  66-F 
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Cours  mondiaux.du blé 
Valeur .. CAF  Londres .. en. cents U  .s.  par .tonne  uétrique 
~  ~  .  -
Prov:enanee  Argen tine  Provenance  Australie 
Années  '~ ..  ·~·  ...... 
lfuyennes  annuelles  Moyennes.annuelles ..  Moyennes  Novenbre 
.  "  ''  ...  Déceobre · ·  · 
.. 1954  . 7 .300.  .  ,.  ••••  . .  7 400.  .  .. 
' 1955  . -··  7 400 
. ,,  .. 
7400  .  . 
•••• 
1956  7.900  ....  '  7 700 
...  ·~ . ' 
1957.  7300  ......  ..  ..'J  500 ...  : 
1958, ...  6 800  7373 
..  '.  '7".000.  .  .. 
~  '  .,  .....  , ... 
1959  6 700  6 963  6 600 
1960  6  800'  6600 
•'  6 700' 
" 
1961  7  100  6 717  6 900 
1962  7  100  6 892  7  100 
1963  7 300  7 092  7000 
1964  7400  7 350  7400 
1965  7  000  6 992  7 000 61 .- LE  ~lARCHE 
611 .- Le  marché  actuel 
Aucun  des 8  pays de  la.  zone  ne  produit actuellenent de  sucre, 
1 'J.;nportation restant la seule source.  d  1 approTisionaerJ.an~. Il !xiste nean-
moins  à Dakar une  entreprise, la C.A.P.A.(1)  produisant du  sÙcre  en morceaux à 
partir de  cristallisé importé  ·;  U  ne  s'agit donc  pas de  production de  sucre à 
proprement parler. AUcune  raffinerie n'a été implantée pour raffiner du sucre 
roux importé. 
Les  tableaux de  la page  suivante donnent les importations de  la zone 
en quanti  té et en valeur de  1955  à  1964.  Ces  tableaux appellent les remarques 
suivantes  : 
; 
- une  p?.rtie de  ce  sucre est réexportée. Oependant,  les exportations  . 
hors  zone  sont très faibles  :  · 
1962  1961  1964 
NDB  17.01 ! 91  - Sucre en poudre  .303  t  448  t  236  t 
NDB  1  7.01 • 92  - Sucre en morceaux  13  t  119  t  6  t  .  - -
Total  326  t  567  t  242  t 
:  Les  importations d.a  l· zone  sont dono.essentielleaent destinées 
à satisfaire sa consoœ1ation.  ·  .  : 
-Les importations "Sénégal"  ~ésenten.t les importations effectives 
;  de  la Mauritanie, du Sénégal et du &li jusqu'en 1960. 
- De  1961 · à  1964 les importations "Maurl tania" ne  représentent pas les 
importationS ·  effecti  vas de. œ  pays  •.  La plus grande partie de  celle-ci 
est encore incluse d?As  les importations "Sénégal". 
(  1)  Compagn:Lé.  Africaine~ de  Prod~  ts. ~imenta.~es. 
•. :\C", 
.  :~.-•.  ~·· '• 
.~"  .. .  ..  ...........  _  .  .... ...., 
1955  ! 1956  1  19~7 
.......  ;.. 
1 
Pays  1958  1959  -- 1900  1961  1962  j  1'963  1964  196~  i  ___ 
~lauri  tanie 
,,  ' 
172 296  J75 060  }67  550 
606  9!n  J  1  375  1  663  1 
,)48  641  159 975 1  f  72  2133 
•••• 
Sénégal  58  709  62 811  !  63  830  68  21331  66  072 
'  J  28  672  17  000 1  Mali 
!  48  641 j  \9_~9_7~ .  72 ~~ 
12 842  13  974  28  644  --
Sous-total  72  296  75  060  67  550  72  1~~0  ~~  920  .... 
~--
cate-d  1 IvoirE  8  613  1  10 208  13  224  14 860  18  706  19  428  .26  502  1  zr~~  319 
23  710  31  004 
1 
Haute-Volta  1  366  1  1  166  1  331  1  768  1  200  811  7  845  10 017  9  155  10 000  ..... i  '  i  --· ......  .-............_  .-.......  -·-
Sous-total -t-: Cf/91  ~!_?~ 14 555  16 ·628  19 906  20 239  34  347  37 979 i 34 474  33 700  .... 
~<---·-.......__ 
~  -- ! 
Niger  ·  1,  467  1  2 655  2  364  3  930  4  045  4 263  4  202  6  q741  6  299  6200  6  455 
.  1 
4  156  . 5  165  5 865  6 066  7 2951  8000  Dahomey  -: 2  685  1  2  925  5  2)9  5  052  5390 
3  071  1  li 09901)  Togo  1  650  i  1  677  1  603  2  386  2  501  2  632  3  701  4  182  3 094  -
~  . 
Sous-total  5 802  7  257  -8 123  11  481  12  411  1  ~ 961  - 20 168 
1 
15  43.4 '1  14 939  12 512  1a  oœ 
1 
1 
Total  64 422  78  606  94 961  100  405  1107  377,100 750  119  0161150  5Cf/ 1134  687  133  054  1 ...... 
_  __L  __________  1 
i  ... 
( 1 )  Cont~?ütd&  sur le Ghana (en millions de FCFA) 
===P=ays=~~__.....:  __  -.-1_9  ___  5_·--5===-:  __  9-_5-~~-===,  ~9_5_..7__,.  ~-_,--958~--~-~~-t-9_5-9~~:~1~96~0~~:_-1  __  -96-1--r~2 -r1  ~~  ·+i  ~~-""~ ~ 
Mauritanie  'i.  :  .  )  .  !1  '  29,;-l  43,5  66,2  102  .... 
Sénégal  1~2 078,9 r  512,0  f2 846,9 ')3  236,5  ~ 436,3  ~ 162,3  2  436~2  2  311,2  2  552,:. ,  ~5  ···~. 
Mali  l'  __  ·_  ~  621 ,o  1  049,9  767 {j.  • • ••  .. •••  - ~----~----~--~~--+-----~-----+-
Sous-total  ? 078,_9  2 512,0  2 846,9  3 236,5  3  4~,5 1 3 162,3  3 007,1  3  404,6  3 386,6  ....,_. ___  __,..._:-~........;...:..  ---·--+--~--+--.......... - ........ --·  -+i-----t------+---........ ----t---
cate-d'IvoirE  3991:'7  461,5  590,3  717,0  ·9~,0 1  949,8  1 
Haute-Volta  68,4  54,2  61,1  . 87,t  62,5  ·  42,5 
----·  -- ·---+----+------+-·-
Sous-total  468,1  1  515.,!_L 651 ,4  804·, 1  990,5  992,3,. 1 
..--Ni_g_ar----+---;~-8  r-;~~:5  -114
10  ·-;1-;,;- 223,0  '304,8 
Dahomey  · 128,3 
1
.  137,7 _  191,3  256,0  318,0  324,2 
Togo  78,1  82$1J  .  74,9  118,9  123 19  136,2 
169,0  1 004,9  1 040,5 
403,7  402,8  414,5  - .. 
572,7  1 487,7  1 455,0  -...  ~----·-
256,1  343,1  322,0 
266,6  324,3  1  371,8 
158,2  255,3(,  151 ,o 
.....  • •••  - --·-
1  3,10  •••• 
410  ~ 
•••••  "f  .  - ·~ 
1 720  •••• 
.,.._.., 
418  .. 
•••• 
3~2  270,6 
250  •••• 
J  v  ............. ~+-------+----+---t---
..,._so_u_s-_t_o_tal_-+ __  2B_3_,2...-.+--l _349•L-~'-~~  .....  58_6,  __  9.......,._66_4_,9--+--7-65_,,_2-+--· 
-
~o,g  922,7  844,8  -
968  •••• 
Total 
1  .  1  . 
i  830,2  3 m-,P  3 878,5  4 6Zl ,5'  5 09f ,914 919,a i  5 340,7[5 815,o  15  686,4 .  • ••• 
..__ ___  """'--_ ___.'------..i----·--- 1  ..L__.L_  1  1  .. 
- •  4! •• 
- VI 
( 1  )  Contre~e  sur le Ghana 207-4 
Le  marché  actuel de la zone  se si  tue donc  aux alentours de  140  000 
tonnes par an (InQyanne  1962 - 63 - 64), ce qui représente tme  valeur totale 
CAF  de  près de  é?  milliards de .F.CFA  et une  consommation moyenna  de 6,3 kg 
par habitant et ·par ~  On· se doit néanmoins ·de  noter de très grandes 
disparités suivant les' pays  comme  en témoigne  l~ tableau suivant 
Maur.i. tania 1 
Sénégal  15,8 kg/hab./an 
Mali  4,6  " 
cete-d'Ivoire  7,0 
Il 
Haute-Volta  . 2,2 
If 
Niger  2,0  u 
Dahomey  3,2 
Il 
Togo.  3,0  " 
La Mauri tania est ~  cas spécial, le sucre  ét~t we elenrée 
particulièrement appréciée par les nomades  comme  nourriture commode  à 
transporte!- (sous forme  de  pains). La  consommation  annuelle par habitant 
y  dépasse certainement 20  kg.  · 
A titre de  cômparaison,  si~alons que  la consoriunation  annuelle 
mondiale  par habitant est da 17 kg,  et celle de la France 35  kg. 
Le  taux de croissance pour 1 'ensemble de la zone  a  été dans le 
passé de  7% par an environ (moyenne  1955-1964).  La croissance a  été légè-
rement moins  rapide pour Mauri  tania - Sénégal - Mali et nettement ;plus pour 
cete-d'Ivoire- Haute-Volta (17 %)  et Niger- Dahomey- Togo  (18 %J,  ce qui 
s 1explique en partie par les différences de niveau de consommation  suivant 
les sous-zo~es où la consommation se répartit· ainsi : 
Mauri~anie - Sénégal -. l·Iali 
cete-d'Ivoire - Haute-Volta 
Niger - Dahomey  - Togo 
87 000  tonnes ou  62;·.% 
36  000  tannes ou  25 % 
17 000  tonnes ou  13 % 
140  000 tormes  "  100 % 13  (172/IDI/B/  66-F 
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Ra~palons.  que les trois  soue-zo~es ont des populations sensible-
ment  égales l6,S à 8·,5  millions d'ha.bitrtnts).  - ..  ..  . 
Le  taux de croissance de 7 %  OOJTespond.  assez bien à  celui  q~e l ton 
peut observer dans d'autres peys  ou  groupes da pays d'Afrique No:tfe  d'impor-
tance analogue à  celle de la zone  (par exemple  croissance régulière de 8% 
par an -~u cours des  1  0 dernières années  a.u  Tanganyika où la oonsomnation 
par t~t~ e·st  da l'ordre de 6,3 kg/habitant/an comme  dans la zone).)· ·  ·  .. 
Le  sucre eàt oonsOLmlé  par la population sous 4 formes  différentes : 
-- sucre cristallisé (ou sucre "en  poudre~) 
·- sucre en morcea,ux 
- sucre' en  pains 
N.:p.B.  17...01-91 
}  N.D.B. 17-o1-92 
- sucre  "indust~el" v.tiÀisé en confiserie, biscui  tarie, dans les · 
boissons gazeuses ••• 
Nous  donnons  ci-dhs,sou$ la répartition des· importations 1965 




Pays  17-o1-91  1.7..01-92  ~  Totai  17...01-91  17-ot-92 
(tonnes)  (tonnes)  (%)  (%) 
1  .  1 
Mauri.tanie  - 1 400  1  400  - 100% 
Sénégul  .  26  493  39  574  66  072  .:.  40%  60% 
Mali.  .6500  22 145  28  645  .·  23%  77% 
C  eta-d'  Ivoire  1~ 262  17  822  31  004  •:  '43 %  ·57% 
Haute-Volta  .  .  .  .  '  .....  ••••  •  •••  •••• 
Niger  1  119  5 336  6  455  17%  83% 
Dahomey  349  5  041  5 390  7%  93%. 
Togo  552  2  542  1  '3  094  .  18 %  82% 
Si l'on tient compte  de ce que lCl  CAPA,  à Dakar,  agglomère  environ 
18  000 t/  an de  cristallisé et que les industries alimentaires sénégalaises en 
absorbent  environ 1  0  000 t/  an,  on. voit que pratiquement les populations de 
la Mauri tania et du  Sénégal ne consomment  le sucre directement que  sous forme 
da pains ou  en morceaux.  Le  suoro en pain est particulièrement apprécié des 
nomades  mauritaniens  1  qui en consomment  1  0  000 t/  an. .207-6 
Dans les 6  autres pays, la consommation de sucre par l'industrie 
n'est notable qu'en cete-d•Ivoire, mais n'ost pas connue  exactement.  Cepen-
dant,  on  peut affirmer que; dans  ces 6 pays, les trois quarts au moins, 
du  sucre consommé  directement par la population, le sont sous la. forme  de 
morceaux et, à  un.  degré moindre,  de pains  (Mali et Niger surtout),. 
Ces habitudes de consommation  étant profondément ancrées,  on 
conçoit l'importance de  ces remarques  qpant à  1 1 or~sation d1une  produc-
tion future - (nécessité d'implanter des  aggl~~€r&rias). 
Lés  paya fournisseurs de la zone  sant pour l'instant essentielle-
ment  la France et Madagascar  (dans le cadre des accords sucriers de.  la zone 
franc).  En  1'965,  en vertu des accords d  1 association, la Belgique a  pu expor-
ter vers les E.A.M.A.  (voir le ch...1.pitre  suivant).  A titre d'exemple, nous 




Ben% de  A  totalos  (A)  de France et 
Madagascar  ( B)  Pays  --
1964  1965  1964  1965  1964  1965 
Mamitanie  1  663.  1  400  1  653  .....  99,7%  ..... 
Sénég~  68  283_  66  072  68  101  61  .. 386  99,9%  92,9 % 
CSte-d 'Ivoire  23  709  31  004  17  724  14 3~  75,0%  46.3 % 
Haute-Volta  9 955  ••••  8088  .....  81,0%  • ••• 
Dahomey  4  912  5390  4 907  3 882  100,0%  12,0 r; 
Niger  6 339  6 455  6  261  ••••  98,8% 
1 
•••• 
Togo  4 182  3 094  3  657  3028  87,5%  97,8% 
612.- Le  marçhé. futur 
Le Secrétariat d'Etat français aux Affaires Etrangères chargé de 
la Coopération a  établi des perspectives pour 1970  qui  sont les suivantes  : 
(voir tableau page  suivante) 13 fY72/VIII/B/  66-F 
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}  .. ·  .~ 
.  1 
·  ·Maur:i. tania  1  de  24  000  à  . 25.. 000  t 
Sénégal  l 
de  70  000 à  7  4 000  t 
·' 
Mali  de  29  000  à  32  000  ..  t 
Sous-total  1  de 123  000  à  131  000  t 
- -
C~te-d  •Ivoi~  de  42  000 à  46  000  t 
1 
~  M 
1 
..  •)  .... 
.... 
Haute-Volta 
~  '  •  -4  •  •  •  de  15  500  à  17  soo·t  .. 
Sous-total  1  de  57  500  à  63  500  t 
t  .  >- ... 
Niger  l 
de  10  000  à  12  000  t 
...  .  ' 
Dahomey  de  12  500  à  14 000  t 
.. 
Togo  1  de  7  soo  à  1  o· ooo  t 
t. 
da··  ;1  Ooo h  36  000 ·t .  ·  Soufj..;.totâl  .  .  .. 
• 
Total  de  211  500  à  230  000  t 
- ~ 
Ces  perspectives ont  ~té établies sur la base des  impor~ations 
de.1962 et d•~a.sticités consommation par habitant/P.I.B.  par habitant 
· tirées d1une"étude de la F.A.o.- "Tendances et faoteùrs de la consommation. 
mondiale de sucra  tl  ( 1961 ) •  ·  ·  · 
· .. ·  •  · · · De  son oeté, l'I.E.D.E.s.  a  étâbli des  élasticités· consomma-
tion totale/P.I.B. pour les pays de la zone. Avant  d •  en déduire de ·nouvelles 
perspectives, nous donnons  ci-dessous quelques-unes des prillcipa.les conclu-
sions de oette étude de la F.~o. a 
... 
- le sucre est· le prod.ui  t  alimentaire de base dont· la. consonma-
tion a  progressé le plus Vite depuis la dernière guerre : 
de  1947/  4a  à.  1958/59 :  Riz  +  30% 
Matières grasses  +  35% 
Viande  +  45% ..  ' 
BLé  ·.+  ·46% 
Sucre  ..  +  100% 
'  ..~ 
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- la consommation mondiale par habitant a  doublé de 1900 à 
1930  (da 6 kg à 12 kg) 1  eèt restée stagnà.nte da 1930  à  1950 
et a  augmenté  de 30 %  au cours des 10  années sui  vnntes 
(de 12 à  15,4 kg). 
- en prenant pour basa 1  00  ~  les moyennes  de  1934 à  1938,  les évo-
lutions das  consommations  totales et des  consommations  par 
tête, ont été les suivantes t 
- 1: ..... 
Consommations  totales  Consommations  par  t~ta 
Mond;T~que  Ex:-J.O.F.  Monde  Afrique  Ex-A.O.F.  ---
...--.-.~ .........  -..-~-.  .... 
100  100  100  100  100  100 
113  182  400  99  152  145 
185  302  900  138  206  559 
--
L'1évolution de la consomma.tion  de sucre peut s'expliquer presque 
exclusivement par celle dos  prix et des revenus,  les autres fncteurs expli-
catifs (température, substitution avec des céréales •• .)  tt'  ayant qu'une inciden-
ce négligeable. Le facteur prix, lui-mène intervient beaucoup  moins  que  le 
facteur revenu.  -·· 
Les élasticités de consommation totale par rapport au P.I.B. 
calculés par 1 1 I.E.D.E.s.  sont s 1 ,3 pour .Mauri  tania - Sénégal - Mali et 
1,6 pour les 5 autres pays.  En fait, vu le faible niveau de la consommation 
par  t~te au Mali, nous pensons que  ce peys a  un  comportement  ~.::üogue aux 
5  pays et nous  lui attribuerons également une élasticité de  1 ,6. En  revanche, 
nous  prendrons 1 ,2 pour Y.tauritanie - Sénégal.  Nou~ supposerons que,  dans 
l'avenir les prix de détail ne aerant pas modifiés de façon notable. Las 
calculs ont. été faits dans deux hypothèses de croissance du  P.I.B.  :  4 % 
par an  (hypothèse A)  et 5 %  par an (hy:pothèse  B)  et aboutissent aux résul-
tats suivants 1 
197D  1975  ---·- Groupes  de pays  Hypothèse  Hypothèse  Hypothèse  Hypothèse 
A  B  A  B 
·- ·-r-----
Maur:i tania-.Sénégal  93  000  106  000  118  000  133  000 
6  autres pays  113  500  116  000  153  000  184 000  - --
Total  206  500  232 000  271  000  317  000 ::-\  .,  ~ 
•  1 
.,.  ·~·.-y-- .•  ·~~~~~  <  o.)f  - ,,..  1  -~~'  •  1  '\ 
\  '!;.  .... 
Une  répartition "raisonnable" suivant les pays peut se faire 
ainsi : .. 
. . .  ..  ..... 
.  Pays~  \970  1975 
~  ............................  - ---
Mauritanie  de  ·23  000 à  26  000 t'  de  25  000  à  :30  000  t 
~-s&"l6gal  de  '70  000  à  80 000  t  de  92  000  à '1 03  000 t 
Mali  de  .31  OOQ  à  34 000  t  de  42  000  à 
.. 
50  obo  t  f 
Sous-to~al  de tZ4 000.  à  140 .000  t.  de  1  59  000  à  183  000  t 
.. 
cete-d'Ivdire  de  '40  000  à  ~  000  t  de  50  000  à  60 000  t 
Haute-Volta  '.de  15·000 à  17-000 t·.  de  20  000  à·  24 000  t 
Sous-total  de  55  000  à  61  000 t  de  70  000 à  84 000  t 
Niger  de  10 ooo· à  1f 500  t 
.. 
de  14 500 à' .·17  500  t 
..  .. 
Dahomey  '· . 'de  10' 500  à  11' 500  t~  de  16 000  à.  19 000 t  - .  ~ 
Togo  da  7 000 à  8 000  t  de  11  500  à.  1:~  500  t 
Sous-total  de  27  500  à  31  000  t  de  42 000 à  50 000  t  ---
Total  ·da  206  500  à  232 000  t  de Z71  000  à  317  000  t 
.....-......  ....... ~  ...............  -
62.- LES  PRIX 
.Jt  ... :·. 
621 •  .:..  Les prix CAf 
.  Les prix moy~  à  1 1 ii;Ip~rtation (C.A.F.)  ont oscillé dans  la passé 
de  3B,a·à 71,5  F~c.FA la kg  suivant~les années  et les pays _èt  la composition 
des  importations suivnnt les différentes qualités.de sucré'(cristallisé, 
morceaux,  pains). Néanmoins  dans la plupart dea cas,  des prix se situaient 
aux alentours de 50  F.CF.A/kg  1 
{voir tableau page  sui.  vante) 
~ ..  l 
... -:.. 207-10 
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Pays  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964  - -· 
Mauritanie 
'·  ••••  ••••  ••••  49,4  44~9 . 48,2  81,3 
Sénégal  44,7  45,7  46,8  41,5  36,8  40,0  51,0 
.. 
Mali  ••••  • • ••  ••••  48,3  36,6  45,2  • ••• 
Sou&-total  44,7. 45,7  46,8  42,7  36,8  41,2  •••• 
cete-d t Ivoire  48,2  49,6  48,9  44,1  38,8  41,1  55,4 
Haute-Volta  49,2  52,0  t 52,4  51,5139,6  45,2  41 ,o 
Sous-total  48,3  49,7  49,0  45,8  39,2  42,2  51,0 
Niger  54,0  55,1  71,5  60,9,50,6 . 51,1  67,5 
Dahomey  49,5  54,2  53,4  51,0  44,5  46,4  61,2 
Togo  49,8  49,6  51,8  51 ,5  41,9  40,8  59,8 
So}ls-total  51) 1 . 53,6  59,0  54,4  45,8  46,9  63,4 
Total  46,1  47,4  48,7  1 44,8  38,6  42,_~:! .... 
..  1  .  .--·-
Ces prix résultaient essentiellement da 1'  organisation du marché 
du  sucre de la zone franc. 
que 
Dans  cette organisation deux prix de base  étaient à  considérer : 
- le prix officiel français,  s•appliquant à  tous les producteurs 
de la zone franc  (ex-usine)  1  qui était de 88128  F.F  le quintal 
(44,14 F.CFA le kg)  et est passé à  92161  au à.ébut  de la campagne 
sucrière 1962-1963  ( 46,30 F  .CFA/kg).  . 
- le cours du  jour de la Bourse de Paris pour le sucre blanc 
cristal n°  3 qui suit les oscillations du IDK~hé libre des 
excédants mondiaux. 
Les accords, avec les pays associés de l'Afrique Noire prévoyaient 
-le prix de cession du sucre à  ces pays est aux 2/3  de la différen-
ce entre le prix officiel français et le cours de la Bourse 
de Paris et il est fixé par eampagne. 13  072/VIri./B/  66-F 
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-une clause de variation intervient, après aix mois,. si ce cours 
cbenga  pendant la période de plus da 10 FF  par quintal  •. 
,.  .  .. 
- lee pays importateurs doivent acheter à  la France mais  aussi 
pouvoir acheter sur. la nW.rché  de- la· c.s.E.,awi::· prix libreS à 
négocier à chaque  occasion,  les proportions sui  vantes de leurs 
aoha.ts  totaux 1  · 
•  18,0  %  en  1963 
•  21 ,6  %  en 1964 
•  c:s,œ %  en 1965 
•  39 131  %  an 1966 
•  10010 . %  en 1967 et :après (libération 
totale entre tous les pays de 
la. C.E.E.)  ·  · 
La diminution de prix (ou déprime)  consentie aux  états associés 
est Sllpportée par la profession dans  son ensanble sous forme  d'une taxe 
de  péréquation, tœoha.nt tous les producteurs de la zone- franc. 
En fait, ces accords sont entrés en ·vigueur le 1er décembre  1964 
pçur trois ans.  Les  conséquences  en  ont été au début 1965  l t introduction 
de  ~Lllti  tés importantes de sucre ·belge. 
Le  syst001e  qui précède a  été en  ~gu;eur jusqu  1  à·  1  1 exclusion des 
E.A.M.,.A  ..  du marohé  sucrier de la· zone  franc en 1965. lfous  analysons les 
circonstances do  cette exclusion dans le paragraphe 643  sur l'Accord Sucrier 
Africain et Malgache.  Actuellement donc, le sucre arrive dans la zone  au 
cours mondial, c'est-à-dire celui de  ln Bourse de Paris, aux'-frais d'approche 
et da transtcrmatian près. 
622.- La fiscalité à  11ipmo__r.iation 
•  Pas de droit de douane 
· •.  Droit fiscal d'entrée  z  200  F Ca/100 kg 
•  Taxe  statistique  :  1 %  de la valeur CAF 
•  Taxe forfaitaire  :  Exonéré 
•  Taxe  spéciaJ.e  :  20 F  CFA/100 kg 201-12 
Dans  les 7 autres paya  1 
- Droit de  douane  :  12% de la  valeur CAF 
- Droit fiscal .d'entrée :  1 %  de la valeur CAF 
- Autres  taxes  1 
Maur:i. tan;te 
•  Taxe  statistique 
•  Taxe forfaitaire 
•  Taxe  sur le chiffre 
dt  aff  aires 
Sénégal 
•  Taxe  statistique 
•  Taxe forfaitaire 
•  Taxe sur le chiffre 
d'affaires 
:  2 %  de la valeur CAF 
:  Exonéré 
4% de la valeur dédounnée 
(augmentée de là taxe forfaitaire) 
Exonéré 
:  Exonéré 
:  13,50% de la valeur dédouanée  · 
(augmentée de la taxe for.f'uitaire) 
•  Taxe  statistique  ;  Exonéré 
•  Taxe  spéciale 
d'importation  :  Exonéré 
•  Taxe  forfaitaire  :  Exonéré 
•  ImpSt  sur les Affai-
res et Services  .:  16 ,33 %  de la valeur CAF 
ceta-d1Ivoire 
•  Droit spécial dr en-
trée 
•  Taxe  à la valeur 
ajoutée 
Exonéré 
Exonéré ',.'  '  :  ~  '  ' 
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.[ay.te-Vol't§ 
-.  Taxe  statistique·  :  1 %  de la valeur CAF 
•  'l'axe  temporaire da 
dével'oppement  . Kxonéré  • 
• ·Taxe  compensatrice  ..  Exonéré  • 
•  Taxe ·temporaire de · 
1 ,5 %  de la valeur CAF  soutien  .  • 
•  Taxa'forfSitaira  •  ·Exonéré  . . 
li,i,œr 
•  Taxe  statistique  •  1 %  de la valeur OAF  • 
•  Taxe-forfaitaire  •  Exonéré  ·  • 
Dah.oraey 
•  Taxe  statistique  •  1 %  de la va.J.eur  CAF  • 
•  Tax~.forfaitaira  •  Exonéré  • 
'•  Timb~  •  3 %  de 11 ensemble des texas  • 
précédérites 
•  Taxe  fiscale  :  ~0  /  oo  de la valeur CAF 
- '  '  .  . 
·  Le  cumul  de  oes droits et taxes donne  {les poui-Cantages s'appli-
quent à la valeur C.AF)  1 
Pays  Provenance c~  Autres provenances  -
~lauri  tanie  7,1.2%  .  19,60% 
Sénégal  14,64%  28,26% 
Mali  17,33%  29,33 % 
Côte-cl' Ivoire  1,00%  13,00 % 
Haute-Volta  3,50%  15,50% 
Niger  2,00 %  14,00% 
Dahomey  5,30 %  17,63% 
Togo  1 100 %  + 2120  F.CFA/kg  1 ,00 %  +  2120  F  .CFA/kg 13  072/VIII/B/66-B 
.207-14 
623.- Les prix de détail 
L1un des soucis des gervernenents a  été de garantir une certd.ne 
stabilité des prix de détail du sucre,  produit de première nécessité. 
Celui-ci soit, est fixé d.:i:_reçtement  par décision gouvernementale,  soit 
résulte de  l'imposition d'une marge  de  commercialisation maxioum déterminée 
par les gouvernements.  Par ailleurs, ceux-ci ont instauré des caisses de 
péréquation ou de  soutien dont le but est de permettre cette régularisation 
dans le temps  des cours de détail, et qui  sont alimentées par des prélè-
vements  à 1 'importation (différents de la fisoili  té précitée). 
Mau.ri  tanie 1  Les  prix actuels de détail sont fixés par 1 'arr~té 1  0  005  du 
15-1-1965  : 
SénégaJ. 
- A Nouakchott  depui~ le 1-1-1965 
Sucre cristallisé courant 65  F.CFA/kg 
Sucre en  morceaux  80 F.  CFA/kg 
Sucre en pains  85 F.CF.A/kg 
- En  dehors de Nouakchott,  prix ci-dessus  m~difiés des co'dts de 
transport 
-Depuis le 1-1-1965, les sucres importés de  France paient les 
redevances sui  vantes à la Caisse de  Piréq~ation des Sucres  : 
Sucre cristallisé courant 9,31  F.CFA/kg 
Sucre en morceaux  et en pains 6180, F.CFA/kg 
~t les sucres importés des autres pays de la C.E.E.  peient 
les m~mes redevances majorées de la différence :  prlx C.AF  de 
sucres français de mama  qualité - prix CAF  dé ces· sucres. 
:  Les prix actuels de dé.taii sont fixé,s par  a.rJ;"~té. 
- A Dakar depuis le 1-1-1965 
Sucre cristallisé courant 55  F.CFA le kg 
Sucre en moro eaux  70 F  .CFA le kg 
Sucre en pains  75  F  .CFA le kg ••·  "i'  ''r··  _,-,_.  .~  1,...  - ~:  ;  •  r,  ,,  '·/  ..... : 
.  .  13  072/VIJ.I/B/  66-B 
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:  Les Pra lee.  plus réden·ts  obserVés  à. Bamako  sont  1 
Sucre cristallisé courant  85 F.CFA/kg 
Sucre en morceaux  .  1  00 F  .CF i/k8 
Sucre en  ~aina ·  112 F .aFA/kg 
.. 
Il exista un tàux  da marque_  de 11 ,50 %  sur le prix de vente aveo 
reElise nrln:;irrn1m  de .6  %'·au détaillant.  ~  · ·  · 
cete.-cl'Ivoire·  ·  .  .  .  .  . 
Niger 
En  appliquant· ·  prix CAF' la fiscalité mentionnée  en 2.2, la 
taxe de port  (50 F  Pa.:t:  tonne brute) et les frais d'  accorla89, 
de  trœsi  t  et da  manutention (de ·  1 300  F  à.  3 200  F  par tonne 
brute suivant la nature du  chargement(1)  )  on  obtient le prix 
de revi.ept lfciJJl auquel s'ajoute une rémunération du  loyer 
de 1 1 argent  1  15 %  du  prix de  revient), une marge  de 1.5~ 
.,mw_J.a  vqJ.eur FOB  ~  ch~gfent, qui représente la marge  da 
commoroialisa.tion dont 6  pour le détaillant) et une  taxe 
-de  péréquation de 13  F par kg. 
On  obtenait ainsi les prix da  détail suivants à Abidjan  ~ 
Suere  Saint-Louis { 
Sucre Afrique Foot· bali 
Sucre Belge  · 
cristallisé  59  F  .cFA/kg 
morceaux  67  F.CF.i/.kg 
.morceaux  63  F.CF~/r~ 
'morceaux  54  F.CF'.A/kg 
:  Les  prix de détail sont  fix~s paa-- ·l'';arrêté du 3-10....1965·  ~.Niamey, 
Haradi, Zinder : 
Sucre Saint-Louis  Autres ~ 
Moreeaux  (par kg) 
,  H'  .... 
1
,  ~  :t:a.in  de  1 ,5  kg 
. ·:·~~~CFA 
·.  ~ ..  .  .. 
. 11-5· F.CFA 
75  F.CFA 
110 F.CFA 
Les  taux de prélèvement pour le fonds de soutien du  sucre sont a 
~cres non originaires  d~ ~  zone. franc  : 
5 F  .• rJFA/kg  pour ceux à·  destination du Niger Ouest 
7  F.CF.A/k8  pour  cau..~. à destination du Niger tentre et Est 
1 
Sucres  originair~s de la zone' franc  : 
2 F  .CFA/kg  poor ceux à.  destination du Niger Centre et Est. 
(1)  Volume  du  chargement,  nature de l'emballage, caisses, cartons1  sacs ••• 13  072/VIII/B/66-B 
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63.- SITUATION  DES  ENTREPR!Sm  DANS  LES  PAYS  LIMITROPHES 
Ghana 
Une  sucrerie d'une capacité de 24  000 t/  an Vient d'entrer en pro-
duction à  hkuse sur les rives de la Volta.  La  première cnmpagne  n'a fourni 
que  1  350  tonnes de sucre, l'approvisionnement en canne s 1 étant montré 
insuffisant. Cette sucrerie, construite sur crédit polonais  (CEKOP)  est 
dotée d'une raffinerie et d'une distillerie. 
Une  autre sucrerie est en cours de montage  à Komend.a  (assistance 
technique Yougoslave)  - (capacité 20  000  t/an).  .  . 
Le ~é  du Ghana  est de l'ordre de 45  000 t/an. 
Nigéria 
1 
Ma.lgré un marché  de 8  000. t/an, il  n1existe qu'une sucrerie de 
30 000 t/  an à Eb.ci ta (Région Nord), la Ni garlan Sugar Company Ltd. Elle est 
dotée d'une raffinerie et a  produit· pour la première campagne  ( 1965-1966) 
(12 000  t  de sucre). Une  agglomerie sise à  Ilorin (Nord) 1  la Sugar Cubing 
Factory (Tate of Lyle)  transforme en morceaux  et conditionne le sucre fourni 
par 1' entreprise précédente. 
Aucune  industrie sucrière n 1 éxi.ste dans les autres pays limitrophes. 
Seul un projet de 30 000 t/  an est à 1'  étude en Guinée.  .  ' 
64.- PR.ODUCTIO]"_._j)J:ME1~_I_ON ET  LOCALISATION D'~~ 
641 .- Uni  tés  e~st_~tes dans les E,A.M.A.  extérieurs à  l_a~ 
Etont donné le caractère très spécial du  marché  du  sucre et 11 impor-
tance de ce produit, nous sommes  obligés de donner un aperçu de toutes las 
uni  tés de production existant actuellement dans les E.A.M.A.  extérieurs à 
la zone et plus spécialement dans les pays de l'O.C.A.M. 
eongo-Bra.zzavil!..q, 
La Société Industrielle et Agricole du _liiari  (SI.A.Nl  a. installé .  ·· 
en 1956-1957 une  sucrerie dans la vallée du Niari. 'Sa.  capacité est de 1  400 
tonnes par 24 heures. La  raffinerie adjointe a  elle-m~me une capacité de 
90 t/  24 heures. La  production 1964 a  été de 28  160  tonnes de sucre n ° 3 qui, 
après raffinage et agglomererie, ont fourhi  : 13  072/mi/B/66-B 
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·12  o6o  t  de· suore·· en·:pailt · 
9  100 t  da sucre en mo:roeaur 
. 3 600  t  de  sucre granulé 
qui ont été écoulées à raison de  : 
18  000  t  au  Tchad 
3  000  t  au Congo-Brazaville 
3  000  t  .en République Centre Africaine 
700 t  dans diverses industries 
Cette unitES  voit sa capacité portée à  40  000 t/en en 19!6. 
4 sucreries de  cannes  sont implantées : 
- La Société Sucrière de la Ma.ha.vasy  (SOSUMla.V)  située à.  Am.bilobe  (Provinoo de 
Diégo-Suarez).  .  . 
Capaçité_de broyage réelle  . 
.  :Capaqi té de raffinage 
Production en 1964 
Ecoulow.ent  de la production 1964 
1  3 400  t  de cannes par 24 h 
1  330  t  par·24'h 
:  51  000  t  de  sucre dont  26  000 
tde  sucre ·  ra.ff~é· 
·  Madagascar·  :  5  000  t 
•  Afriq".le Noire :  22.000 t  . 
· u.s.A.  ·:  7.·ooo  t.·  ... 
France  l  17 000 t 
- La Société Mal-seillaiae de Madâgasoar à.  Mitsinjo  (Province de ~iajunga) 
Capacité.réelle da broyage 
Pas  de  raffinage 
Production 1964 
Ecoulet1ent  d~ la p;-oduotion 1964 
...  1.  '  .::  ,., 
:  1 .  600  t  ~e oann~s/24 h 
:  24 000  t 
. •  Madâg~oa.r .  :  t 3 000  t 
·· · •  Exportation · ·.:  11  000  t 
!.l.  ~, .. · 
r',f 13  072/V!II/B/66-B 
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-La Compagnie  Générale de Participation et d'Entreprises  (CEGEPARE) 
à  Dza.mandzar,  Nossi-Bé. 
Capacité de broyage réelle  :  1  450  de ca:nnes/24 h 
Pas  de  raffina€;e 
Production 1964  :  22  900  t 
Mad.agasoar  1  8  400  t 
Ecoulement  de la production 1964  France  :  7  700  t 
Divers  :  6 800 t 
- La  Sucrerie de la  ~6te Est à Maromamy  district da  Bridkaville  • 
Capacité réelle de broyage 
Pas  de raffinage 
Production 1964 
Ecoulement  de la production 1964 
•  • 
. 
.  770  t  de caxrnas/  24 h 
:  9  700  t 
]1'adagascar  1  7 500  t 
France  a  600  t 
u.s.A.  : 1 600  t 
-Au  total, en 1 964,  Madagascar a  prod.ui  t  1  07  000  tonnes de sucre et 
en a  consormné  seulement 34 000  tonnes. 
Congo  Kin~haSa 
Deux  sucreries : 
- La  Compagnie  Sucrière Congolaise de Moerbeclœ  si  tuée entre Matadi et 
Léopoldville.  -
Capacité théorique de  broyage  :  3 000 t  de oaxmes/  24  h 
Production 1964  :  33  000  t  de suore 
- La  SUCRA'F  si  tuée dans le Ki  w.. 
Capaoi  té théorique de broyage  :  1 500  t  da cannes/  24  h 
Cette usina implantée en 1959 n1 a  pu fonctionner normalement 
en raison des évènenents que  1 'on sait. 
Ces  deux unités sont à  peine suffisantes pour satisfaire l'ensemble 
de la consommation  du Congo-Einahasa. '  ~  , ..  .,.  ~  r  ' 
13 f172/VIII/B/  66-P 
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§rimelie 
Vné  seuf~ sucrerie d$.  carme. qui est princiPalement ·axée.~ le 
marché intérieur et le marché italien.  .  . ..  .  . 
.  .. 
642.- }!ni tés en egu.rs  dt iJlstaJ.lAtion qu  pro.1etées dMs les J!Wll  èttérieurs 
:  ).  1  ~  ..  -- · ·  ft- a.  zone  ,  ·  .  ::  .  _.  · · 
~ i • .J .. 
Qongo=Brazityil1e 
La.  SIÀN  impiante actuellement une  sucrerie géante de  100· 000 ·t cle,· 
sucre/an (5  000  t  de  canne/24 h.) ·<levant  atte~ndre sa pleine  ca~oité en 196ti. 
Cwnergun 
. ,  En  vertu  d  1 accord signés avec le Gouvèmement,  la SIAN  s'engage à 
_·;  con{:lt:rui.re  une sucrerie devant atteindre  20  000  t  de ·sucre/an de  capacité. 
-:-·.  .. 
Tchad 
Le.  SIAN  envisage de  construire une  sucrerie de  capacité identique. 
Un~ aggiomereri.e · (  su~res en pains) dt  une  capacité de  6 000 t/  an de-
vant êtré  port~·  à  12 000 t/  tm vient· d'  ~tre  ·  -constratte. · 
En  1970  et 1975  l •u. D.E .!..  C.  sera excédentaire  comme  le montre  le 
tableau suivant (Secrétariat d'Etat chargé dë  1~-Coopération)  t 
Production  Production  Production  Productiœ Déficit 
Année  Consommation  Congo  Cameroun  Tohad  totale  ·ou 
Excédent 
1959  14 500  10 000  - - 10 000  -4 500 
1964  33  000  .2$  000  - ..  ,  - 2B  000  -5 000 
1969  51' 200 
... 
140000  15  000  10 000  165  000  +113  BOO 
1970  56  000  140 oo6  15  000  15  000  170 000  +114 000 
1974  80"000  140  000  a) 000  20 000  180  000  +100  000 
.. 
Le. Congo-Kinshasa &era;vraisemblàblement  un  prod~oteur.équilibré 
et MS.dagasc~ qui consommerait·· .d:e  40 ·b_·  45. OôO  t  en. !1g.70  et 55·  à ·70 ·000  t  en 
1915. aerait toujours ·eJèoédentaiié.  ·:  · 
,'." 13 072/VIII/  J3/66-F 
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Jusqu'en 1964,  l 1organisation du marché sucrier de la z6ne  franc 
prévoyait 1'  écoulement partiel des productions du  Congo-Brazzaville et de 
1\Iadagasoar  sur le marché français au prix garanti dont nous avons parlé plus 
haut  (92,61  FF  par quintal,  moins les frais d'approche  Congo-Franc~). Le 
décret n°  64-803  du  29  juillet 1964  ·relatif à 1 'organisation de la campagne 
sucrière 1964-1965  prévoyait à  cet effet des contingents de production de 
.14  500  tonnes pour le Congo  .et 79.  000.  tolUles  pour Madaga.sear  (livr~sons 
prioritaires). Les excédents et déficits de production  exportab~e par rap-
port à ces ·livraisons prioritaires faisaient 1 1 objet d'une compensation entre 
pays territoires et pays producteurs de canne  (l\1artinique,  Réunion,  Guade-
loupe,  Congo  et Madagascar),  le tonnage attribué aux terri.  toires et pays 
· excédentaires se faisant au prorata des excédents de  chacun  d  1 eux. 
En  1965,  les producteurs français,  de plus en plus concurrencés 
P&r les produoteurs belges du fait de la libération progressive des  échanges 
~  ont signifié au Gouvernement français,  qu  1 ils ne pourraient à la fois subven-
. tionner les productions congolaise et malgache et soutenir la concurrence 
belge. En  conséquence,  le Congo-Brazzaville et Nadagascar ne font plus partie 
· du  marché sucrier de. la zone  franc.  · 
Conscients des difficultés que  pourraient rencontrer ces deux  pays 
quant à  11 écoulement futur de leurs excédents,  les états membres  de  110CAM 
décidaient en aoO.t  1965  à Yaoundé la création d'un marché africain et malgache 
·  du sucre. E1l  attendant des mesures  étaient prises pour écouler des excédents 
malgaches de la campagne  1965-1966  sous  f~nne d'accords bilatéraux· entre 
Madagaroar d'une part et les divers pays de 1 'OCAM  importateurs, le problème 
du  Cong-:~  ayant irouvé·une solution dans le cadre de  l 1 UDEA.~. 
643 .....  L'Accord Africain et Malgache  sur le sucre 
Cet accord a  été signé à  Tananarive par les 14  Chefs d'Etats de 1 1 
l'OCAI<i.  (EAMA  moins  Iflauritanie~ 1-Iali,  Burundi,  Somalie) le 'Zl  juiri 1966.  Les 
dispositions principales en  sont les suivantes  : 
- Il est créé une Caisse de Péréquation destinée à  assurer la régulation des 
cours du  suore entre les productions des pays membres  (1)  et les importations 
originaires des pays non membres  ( 1)  (Art.  19.  1°).  · ·  · 
.  ... 
- cëtte caisse est alimentée par des taxes de  péréquation p~ées  sur les 
imP9rtations de sucre en  provenance des pays non membres  pour rétablir le prix 
de oe sucre au niveau des importations en provenl}Ilce  des pays membres  - (Art.29) 
-Le Conseil de l'Accord fixe chaque  année  : 
•  le prix garanti :roB  du  sucre brut roux. standard destiné au raffinage sur 
place cu exporté tel que vers lea pays membres  ou vers les pays non membres 
pour raffinage et réexporta  ti  on à destination des pays membres. ; 
•  le prix garanti R>B  du sucre blanc standard qui découle du  précédent  ; 
(1)  de 1 'Aceord. ·:·\"·1t'  ~  ··; ... •,  1  /  <.'  . '\";•  •  'r, 
13 072/VIII/B/  66-F 
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•  le priX garanti s'applique à  tous les tonnages exportés ~r  les Etats 
:  Membres ·èXportateurs dans ·la limite de leurs oontigents. ·(Art. 32) • 
.  . 
: - Les Membres  exportateurs s'engagent à  prendre toutes les mesures néCessaires 
en·vue de  satisfaire à·tout moment,  au priX ·pranti -par l*acéord les ·demandes 
.· des PB3'S  importateurs.  (Art.· 25).  - :  ... 
~  ~  .  ...  ;  ' 
-DeR contingents d 1 exportation pour les pays membres  exportateurs sont fixés 
ohaqua  année en d éb\lt  de campagnes  par le Ç_onseil  de 1 14ccord.  (Arto  ~6.  2i  ) • 
- Chaque  état exportateur,  à la signature de  1 'A.ccord accepte que  toute a'U€-
mentation de  sa consommation  intérieure entra1ne une  diminution de.  Ron.contingent 
égale à la moi ti  é de  l'accroissement de  cette consommation  intérieu"l-_"8~  (Art.  26  3<>).  ..  ..  ..  .  .  '"  ~. 
-Chaque membre  convient de  ne Pa.s  importer. des pays non n;embres  pris dans leur 
ensemble  a.u  cours d'une année  de  campagne,  une quanti  té totale de  s:iù:~e supé-
rieure à la moyenne  des qua.nti,tés importées de ces pays non  membre!-)  r-s:·: s  dans 
leur ensemble au ·cours  des 3  ~éès  'ciViles 1963·,  19641  1965. · (Ne  s'  s.:.··;;lique 
· pas· au· suère des pays membres·  raffiné ·dans des pays non  membres.  (lu•:,  22). 
- Le_s  m~bres exportateurs s'  e~gagent à  ne  pas pratiquer sur leur marc11é inté-
rieur,  au stade nu,  départ usine hors ta.xes,un cours- du  sucre inférJG'Ir è.  celui 
oorresp6ndant au -prix  FOB  garanti à  l'exportation pour'du sucre de  mà1:1a  qlla.lité. 
(Art.·  27~1 o·).  _·  . - · .  · 
. - Les membres  exportateurs s'engagent parallèlement à ne  pas  freiner le dévelop-
.  ~ pement de  leùr oonsommatio~ intérieure, notammen-t  par  des prix ou des fiscalités 
trop élevés par rapport à la moyenne  des cours pratiqués dans  1'1 ensemble  des 
états membres  de  .1.1 A~cord..  (Art.  Z'l-2_0 )  ~  .  , 
-Les membres  s'engagent à  fa6ilitér~l 1 admission de noUveaùx  ~tate a~rioains 
dans 11Acoord,  notamment  de  pays africains déjà associés à. 1 'Europe des Six ou 
qui  solliciteraien~ leur association.  (Art. _23-1°).  .  .  .  .  .  - .  . 
-Au fur et à  mesure des développements des productions sucrières  d~s états 
·membres importateurs,  les imp<?rtations en pl'Ovenànce  des pays  no~ membres  seront 
réd.ui ts proportionnellement.  (Art.  26-5°).  ·  · 
·  _::  - Une  subvention,  fonction des ressources de la caisse dé  péréquation est 
accordée aux pays membres  exportateurs - dans la limite de  leurs contingents. 
- Une  subvention spéciale· (aide d'approche) est accordée à ·Madagascar à titre 
:  proyiso~re,  et <ùms  la limite de  ses: contingents pour chaque  tonne de sucre 
brut livrée à  des pays nçn ~~b~s pour y  être raffinE§e et .reexportée à  desti-
nation des peys membres  importateurs.  · 
.  1  .  .  '  .... 
•  i ,i  '  '  ~ ; • 
13 072/VIII/B/66.-..F 
2/.Yl-22. 
644 .... Possibilités de  production sucrière dans la zone 
·  Ces tpossibili  tés doivent  ~tre étudiées dans le contexte de 1 •Accord. 
Nous  avons vu que l'  UDEAC  aurait en 1970  et 1975  un  surplus de  production de 
100  000  tonnes. :fJladagascar a  un surplus actuel de 73 000  tonnes.  En  admettant 
qu'un oontigént égal lui soit accordé, ·ce  contingent deviendrait 67  500  à 
70  000  t  en 1970  et 52 500  à  62 500  t  en ·1· 975 •compte  tenu des dispositions de 
1 1 accord et des perspectives de eonsommation  à Madagascar. 
1 
Nous  examinerons la situation pays par pays. 
Sénégal 
Une  a.gglomérerie  transformant du cristallisé importé er:t  morceaux,  la 
CAPA  (Compagnie  Afr.:loaine  de Produits Alimentaires) existe à Dakar. Elle a 
produit 19  900  t  en 1964  et 19  000  en 1965. 
Cette entreprise est en  trairi d'installer également à  Dakar une  raf-
finerie d 1une capacité de 30  000  t/an qui traitera du sucre brut importé. 
(600  M C~A d'investissements).  . 
Par ailleurs, le Gouvernement  Sénégalais a  envisagé 1 'implantation 
d •un  complexe  agro-industr:tel sucrier dans· la région de Richard-Toll,  on  a 
scr1gé  d'une part à une reconversion partielle du casier rizicole .de  Richard-
Tell,  d  1 autre p9.rl à 1'  aménagement  d'un casier voisin dans le Diovol. 
Le  casier rizicole de Riehard-Toll créé en 1952-1953 a  une  surface 
nette cultivable de 6  500  ha se ·déoomposant  ainsi  : 
.5 600  ha en rlzioulture méea.nisée par la SDRS  (Société de Développement 
R~-~~.cole du  Sénégal)  organisme d'Etat créé en 1961  ayant succédé à une 
gse·tion privée•  ·  ' 
.}.)0 ha exploités en rizicultm-e  s~-méca.nisée sous fonne de colonat  (100 
colons depuis 1957) • 
• 600  ha.  station de  11IRAT  et Centre de .Ivlultiplication d_es  Semences  (Vdnistre 
de 1 'Agriculture du Sénégal).  · 
L'exploitation de  la.SDRS  est déficitaire depuis longtemps et di-
verses solutions ont  été envisagéë·s  : 
•  amélioration des rendelJ).ents  en paddy  (semis précoces •••) 
•  abandon  de la ID.OUOCulture  du riz au profit d 1un  système plus intensif 
comportant une double culture ~uelle :  blé, riz par exemple. 
•  reconversion partielle du casier en canne à  sucre  1  sans que 'les besoins 
en eau soient modifiés. -'  ••  •';o/'1 
,·-., 
~'  /·. - ,. ___  .  ',.  .  '  ,  r  ·'  ,...,  " 
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Les études devant  préciser les vocations  oultural~s des terres du 
casier ne sont pas terminées.  Cepençlant il convient de  preciser que  si~ ia. 
vocation risioole du  casier est.oo~i~ée,.la reprise générale dù planage des 
parcelles codterai...t  environ 150 · ooo- F CFA/ha.  Par contrer en cas de  rèconver-
sion partielle en oa.n:ne  à  suère les codts  se~ent de  550 000  F CF.h/-ba  pour 
la canne et 300  000  F CFA/ba  pour le riz. Les  e~ts sont supériwrs pour la 
canne à  cause de la présence d1une. nappe  salée et des drtrlnages importants 
. -qu  1 elle  il:npo~e,. la çanrie  étant .  beaueoup. plus sensible au  ·a el q~e le riz. 
La  zone  du Diovol  vient ae  faire l 1objet d'6tudes pédologiques et d'aména-
gement  (:OOEOM,  SOGETHA.,  SOGREAH).  La  zone  du Diovol Sud  est couverte par un 
po~entage aàsez··· élevé de terrains susceptibles  d'~tre amlnagés relativement  ... 
relativement facilement  pour la culture de la canne après dessalage.  (2 200  ha 
environ).  Par ailleurs la majorité des terres du Diovol Sud  80nt à vocation 
iiZicole~·  ·~ 
-.· 
·  ..  · ~ ··- ·  . Au. total.la.  répartitio~  ...  d~~ t~rres du Diovol selon les aptitudes 
culturales se présente ainsi :  ·  .  ·  ·  ·  ·  _ ·  ..  ··  ·  ·  -. .  ·  · 
'' 
1 .  .;.  Terres de  borme qualité convenant  à.  toutes 9Ultures 
•  Canne  à  SùOre,  coton;· rlz, ·blé, ·:mais 
-à irriguer avec  précaution •••••••••••••• 
- à irriguer nomal'ement  •••••  ·•  ~ ..•..•••••• 
•  Canne. à  sucr.e  (a.pr~ phase .~è  d~ssala.ge), 
blé, mais  (de~sala.ge éventuel),  coton,  r;tz 
' 
900  ha 
565  ha 
- à  irriguer a.vee  précaution ••  ·  ••••••••••••  1  300  ha 
-· à irriguer normalement  • • ••• •'• •• ~ .................  ~  715- ha 
.. 2 - Terres de  9ualit~ 'bonne  à moyezme  convenant à 
certaines cultures  ' · 
•  Riz,  niara!chage·;  ·· ta.ba:c 
-à irriguer normalement  •••••••••••••••••  f  400  ha  ... 
•  Riz  · 
-- à irriguer avec  pr.écaution  • • • • • • • • • . • • • •  250  ha. 
•  Riz (coton) 
-à irriguer avec  précaution ••!t•••••••••••  6  620  ha 
· 3  ~ Terres ·ae  guali  té médiocre 
•  Nara!ohage (riz) 
-à irriguer normalement  •••••••••••••••••• 
-à irriguer avec  précaution •••••••••••••• 
4 - Terres sans utilisation possible açtuellement 
•  Vocation culturale à  fixer  ••••••••••..••• 
• A submerger  éventuellement pour dessalage  • 
• Très difficilement récupérable •••••••••••• 
880 ha 
310  ha 
160 ha 
370  ha 
460  ha  ---- Total a  14 930  ha. 
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De  plus 1'  aménagement  du  Diovol et la reconversion du casier de 
Rioha.rd-Toll impliquent la rectification de  la rivière Taouey qui fait com-
muniquer le Sénégal et le lao de  Guiers.  Ces  travaux sont nécessaires pour 
augmentèr la réserve d'eau servant à  l'irrigation qui s'aecumule dans le lac 
de  Guiers au  mo~ent de la crue .du  Sénégal.  Le  oodt de  cette' opération est de 
600  M CFA • 
.  Dans  l'hypothèse  (av~ée par .le Gouvemement)  où  on aménage  5 000  ha 
d~ canne  dont  2  250  dans le Diovol et·3 750  dans le casier de  Richard-Toll,  le 
bilan des aménagements  est le suivant  : 
--............---~ 
1 
Postes de  dépensas  DIO  VOL  1  RICHARD  TOLL 
1  (~ 500  ba)  (6 500  ha) 
(M  = Millions de  F CFA) 
~ 
Riz  Canne 
1  Riz  Canne 
(1  250  ha)  (1  250  ha) i (2 750  ha)  (3 750  ha) 
! 
1 •  Amélioration du  système Guiers-Taouey  1  ! 
(600  M)  .  F/ha 
i 
67  000  67  000  1  67  000  67  000  ! 
Total ·  83 M.  83 M  .,  184 M.  250 M 
2. Amélioration du  réseau d'amenée 
(200 M)  .  F/ha  '80 000  80 000  - -
Total  · 100  M  100  N:  - -
3. Aménagement  intérieur (F/ha)  10  étape  200  000  200  000 
1  200  000  200  000 
1  20  étape  - 200  000  - 250  000 
4. Réseau de  drainage  (F/ha)'  30  000· 
t 
30  000  30  000  10  étape  30 000 
1 
1 
20  étape  - 40 000  1  - 40 000 
l 
5. Pistes (F/ha) 
.. 
1 
20  000  20  000  !  - -
1+2  en valeur arrondie  150  000  150  000  70  000  70  000 
3 + 4 +  5  en valeur actualis~e  250  000  450  000  230000  480  000 
Total généralen valeur actualisée et 
1~ 
arrondie  (F/ha)  400  000  600  000  300  000  550  000 
: 
SOMME  TOTALE  A PREVOIR -{ DIOYOL  :  1  250  x  600  + 1  250  x  400 =  1 , 25  milliards 
RICHARD  TOLL  :  3 750  x 550  + 2 750  x  300 =  2,90 milliards 
Total  &  5 000  ha.  c;.anne  + 4  000  ha riz = 4,15 milliards .  '· r.  --,  r:'.  ···. 
,  1  ,  ~· ,·:',  •  ,  ·r 
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'·  ··  · Devant  \m'bilan au.ssi  élevé, on  ne suarait· donc.  a.ccuèillir qu'avec 
la plus g1-atÛie  circonspectiOri,_  .. lê ·projet·de·:culture de ca$'ia···à .sucre dans la 
région:  Diovol - Richard;...Toll  tel· qu'il est actuellement présenté par le Gou-
vernement  a3négalais. Il n•·est ·pas  sdr q\le,  soit une ·oultùre".plùs ixltensive 
du riz, soit un système de  double culture riz-blé ne soient pas plus rentable 
car nécessitant moins  d'investissements et moins  de travaux da  .. drainage et 
dessalage des terres.  (Rappelons à  ce propos que le Sénégal··iiiipo~ quelques 
100  00;) .t. de blé et 150  000  t  de riz et .brisures de riz par an). Enfin un 
~réam&.iagement mod~é1'  1  dans le. cad.re du  c~er  de  R:i.chard-~oll seulement 
pe:rmettrai  t  peut-être une  production de  canne  à des oondi  tions de rent abili  t~ 
acceptables. 
Ma\lritanie 
L  1  àdminist~tion mauri  t~ennei·qUi formule  les plus .  grandes réserves 
vis-à-vis ·des projets  sénégalais,présent~ tin  "contre-projet• à  savoir l'améla-
gement  de la vallée chi  Gorgol nord ·en ·aval de  Foum  Gleita ·où l'on construirait 
lUl  barrage  ( coftt ma.ximum  a>O  M CFA,  rés-arV-e  2oo ·à '600  millions de m3  selon le 
G:~e ~Mauritanien). 
·:  :  ·  IL h 'y a  :.pas  ali  d'étude:&  àgroriondquès,  nuits·  on  peut .penser,  par 
analogie,  avec les résti.lta.ts obtenus à ·Riobard-Tol:l que ia 'cultù~ de~ la canne 
dans cette région donnerait des résultats satisf$isants. P~  oontre aucune 
étude pédologique· n'a été faite.  ·  ·  '·  ·..  ·  ·  · 
,p  1  ~  •  .. 
Selon 1•  a.dmin1st.fat16n IJ8\ù'i  tan±èmié,  11 am.~em~t  ·du  Gorgol pré--
senterait les avantages suivants sur le projet  sén~ais : 
.  .  .  .  't  :  . . •  ..  .  ••  •  ' 
'·  . .  . ; . - oo~t 'à; 1 ttia  bien ilif'  êr.L'eùi- . .  . 
- surface irrigable de  20  000  he. 
- pluviométrie supérieure  (800  mm  au  li~  de 60Q  mm) 
:...  v.orie.··d~san~t ~plée  ~du· o&~é maUritanien.< . · 
•  •  ...  1"'  ••• '  •  '  ,• 
L  ••  '  •  '  ~·  •  ~ '\.  •,  •,.. 
. 11· faut· par:·oontre reôdrmattre· que··Ricbà.rd-Tol'l est une localisation 
bien meilleure du point de vue  écoulement de la prodWltion et commodité de trans-
ports.  ·  :  ·  ·  ·  ·  ·;  · · 
Il est impossible poUr ·1  1 instant de· porter un  jugement objectif sur le 
projet  maur1  tanien qui est à  1 t état embryonnaire.  On  ne peut que  regretter 
11 absence totale de  coordination entre le SénÉgal et son voisin pour le dévelop-
pement  de leurs industries su.cr.1ères. Il faut également constater· sur oe  plan 
l'oohoo de la N.A.s.,  Mission po~  .+'~~ent  du Slnéga.l.,  ~  principe orga-
ni~e ~ordinateur des projets s~·ég~s. et. m.aurit~en~ d 1am~ent  du 
fleuve. 
Le Mali développe  seul son industrie sucrière avec  1 'assistance de 
Pékin. Les C~ie  ont .créés ~S:  .Pl.anta.i;ione~:  -4~ canp.e .sur  .. les te~  ·;·ciè:.l 'Of-
fice du Niger et ont installé  à  Dougabougou une·  sucrerie-raff;lne~.e-distilleria. 13 O f1#"  -1:-·:-:r·I_....  '~ .. _T-'  ., t:..,  1'  J.  •  ~  ·. 
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La capacité de. broyage est de 400  tonnes de  canne par 24  h.  soit 4  000  t. 
de  sucre par. an.  Il est question de Porter cette capacité à  20  000  t  de 
sucre par an..  1966  est en principe la première  campagne  ;  mais  aucune 
donnée n'a. p.t  ~tre recueillie q~t  à.  la façon dont efle se présentait  •. 
ca te d  1 Ivoire 
Les-introductions de  cannes et sélections de variétés ont été 
faites dans les  ..  stations de  OtJiviE  et:  MAMINIJUI  de 1•  IRA.T  et àont maintenant 
tenninées. 
La construction du barrage de  COSSOU  aurait permis de récupérer 
des terres inondables le long du  Bandama  et de faire de la cul  ture par .  ,., 
irrigation. Deux  zones  (a 000  ha vers Tiassalé et 10 000  vers Bouaflé) · · 
ont été reconnues  (Etudes pédologiques. terminées)  •.  Néanmoins la première 
semble la moins  intéressante  ;  ear Oumé  représente la limité sud de la 
culture possible de la canne enégard à  la'.pluviométrie,  11ensoleillement 
et aux conditions phytosanitaires. 
·Le  projet de barrage ayant été repoussé· par la BIRD,  on recherche 
des investisaellrs pour un complexe  sucrier ag:ro-industriel  (canne artisana.le 
et canne industrielle). Trois sont actuellement sur les rangs  : 
- 1'Muljibhai Madhvani"  (1) assisté_  de Manesmann 
- la SIAN  et Saint-Louis aasoci  és  · 
- "American Factors". 
Les trois inves'tisseurs potentiels vont 'entreprendre des  études 
préliminaires (3  mois  environ);  on  pourrait donc  prendre une  d~ision fin 
1966.  .  . 
·2 à 3  ans _d'expérimentation s~~ë~t ensuite nécessai:r.es dans  les 
zones  de  plantation retenues.  Selon 11admjnjstration ivoirienne,  on  pourrait 
envisager le programme  de proluction suivant  (sous toutes réserves)  : 
Haute-Vol~a 
1  0  000 t. de  sucre en 1973 
15  000  t. de  suere en  1974 
20  000  t. de  suere en 1975. 
La Société Industrielle et Agricole du Niari ·(SIAN)  a  signé avéc 
le Gouveme:ment Volta!que une Convention créant la tJSociété d'Etudes Suerlères 
V'oltaique"  (SE-SU-HV)  dont le but est de réaliser un programme  d•essais agro-
.  nomiques  du 1 er Septembre 1965  au 31  Ao'dt  1969  dans la région de  .BA.l'UURA  sur 
les rives de  la COMOE. 
·  {1)  ·~~uljibhài Ma.dhvani"  possède des plantations de  canne et Wle sucrerie. en 
...  ~ ..  · Uganda. ,'  ' :  ; ~ 
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Les  experts <1e  la SIAN  pensent pouvoir très aisÉment dénarrer la 
production en 1970-1.972 .(1.00  ?o  de canne industrielle après _2  à  4 années d'essais 
et de  sélection).  Ltobjeoti~ est' d'obtenir du  S\1Cre  brlit à ~  prix sortie-usine 
. de l 1ordre de 35  ~-.CFA le kg ce qÙi, est oanpétitif avec les impo~tions actuelles 
(compte  tenù. da  l~rs  ·oriS:f.ues  zon•  fr8nc).  ·  .  '  ~  · - ·  · 
.  .  .  ..  .  .. 
. .  .  ·_Les'"piantati"ona· ~ézit·  CC?~'imO.ar en 1970 ·:P<>br.aboutir  à 3 000 ha. 
en 1973-197  4. La -région .choisie  ~àt EJ\isce:g:tl.ble  de  f~;r  4es te;-ras pour 
d' éventuelles eXtensions.  ·  · · 
~  ' 
:.  ·Les études  agronomiques~~ sont. pas. terinin.ées  et  ~e présent~t comme 
suit :  des boutures du  Dahomey  ont. été intl."'du1tes -~ 1962.~s ont  ':l~é ~e 
mauvais résultats. A la '9Uite  de la mission de M.  FAUCONNlER  (Directeur de 
l'Institut de Recherche en Agronomie  Tropicale à ~ogent-~e)  en 1963, 
41  variétés (Stations de Nogent  et du Kenya)  ont  é:té introduites. A leùr tour 
les Chinois de  Formose  ont apporté des boutures d'une seule plantation intro-
duisant ainsi des maladies inconnues.  Le Niger a  donc  besoin de  façon urgente 
dea  services dfun pbytopethologue spécialiste de  la canne. 
Un· programme  détaillé d  1 études· ~ques  ·compl·€mentaires ··a  été 
mis au p6int par 1 1IRAT  mais il ne semble  pas  que  le financement _ait  été trouvé. 
Seule la région ·du neuve offre· des terres acceptables. eu ~  aux 
besoins en eau.  Une  étude de  l 1IFAGRARIA·  sur l'aménagement  du Niger aboutit à 
la délimitation d'un certain ~brede  périmètres irrigables aux-vocations 
culturalea·èuivantes  (~oir la c~e  à  1~~~  de  cette note)  ' 
Périmètre·  # 
A 










Koura.ni  Baria 
Saouani 
Dar  bani 
Kokomani 





daÏls  les · · ' 
différents périmètres 
r  ''totale 
~----~~--~~----+  Canne  à  .  Riz.  Coton  en  ha 



















2  570  1  630 
240 










.....  90 
460 




{  •) - Cul  ture du  2ème  produit  :  mara!ohères et fourragères. 
(!) - Coton  et blé assoeiés aux  cultures mara!ohères. 
i-1 
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On  . V::>it  que  2 800  ha seraient disponibles  pour la canne à  sucre 
dana  4es  zon~a très regroupées  a.u:x  environs de 'Tillabery.La question se pose 
néanmoins  de·  ~avoir Si une doubie culture annuelle 'ootOn-blé sur Oes  2 aoo· ha 
ne  serait pas-plus profitable à  l'économie  nigé~ienne (1).  Deux  goulots. d'étran-
glement peuvent provenir des faibles  ressourc~s en  eau et d'un manque  possible 
de main-d'  oeuvre dans. la région.  Ci~essous les· besoinS en eau  et heures  d~ 
travail par hectare suivant les eultures d1après 1 1 étude IFAGRARIA  a  ·  .. 
E a u  (IIG/ha)  Heures 
Cultures  Mois  "  Pluie  Arrosage ( 2)  B~soins totaux  travail 
J 
Novembre  '1  000 
"  1 000  59  -
.  '  ' 
D~embrê'  - 2  000 
i  "2 000  40 
~ 
l 
Janvier·  - 2 000  2 000  156 
Février  - 2 500  2500  122 
Mars  - 500  '500  69 
8  000:.  8000  446 
~{ 
Juin  590  1  000  1  590  112 
Juillet  1 380  800  2  180  98 
.AO~t  1  9a>  - 1  920  50 
Septembre  710  2 000  2  710  . 56 
OoiJo~~e  120  800  920  .  284  - 600  472!J  4600  9  320 
Juin  •••  -
~  :.  ,.  1  .. ._  85. 
Juillet  •••  - - 101 
~t  2 006  1  000  3 006  TI 
Septembre  731  2  400'  3  131  92 
Octobre  136" l- 3  200  ~-- . 
. . 
3 336  46 
Oanne  ~  Novembre  - 3 000  3 000  106 
Décembre·  - 3 000'  3 000  -·  "  46· 
Janvier  - 2  700  2700  24 
Février  - 1  2700  2700 
Mars  - 1  - - 1"'  Avril 
1  130  -
1  - -
Mai  - - - 94  .... 
i  2'873  !  18 000  - 20  873  1 073 
1  Si cela'est techniquement possible. 
2)  Coopte  tenu des pertes.  · "  '  .  ~ 
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,  La oompa.rsison -~lé-coton d'une part et canne  d'-a.utre part se présente 
donc  ainsi· (par ha-cultivé}"':  .  ·  .·  :·  .  . 
. ..  .  '  Besoins en  eau  d: 1irrigation  Heures de  trava.il  . 
Mo-is 
'  Coton:..Blé.·  Canile  coton-Blé.  Canne  .  .  ' 
..  ,  .. 
Je.nviar  '  .  2 000  m3  2 700m3  156  24 
Février  2  500  tl  ?-700  "  122  142 
-·Mars  500  n 
:::  69 
.. ...  __ ::·.1'3<>  - Avril  -
·: :,· ~~  - - "130 
Mai  - - - 94 
Juin  1  000" 
.  ·'  192  85  .  - . ' 
Juillet  800 "  ·- 98  101 
' .. 
Aodt  - 1  000  tt  50  77 
Septembre  2000n  2  400  "  56  92 
Octobre  800  "  3200  "  284  46 
Novembre  1  000  Il  3 000  tt  .  59  106 
Décembre  2000tt  3 000  "  ·'40  46 
Total  14 600"  18 000  Il  1  046  1  .. 9J~. 
très ·nettemant à  l'avantage de la combinai.son ;~o.toh-bl~. 
'  •••• ,  •  1o  • 
·L' étude IFAGRARIA  fait le bilan des ~rëvenu.s ( 1 )  respe_dtlf~ des di-
f~rentes cultures à  l'hectare pour la première et là septième année  d'exploi-
tation  1  ..  .  . 
1  ,,  •• 
Prix de  référence choisis par  .. 
Cultures  IFAGRARIA  Reva0us  à  l'hectare 
1ère année  7ème  année  1ère annœ  7ème  année 
Coton  ;35  F CFA/kg  .  35  F  CFA/kg  30  600  F  CFA  40  000  F  CFA 
Blé  35  F CFA/kg  35  F CFÀjkg  29  700  .- 42 000 
.....  . . 
Coton-Blé  Ill  ·.  Ill  .  60  :100  .  82 000  •' 
O. anne  2,  52 F CFA/kg  · 2,94 F CFA/kg  .  60  000  p  : ;'.'..a.  129  500  . 
L'étude ne  pr~ise pa.s  comment  ont été déterminés les prix de réfé-
rence des produits, et èn  particuli~r  '·  on:·: ne s'explique. pas clairement pourquoi  .  '.  '  \ 
:: ..  ' 21J7-30 
le prix de la référence de la eanne  passe de  2,52 F  CFA  la kg la première 
année à  2,94  la septième.  Ce  prix de  ~éférencé dê la oanne  devrait être 
basé sur un prix du  sucre sortie usine "normal" c'est-à-dire correspondant 
a  un prix d'importation lui-mftme normal,  par exemple le futur prix CAF 
moyen  qui découlera du  fonctionnement 4e  11 Accord Sucrier Africain et 
Malgache.  Sur la base de  6  cents de dollar ·la tonne CAF  Cotonou,  le prix 
du suere roux  serait de  44  F  CFA  CAF  Niger ( 1 ) •  A notre. aVis,  une  sucrerie 
dans cas conditions ne pourrait ~er  la canne guère  pl~  ·de  2,2 F CF.A.jkg. 
Dans  cas cond.i ti  ons le revenu à 1 t hectare  proouré~  pa.r. la canne  tombe  à 
44  000  F CFA/hectare la première année et 77  700  la septième. 
Pal:'  contre le prix de  référence du  blé semble être très vraisem-
blable. Nous  avons  observé les prix suivants à 1 1 importation  : 
__19M_  J9QS_  __ 
CAF  Dakar  ••••• ~~ 
CAF  Abidjan •••  ·14,1  20,6 
Ces  prix correspondant à des prix CAF  Niger de  34 à  35  F CFA/kg  (en 1965). 
En  d'autres termes,  1 'avantage  économigue  de la oanne  par rapoort 
à la doubl: cul  ture annuelle est loin dt être prouvé. 
Dabomey  et ·  T<>gQ  ·. 
Pans  le cadre de 1 'aménagement  de la basse vallée du Mono 1  ces  · 
deux  pays  envisagent l'implantation d'une industrie sucrière commune.  Les 
études agronomiques  sont actuellement en cours et se présentent sous un 
jour favorable,  sans qu'il soit possible de  préciser davantage pour !•ins-
tant. 
En  résumé,  compte  non  tenu des problèmes de  rentabilité,  sept 
projets sucriers sont a  priori possiblés.  Uhe  hypothèse très optimiste de. 
production serait la suivante  : 
1970  1975 
Mauritanie  10 000  t •. 
Sénégal  30  000 t. 
Mali  10  000  t.  20  000 t. 
cate d'Ivoire  20  000  t. 
Haute-Volta  10  000 t.  30  000 t. 
Niger  10 000 t. 
Dahomey-Togo  10 000 t. 
Total  :  80  000  t. 130 000 t. 
Le  surplus du  Congo  et de Madagascar à  écouler en dehors de  ces 
pays et de 1'  UDEAC  seront de  l'ordre de  170  000  tonnes en  1970 et 150  000 
à  160 000  tonnes en 1975. 
(1}  La différence entre CAF  Cotonou et CAF  Niger,  pour les marchandises 
destinées au Niger-Ouest est de  11  557  F CFA/tonne. Le  marché sera de  21 0  000  à  230  000  tonnes· en 1970.  ... et 270  00Q  à 
320  000  tonnes en 1975  pour 1'  ensemble de la zone et 150  000 à  170  000  tonnes 
en 1970  et 200  000  à  230  000  tonnes pour les 6  pays ayant signé l'  aoco:rd  su-
crier.  ·  ·  ·  · 
·On voit donc  qu1il y a  des' risques d'incemptabilité:entre l'ensemble 
de  ces projets sucriers et les btlts de 11Aocord. Quand  bien même  les surplus 
congolais et malgaches trouveraient leur écoulement, il est à.  craindre que  les 
possih~.lités pour la zone  d'importer du  sucre au· c~  mo~~~  _pour  pouvoir 
pértquer ~es prix demeurent très lim1  tée~ 
· · Il  est donc· souhai-table que la production sucrière de ·la zone  dé:oarre 
.·.  avec la plus grande prudence et dans les meilleures conditions de rentabilité. 
·,.,"" 
.  . 
Compte  tenu de:.ees impératifs et de  11implail.ta.tion réalisée au Mali, 
U  semble raisonnable de  prévoir pour oolllDièncer, 
-un seul projet pour la Mauritanie et le ·Sénégal, 
-un seul projet pour la cete d'J:voire et la Haute-Volta,  · 
.,..  un seul projet pour  le Niger· et' le· Dahomey  et le Togo.  · 
Pour chacun de ces projets, on  peut envisager deux  localisations s 
l1auri  tanie-Sé:léga1 
Il est nécessaire que  des  études ·Sur le si  te du  Gorgol soient effectuées 
et qu'une .étude précise de rentabilité oompar~ définisse les meilleures cultures 
à.  envisager ,dans ·le Diovol et le casier de Riohard-Toll.  on:  peut néanmoins. être 
a  priori sceptique quant à l'intérêt de la reconversion de ce oasier rizicole en 
plantation dé canne à  sucre. 
00te d'Ivoire  - Haute-Volta 
Le  projet voltaique ·est très engagé  pour faire ~he  arrière et a  une 
meilleure protection géographique que  le projet ivoirien. D'autre part, il est 
douteux que les sites ivoiriens procurent une  rentabilité· sûpérieure. Nous  avons 
donc  là une des rares occasions de  redresser le déséquilibre industriel entre les 
deux ·pays. Il serait donc  souhaitable que  la cete  d 1 +vo~ :retarde pra() 66:rule-
environ son projet au profit de la Hau~Volta.  · ·  ' 
Nige:r= Dahqney. - Togo 
.  ·' 
Aucune décision ne péut être prise dans· l'immédiat, les études ·agrono-
miques 'n' étant pas tezminées·.- Cèperidàht il  .  .est nécessaire pour .le Niger de pro-
oéder à une  étude de .rentabilité comparée ·précise pour les différentes cultures 
en présence. Il est à  souhaiter que la même  optique soit adoptée pour 1  t améla-
gement  du  Mono. 13  072/VIII/B/66-F 
207-32 
65.- DESCRIP!'ION  DU  PROJET 
66.- CAWULS  DE  RENTABILITE 
Compte  tenu de  ce qui précède,  ces chapitres ne sauraient être 
développés. 
67.- EFFETS  SUR  LA  COLLECTffiTE 
Il est impossible de les calculer exactement en l'absence de données 
précises sur le prix. de revient de la canne. Néanmoins,  en  se basant sur un 
"p~  normal"  du sucre de 6. cents de dollar'  la livre, soit 32,4 F  CFA  le kg, 
on  peut admettra,eompte tenu des renseignements que nous avons  pu  obtenir sur 
diverses sucreries, qu1il y  aurait 50%  de valeur ajoutée soit 16,2 F CFA  par 
kg'  de  sucre. Avec  une  production raisonnable de  60  000  tormes en 1975  on 
obtiendrait une valeur ajoutée approchant un  m:illiard de F CFA  ee qui est 
considérable.  De  plus,  ces revenus seraient distribués en dehors des ba  bi  tuels 
peles de  déve~oppement industriels à  un nombre  élevé de  ~alariés ou de planteurs 
(de 3 000  à  5 000)  et auraient ainsi des effets induits elevés  (de 1  à  2 mil-
liards de  F OFA). 
68.- CONCLUSIONS  - RJOOOrmJUIDATIONS 
Le développement de  1 t industrie sucrière dans la zone  est souha.i table 
mais doit se concevoir avec la plus grande prudence.  Trois projets nouveaux  au 
maximum  peuvent être valablement implantés dans les dix années qui viennent. 
Des  études sont à  entreprendre ou  à  terminer avant de prendre des 
décisions  : 
- Etudes agronomiques  :  Jtlauritanie, Niger,  Togo,  Dahomey 
-Etudes d'aménagement  t  Mauritanie,  Haute-Volta,  Togo,  Dahomey 
- Etudes de, rentabilité comparées des otù  tures :  Sénégal, Niger, 
Togo,  Dahorley. 
Ces  études doivent être réalisées par des instituts spécialisés. 
Par ai1lau.rs,  on ne saurait trop insister aur la nécessité,  pour les Etats de 
la zone,  de  promouvoir leurs industries sucrières en étroi ta coopération avec 
des groupes ayant une  expérience solide en la matière,  fit auxquels on peut-
confier 11ensemble  des initiatives techniques. ~xempl'=' à  suivre est oelui 
de la Haute-Volta qui a  créé,  en association avec la SIAN,  la Société d'Etudes 
Suerières de  Haute-Vol ta ou SESURV  dont le re1e est d'étudier en détail le 
projet de Banfora1  d'en mettre au point le financement et de  se tranformer 
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61.- En'UDE  DU  MARCHE 
611 •  - Le  marché actuel 
Il ne  peut être déteminé avec exactitùde, la production locale 
ne foumissant pas toujours de chiffres précis.  · 
Importations 
NDB  17~04 - ~oreries. sans  cacao 
.1.922. 19.2§. ~  ~m.  1960  ·1.221  :ll§l ~  .19§! 
Tonnes 
MAU 
}  819  784  Js~ 
··4  3  :1 
SEN  611  537  797  857  456  960  390 
MAL  l225  452  ..  '2·  83 
C-I  .  107  :188  95- :149  214  :545  400  "370  460  491 
H-V  •:  4  '  .6  5  3  8  6  272  152  92  106 
NIG  26  ·48  55 ...  68  45  76.  .5,25  217  ... 9a  . ià3 
DAH  ,30  21  15  13  17  '21'  18  21  13  162 
TOG  •••  •••  22,  Z7  31  31  . 40.  49  51·  . 122  ----~  _,_  ._..._._  -- En.semple  •••  •••  723  1.  057  1  172 1  263  2 004  1 721  1 679  1  458 
Valeur,enseml?le 
•,·  ..  .  . .  .  .  .·  .  ~ 
259  millions CFA 
104·  ..  136  186  190  . i  ~<?.  221  236 
Ces  statist~ques pr.ésentent un certain_  .. nomb!e  d'  anomaliéa  ·:  · · 
- l'.1ali  1963  :  l'inscription de  2 t  est certainement erronée,  à en  juger par 
la valeur :  17,7 millions de F,  soit près de 9  000  "?/kg  ~on~re 31 , 7 mil-
lions de  F en 1962,  soit 70 F/kg.  · · ·  ·  ·  · ·  ·  -· · ·  ·.~-
- liàute-Volta 1961  )  ··  .....  ·  ·  · ~: · ·  ·  · .  '·;  · 
_ Niger  1961  . )  Le  b~sq_ue ~aut 4t:mB  les ~portatiOJ?.s .  ~st ~expliqué 
-·sénégal  1963  :  la quantité inscr.:Ltè semble  élevée'; elle introduit une 
disoontinuité dans 'la série des valeurs moyennes  au kg '  -.  . 
-.'  .  '1.221  1962' . ~· .!.2.2i'  ·.  . 
.  .  F  C.FA/kg  .  170..  160.  . .  86.  ·  184 .  - .  . ... 
- Dahomey  1964 · :  las 1  62 t. oompreiment  105 · t  en provenan~e ~e la zone  ; 
cette provenance n  1 est peut-être pas reprise les années· précédentes. En  réa.l.i té cee produi  ta font 1'  objet de mouvements  non négli-
gea))les à 1 'intérieur de la zone  ;  ainsi en 1964 les importations en 
provenance de l'extérieur de la zone·ne· s'élevaient au total qu'à 
1  215  t  (valeur CAF  :  224 niillions de  F  CFA).  Par ailleurs le Sénégal 
est exportateur en dehors de la zone  c 424  t  en 1964,  à destination du 
Cameroun,  de  la RCA,  etc ••• 
Les importations de  confiserie au cacao  sont plus faibles  : 
NDB  18.06.10  lli1  1962  .1.2§2.  12§.4. 
SEN.  !-TAU •  :f.W.,  tonnes  106  97  100  67 
millions CFA  26  28  36  ·28 
C-I. H-V.  tonnes ..  50  31  94  88 
millions CFA  18  16  34  36 
NIG.  DAH.  TOG  tonnes  15  26  8  50 
millions CFA  4  7  3  6 
m  154  - 205  Ensemble  :  tonnes  202 
millions CFA  48  51  73  70 
ainsi que  celles de  chocolat en  massa  (plaques,  tablettes, etc ... ) en 
poudre ou  granulé. 
NDB  18.06.08 
lli1  1962  .1.2§2.  1964 
SEN.  MAU.  MAL.  tonnes  44  43  29  24 
millions CFA  14  13  8  8 
C-I.  H-V  tonnes  36  33  48  39  .. 
.millions CFA  11  12  15  14 
NIG.  DAH.  TOG.  tonnes  10  16  16  '49 
millions CFA  4'  6  6  4 
90  - 93  -
Ensemble.:  tonnes  92  112 
millions CFA  29  31  29  26 
Productions locales 
- Sucreries sans cacao  :  la fabrication des bonbons  et du  chewing-gum en 
Afrique de  l'Ouest est effectuée par des Libanais,  dans  des entreprises 
de  type familial. La  struc'turo  des entreprises,  en  évolution conti-
nuelle,  sqit actuellement un mouvement  de conc·entration  :  sur les 
principales places un  producteur prend le pas sur les autres et se spé-
cialise, tandis que les autres s'orientent vers des activités connexes 
(confiture(  pâte d'arachide) ou différentes (transformation des matières 
plastiques  J.  · '  '  '  ~ j. 
3l8-l''"  .. 
En  plus de cette production de  type industriel il·  ··eXiste ·une 
production artisanale non négligeable. et impossible à  chiffrer :  de 
nombreuses  femmes  africa.iiles confectionnent à. domicile de's  bonbons. de 
divers. types- qulellea. vendent·· elles _mêmes  pW.:-_ 1e8 marchéS ou 8Ur· ie. 
pa8  de leur porte.  - ·  ·  ·  .· .. - · 
-Sénégal : 
Pratiquement la Grande  Confieerie de l'Afrique Occidentale 
(Nouja!m Frères)  fondée  en 1938  est la seule à produire des bonbons  ; 
avec une capacité supérieure à 5 000 t/an en marche  à  un poste ,  elle 
a  produit environ 4 000  t  en 1963,  2 300  t  en 1964,  environ 2·000  t 
en 1965. Elle pense à  court terme ne produire que  1  500  t/  an pour 
1'  ensemble Sénégal et l\Ia.uri  tania,  les autres pays s'équipant., 
_  La.  Confiserie Africaine de Sebikotane (Ets Nadra.r Filifi) pro-
duit principalement de la confiture,  de la pâte d'arachide et_ de sésmœ. 
La Société Industrielle des Produits Africains (s.I.P.A.) date 
de. 1942  ;  elle est .~:uipée pour produire des bonbons,  du chocolat,  de 
la.· 'pâte  d'arachide~ -·  :  ·  ·  .  ·  ·  ·.  ..  .  .  _  ..  .  -~·.>  .. 
.  '  .. 
.. Mali  : 
La.  confiserie Aobkar a  une  production assez faible.  La fabri-
cation· a  été ·interz"?lllpu.e'  en 1966  par défaut de pièces  d~ rec.bange  •. 
'  ....:.. 
- Cete  d'Ivoire  : 
Les Etablissements Abinader sont en  pass~ d.J:QoC\lpe~ ~  .Abidjàn 
une  situation de monopole.  Ils ont une capacité de production voisina 
de ·3  000 ·t/  an dè·· bOnbons  ;  1'  équipement ·comprend.,  outre la cuisine, 
_.. · deux  ohatnes de -production· ·de· bonbons -et  d:eux  obatnes de production\ ·de 
chewing gum.  Il est prévù  · a;•.y  ajouter  '·'Wl  éqtdpement ·-pour la production 
de  pastilles et de  tranches de  citron. La  production a  atteint ces der-
nières àrmées les quanti  t'~- suivantes  :···  · 
...  •  ~  •  •  •  •  k  •  ~· 
bonbons  • • • • • • • • • • • • • • • •  462 t  -. ·  520 t 
chewing gum  •:··  ._ •••.•. •.•.•.•.•  . 6 .t  (~ébu:t; .  _ :._,  175  t 
de production). 
Total :  468  t  695  t 
--Y  aléur (millions. d_e  F. 
CFA)  •••••••••  40. - Haute Volta.: 
· ·  .. La  Confiserie Cobti à Ouagadougou  a  une capacité installée de 
l'ordre 4e  500  t/an. Elle ·a vu son marché se fermer progressivement, 
faute de ventes au Ghana  où  la confiserie d'Accra bénéficie d •un  sU.cre 
à prix plus bas,  et au  ~Ial.i dépourvu de devises.  La  production a  été de: 
300  t  en 
180  t  en 




Un  autre confiseur installé à  Bobo  Dioulasso en 1962 a  produit 
environ 150  t  en· 1965. 
-~: 
La Société Industrielle et Commerciale Nigérienne  (SINCONI)  de 
Niamey,  avec  tme capacité annuelle de 1  2X>  à 1  300  t  en un poste,  a  pro-
duit 281  t  en 1964. 
Produits à base de  cacao  :  la SACO  à Abidjan tra!te des fèves vertes et 
produit du  cacao  en poudre,  du beurre de  cacao et des  tourteaux.  Sa capa-
ci  té en fin 1965  était de 15  000  t  de  fèves.  Ses débouchés sont essentiel-
lement à  l'exportation. 
Depuis peu la Société ~1  prépare,  à  partir des produits de la 
SACO,  du'cacao en poudre  sucré conditionné en bo!tes métal de  150  g net. 
L'usine pourrait produire 500  t/an.,  capacité très supérieure à la demande. 
612.- Le marché fUtur 
Les  chiffres de production locale sont trop imprécis pour per-
mettre une  étude économétrique  de la demande.  De  toute façon il est douteux 
que la consommation par tête augmente  beaucoup. 
La  consommation globale de sucreries sans cacao peut être éva-
luée ainsi  ( 1964)  : 
importations •••••••••••••  1  200  t 
production des 
confiseries locales ••••••.  '300 t 
Total  : ·  4  500  t 
Si cette consommation suivait la croissance démographique  (2,4% 
l'an) elle pourrait atteindre : · 
5  LOO  t 
5 800  t  .... 
•••• 
en 1970 
en  1975. En  ce qui conceme les confiseries au cacao -et :lee:.cbOcdlats,  'si 
la part de  la production loosle dans la da:na.nde  restait constante, les im-
portations pourraient atteindre· :  ·  ·  - · 
;-...,, 
- pour la confiserie au cacao,  en 1970  :  230  t, pour une valeur aux prlx 
de  1964  de 1 1 ordre de 80 millions de F CFA  ;  .-en: 1975  : .260  t, pour une 
valeur aux prix de 1964  de 1'  ordre de 90  million& de F CFA  ; 
-pour les chocolats (plaques,  tablettes,  poudres,  granulés),. 
en 1970  :  130  t, pour une valeur aux prix _de  .1964  de 1 r·ordre de 40  millions 
en 1975  :  145  t, pour une valeur aux  prix de  1964  de 1'  ordre de 45  millions. 
62.- LES  PRIX 
..  :.. 
621.- Pl;ix CAF,  prix de reyient, m;.x  de yente (F CFA) 
Les  indications suivantes ont été relevées· : 
Confiserie  1  COte  d'Ivoire  :  . 
•  Importation  :  bonbOns  fourrés,  en sacs de  500  g. 
.  CAF  8~ _F/kg  CAF+ droits  132,2 F/kS 
•  Production locale (Abinader),  sachets  de 650  g. 
bonbons  :  gros  73  F/kg  1/2 grOS  77  F/kg 
·  ·  chewing ~  :  ·~gros 2Z7  F/kg  .1./~ :gre~ ~1 F/kg  • 
•  production locale (SINCONI): 
bonbons  "billés",  prix de vente  112,5 F/kg 
bonbons  enveloppés,  prix de vente  152,- F/kg 
Dahomey  : 
CAF 
bonbons  f'ourrés,  en sachets de 1 kg  85,6 F/kg 
bonbons  "ballon" n° 3 en  sachets de 
0,5  kg ••••••  74,7  F/kg 
~ 
150  F/kg 
130 F/q C~olat :  Mauritanie  : 
Chocolat  Nestl~, èn  tablettes de  100  g. 
Chocolat  au lait 
Chocolat lait et noisettes 
Chocolat à  croquer 
. 
Départ Dalœ.r 
ao4  F/kg 
986  F/kg 
603  F/kg 
Chocolat  an tablettes de  250g. 




820  F/kg 
1  040 F/kg 
610 F/kg 
516 F/kg 
Chocolat  en  tablette de  125  g.  CAF  256  F/kg 
Rendu ma8B-Sin  608  F/kg 
H§ute-Volta  : 
Chocolat Suchard, 
Chocolat ménage,  tablette de  125  g,  détail  92(l F/kg. 
"  "  n  de  250  g,  détail  800 F  /kg 
Chocolat à  croquer  "  de  100 g,  détail1 050  F/kg 
"  "  "  de  200  g,  détail  975  F/kg 
Dah9mey 
·  Chocolat Kobler,  tablette de 100 g,  CAF  '10 F/kg 










rtl  ,..., 
.622.- El~ents de§ prix 
!tJAU  SEN  MAL  H-V  .. 
Ditférencè  ·de CAF  .. 
.  ' 
C-I.·· 
-
·'  .... -
NIG 
15' 35'lf/t(1) 
oU  19  957F/t 
ou  ta 894F/t 
DAll ..  .ToG 
~ 
faxe  statistique (TS)  ·  2 %/CAF  3 %/CAF  '2JJF/t .  1 ra/c-AF  .·  1 %/cu  ··.  1. %/CAF 
Droit fiscal d 1entrée  - 25  %/CAF  25  %/CAF  2fffo/CAF( 1  0)  25  %/CAF.  2!J!o/CAF  25  rfo/Cü'  .  ·25  rfo/CM.  1~5  ou 3fffoJ 
.  {D~)  . 
-~ .  "  \  · ..  .,CAF  (2)  ·. 
J>roit  spo.d'  entrée (DSE)  . 10 %/CAF 
·!raxe forfàitaire  (TF)  ·  a:>  %/CAF+  20  6  OU  30fo  a:>  %/CAFf  25  %/CAF  25  fo/GAF+  :21  %/Cl~  ~7 %/013+ 
+ TS+-DFE  (3~/~AF+TS+  + DFE  (4  +· TStD"  ·-:  ·  +TS+DFE  :+TS+DFE  .. 
+DFE  ·-- .  ·'  "";  '· ~ 
'·  ... 
·Taxe  spéo  •. d'  importation  6  l/~/CAF  " 
.. 
·=: 
a>0 F/t  :  ·Taxe  sp.Ch.  dé Commerce· 
- 12 %/CAF+  13,'Jfr;/Clœ+ 
1  Taxe  sur chiffre d'aff.  14/D{CAF+ 
~  ~  .  .  '  .; 
+TS+DFE+TF  +TS+DFE+TF  ·.  .  '  ·+DFE+DSE 
Imp./aff.et serv.(IAS) 
;  Zl,';ffo/CAF(5)  : 
Taxe  temp.de dévelop.  10  %/CAF  ..  ·-
Taxe  compensatrice  3%/c~  .....  ·  .. 
Taxe  temp-de soutien  1 ,5/ft/CD·  '. 
Taxa fiscale  :  '  20/,ol  ëu 
~ 
Timbre  doualùer  . -.  ·.·  3 %/tax.  ' 
Taxe  portuaire  180  F/t  ·-25o  F/t:  ··:  300  -~;-t·~  ~ 
Transit,~ut.acconage  1485  F/t  2320  F/t 
..  _  1714  F/~·  · 
Transp.  continentaux  12 OOOF/t  11  52Cf F/t  8 250F/t  1_6 ·-sooF/t 
.  (6)  (7)  ·.·  .  (8)  .  ·.  . -.~  - ;~(9) 
1  .  \  . 
1. '  - .  ·- . 
bonbons  en  caisses,  18 894 F  pour les autres marchandises.  Ces prlx qomprennent_  7 oqo  F/t de transport.  Cotonou-Gaya, 
5  300  · F/t  de majoration de transport et les frais portuaires à Cotonou-.  -· .  ·  ·=  -- .-.  - -·  ·  · 
(2) 30% pour les articles ·contenant du  cacao.  - (3) 30%  pour le chaJ?itJ"e  1806.  - (4) Taux:: réduit à  3,45%. JX?Ur  les 
articles fabriqués en UOOA.  - {5)  Taux  réduit à  6~75% pour les proclùits  fabri~ués au S~~·~ou  en Côte d1.Ivoire  ;  s'ap-
plique alors au montant das ventes toutes taxes comprises sauf IAS.  - (6) 12 F/kg :  tarif babi~l de transport· par route 
de Dakar à Nouakcmtt. - (7)  Dakar-Bamako,  1  280  km,  tarif moyen  9  F/t-km.  - (8) Tarif général de  la R.li..N.  A.bidjan-
O~adougou, - (9) Cotonou-Niamey,  tarif OCDN,  par 5  t  et plus ;  contenu déja partiellement dans (1 ). -
(10)  Le  trx:;;  flu  DFE  au Y.!ali  est de  30  r6  pour la confiserie au cacao, 
~ 
ff_ 
""' 63.- ENTREPRISES  DES  PAYS  LINITROPEES 
On  dénombre  dix entreprises en Nigéria, d'importances variables, 
produisant de la confiserie, des  bo~ssons chocolatées et du chocolat. 
Au  Ghana,  outre un certain nombre  de confiseries, il existe deux 
entrepri.sea de transfozma  ti  on  du  cacao,  de 36  000 t/  an chac\Ule, sises à 
Tema  et à Takoradi.  Une  usine de chocolat, implantée à Tema,  est entrée en 
production en janvier 1966. 
64.- PRODUCTION,  DIMENSION,  WCALISATION  D'ENTREPRISE 
En  ce qui eoneerne les confiseries, les capa.ci tés inemployées 
en 1964  étaient fort importantes.  Sur quatre confiseries seulement elles 
atte18Qaient à  peu près 6 500  t  : 
N  ouJ a!m  Dakar  ••••••• 
J.bina.der Abidjan ••••• 
Cob ti Ouagadougou  •••• 
SINOONI  Niamey  ••••••• 
Ensemble 
2  700  t 
2 500  t 
300  t 
1  000  t 
65oo t 
Cette capacité inemployée déborde largement le montant  des im-
panations de  1964.  Elle déborde même  la consommation totale prévisible 
pour 1970  ou  1975. 
Dé  toute façon il subsistera toujours une importation,  portant 
sur la confiserie de luxe,  ou sur des produits non  fabriqués localèment  ; 
leur part se réduira au fur et à  mesure  que les établissements locaux di-
versifieront leurs productions.  · 
Les pays  dépourvus  de confiserie industrielle  Togo  et Dahomey, 
appara!ssent assez faibles consommateurs  jusqu'en 1963  {importations  : 
environ 70 t/  an pour une valeur de 10  à  12 millions de  F CFA).  Nais les 
quantités importées en 1964  (284  t  pour 42 millions de F  CFA)  si elles 
indiquaient la naissance d  1un marché local ( 1 ) 1  méri  taraient que les 
confiseurs ivoiriens par exemple,  s'y intéressent.  La  création sur place 
d1un houvei  établissement n'est sans doute pas à  conseiller, compte  tenu 
des excédents de production de cette industrie dans la zone  étudiée. 
Par ailleurs les importations de chocolats {plaques,  tablettes,  · 
poudres,  granulés) et de confiserie au cacao n 1 atteignent pas une grosse 
importance l  elles comprennent une  certaine part de  produits de luxe pour 
lesquels l'importation subsistera ;  la demande  de produits courants pour-
rait justifier une extension et l.Ule  diversification d'activité des ateliers 
déjà installés à Abidjan,  où 11on  effectue le traitement du  cacao  (SACO, 
Ets. Wl). Une  fabrication locale de  chocolat en tablettes ne trouverait 
(1)  Les fortes importations du Togo  en 1964,  selon certaines informations, 
alimenteraient un courant de réexportation non  oontrelée vers les paya 
avois~ts.On basera difficilement une industrie sur un  débouché aussi 
spéculatif• pas de débouohœ suffisants sur le ma.rchti  local qui est peu développé et 
sur lequel un certain nombre  de marques européennes sont en concurrence. 
65.- DP3JRIPriON  DU  PRQJET  = 
66.- C.A.I.ÇULS  DE  RENTABILITE 
67.- EFFETS  SUR  LA.  COLLEX!TIVITE 
68.- RESULTATS 
Pour manoire, 
sans objet pour ces produits 
où aucune  réalisation nou-
velle n'est à  envisager. 
Le  développement de l'industrie de la confiserie en Afrique de 
l 10uest s'effectue de façon assez anarchique  ;  la concurrence entre pro-
ducteurs est forte au Sénégal, en C~te d'Ivoire,  en Haute-Volta.,  où 
1 1 essor de certaines entreprises entra!ne le déclin des autres  J la capa-
cité installée déborde largement les besoins prévisibles à  court et à 
moyen  terme. 
La  demande  en produits à  base de  cacao reste bien faible pour 
justifier la. création d'une entreprl.se spécialisée ;  dans la mesure  où 
la demande  locale na s'adresse pas à des produits de luxe ou de marque 
européenne,  elle pourra Atre fournie par les établissements déjà ins-
tallés à Abidjan,  peut-être au prix d •une diversification de leurs 
activités. 
·,, 
1  :: ·~·r  '.·'··'····~'  ',  ~  ,:~:  :~·~:· 
)  '  ' 
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2®  A - GLUCOOERIE 1 
61  - ETUDE :DU  l\1A.RCEE-
611  - Marché  actuel 
Le  marché  de  glucose est alimenté:uniquement ~  les importa-
ti  ons. 
L'évolution des importations- NDB  17.02.11 -au cours des  cinq 
dernières années  est la suivante  : 
ft  1 
Quantités en tonnes  Valeurs en millions F CFA. 
Pays  1961  1961  196211963  1964  11965 
Hauritanie  - •  • •  t  '- ·,  - - - ••• 
S&"'légal  74  930  909  1  171  557 
Mali  124  81  16.  97  50' 
2Ô,O '24,6 24,5  36,5  16,9 
4,4  ·.  3,2  0,2  3,2  1,6 
I·ffi-sE-ML  866  1  011  925'  1  268  '24,4 zr,a  24,7  39,7' 
cated'Ivoi  111  -166.  -46  .102  88  3,6  5,5  . 1,8  3,8  3,8 
Haute-Volta.  3  207  85  68  •••  -0,3  6,3  2,5  2,4  ••• 
CI- HV  114  373  131  170  3.,9  11 ,8  4,3  6,2 
Niger  3·  91  84  -33  0,1 . 3,0  - 4,6  3,0 
Dahomey  - - 1  -..  ....  - o, 1.  .'  ~r  -
., 
Togo  30  5  (  50  4·.  1,7  0,2 ·- t  3,2  0,2 
NI  - DA.  - 33'  g.7  {  .·- .. :  134  1,8  ·3,3  t  7,8': 
::--- ..,-- ..  --
Total zone  013  1  481  1  1.87·.  1  572  30,1  42,9  29,0  53,7 
'  . 
~  glucose se trouve dans le commerce  sous les trois  forme~ 
suivantes  · 
·- a.irop cristal 
. - glUCQS8  ·massé 
- glucose  granulé 
Chaoun  de  ces  types répond  à  une  utilisation différente. Dans 
le cas  du  marché  de  la zone  il s r agit presque  exclusivement de  la quali  t~ 
cristal de  44  ou  46  ° Baumé  qui est en qua.si-totali  té absorbée· ··par  les 
confiseries.  ·  · ·  _  ..  : , 
'(';;! 
·'  ,·,, 
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Lee  statistiques douanières dü Sénégal notent pour 1964 
l'exportation de  158  tonnes de  gluaose dont la quasi-totalité vers les 
pays  de  l'UDEAC.  Les  statistiques d'importation de  ces pays  ne  font 
toutefois pas état de  telles importations en provenru1ce  du  Sénégal. Il 
s 1agit en fait des exportations de  sucreries et non  de  glucose. 
Les  importations accusent une  chute  brusque  en 1965  par rapport 
à  l'année précédente.  Le  Sénégal,  qui est de  loin le plus grand consomma-
teur de  glucose, voit ses importations diminuer de  moitié de  1  171  tonnes 
en 1964  à  557  tonnes  en 1965.  Cette baisse est due  à  la crise de  la confi-
serie dans  ce  pays  qui est,  comme  nous  l'avons déjà dit, pratiquement 
le seul consommateur  de  glucose. 
Les  importations des autres pays  fléchissent aussi fortement 
en 1965.de  sorte que  le marché  total (sauf Haute-Volta)  se  trouve  ramené 
à  732  tonnes. 
612 - Le  marché  futur 
Il.existe surtout deux  facteurs qui peuvent influencer l'orien-
tation de  la demande  future. Il s'agit d'une part de  la produçtion future 
des  co~iseries de  la zone  et d'autre part des  proportions de  glucose 
oonsomm~es par celles-ci.  . 
Les  confiseurs peuvent varier les proportions du  mélange  sucre-
glucose.en fonction de  leur prix respec~if, en-dehors d'un minimum 
technique  (1)  variable suivant les conditions climatologiques.  Le  prix 
du  sucre ayant atteint à  1 'heure actuelle un niveau très  b~s et. le priX 
. du  glucose. étant légèrement .en  hausse·t· .les confiseurs. de  la zone  emploient 
de  moins  en moins  du  glucose.  Les  confiseries du  Sénégal ne  consomment  que 
20 kg.  de  glucose .pour  100  kg.  de .mélange  en 1965,  ce qui correspond sen-
siblement au minimum  technique dans  ce  pays.  L'estimation de  la production 
future des  confiseries  (Cf  ."Confiserie")  s'élève à environ 6 5 00  termes en 
1975. 
Si l'on accepte donc  une  proportion de  glucose de  20  kg.  et une 
production de  6 000  tonnes de  confiserie, le marché  de  glucose en 19'j 
serait alors de  1  3JO  tonnes  environ.  Des  varia  ti  ons  à  la hausse de  prix 
du  sucre pourraient toutefois encourager une  consommation  de  glucose plus 
forte. 
(1)  pour éviter la recristallisation du  sucre 13  072/VIII/B/66  - F 
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. -62  -•  PRIX  -DES  -PRODUITS .  LOCAUX ·ET  Dp?ORTES 
62.1  - Prix départ usine et prix de  gros' 
Les  confiseurs importent directement le glucose  consommé.  Leur 
prix d'achat ne  peut 3tre établi qu'à partir des éléments  du  prix,  les 
confiseurs consultés ne. nous  ayant pas fourni les renseignements  quant 
aux  prix .rendu confiserie.  . . 
622' - Eléments  du  12rix 
Les  prix CAF  dans ·les pays  consommateurs·· s'élèvent en  1965 
par kg. 
Sénégal  :  31  F CFA  · 
rhli :  33 ·F· CFA  (CAF  Dakar)" 
cete d'Ivoire  : ·;5 F  CEL 
Haute-volta  :  37  F ·CFA  (PrU 1964) 
Niger  :  51  F CFA. 
La  fiscalité à  l'importation~st la suivante 
Droit fiscal d'entrée 
Tax~~ st~ti~tique 
Taxe  de  tréso·r 
§!  .mt  Ql. 
10  15  15 
3  - : ' o, 1  -
(%)  '  m: 
10 
1 
Droit spécial d'entrée 
T.V.A.  ( 1) 
Contributions nationales 
Taxe  forfaitaire  ( 1  ) 
7,53  -
9 
Taxe  temporaire  de  développement 
Taxe  compensatrice 
Taxe  temporaire de  soutien 











- - ·. 25 
---
'lbtal de  la valeur CAF  13,1  80,2 35,7456,7  38,7 
(1)  de  la valeur dédo~ée 13  072/VIII/B; 66  - J? 
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63  - EXAMmN  SOI·iliAIRE  DE  LA.  SITUATION  DES  ENTREPRISES  DES  PAYS  LTiviiTROPHES 
On  ne  conna!t pas  l'existence de  glucoseries au Ghana  ~t au 
Nigéria.  Le  Maroc  s'est doté en  1966  d'uné glucoserie d 1une  capacité de 
pro~uction de  6 000  tormes  par an. 
64  - PRODUCTION,  DINENSION  ET  LOCALISATION  ~  1ElfTREJ:>RIS'.tiJS 
Le  marché  actuel et son  évolution possible ne  permet  pas d'en-
visager l'installation d'une glucoserie utilisant le procédé de  fabri-
~tion eontinu et dont la capacité minimum  s'élève à  3 000  tonnes. 
La  plus faible capacité de  production utilisant le procédé 
discontinu est de  900  à  1  200  tonnes par a'Yl.  <:ette  capacité dan,a.nde 
pour  ~tre rentable le rattachement à  une  féculerie permettant d'utili-
ser directement une  matière amylacée  non  séchée et de  réduire les in-
vestissements et les frais d'exploitation (bâtiments de  stockage, 
bureaux,  personnel d'administration,  matières. de  consommation  notamment). 
La  soule féculerie  (à  partir de  manioc)  dans la zone  se  trouve 
à  Ganavé  au Togo  (Compagnie  du  Benin). Sa  capacité actuelle s 1élève à 
6 000  tonnes de  fécule par an.  L'augmentation de  cette capacité  est prévue 
à  12  ooo  tonnes à  partir de  1969. 
Le  oap;i. tal sera porté de  50  à  1  05  millions de  F  CFA  po~ lequel 
le gouvernement  du  Togo  a  pris une  participation de  32  millions de  F CFA. 
65  - DESCRIPTION  DU  PROJET 
651  - Cadre  de  production 
Le ~~  aménagé  de  la Société du  Benin est suffisant 'pour 
permettre sans frais· supplémentaires l'implantation de  la glucoserie. 
Les  bâtiments de  fabrication nécessitent une  surface couverte da 
300  m2  dont le prix s'élève à  12  000  F CFA/m2.  Les  magasins  de  stockage 
existants peuvent  aussi abriter les matières premières et produits finis 
de  la glucoserie. Des  investissements pour bureaux et services sociaux 
ne  sont pas non  plus nécessaires.  Le  oodt  des  éguipements,  comprenant le 
matériel complet pour une  capacité de  3 ou  4 tonnes,  s'élève d'après le 
fournisseur ST.ARCOSA.,  à  350  000 D  A/FOB  Europe.  L'investissement pour le 
matériel de  bureau et le matériel roulant n'est pas  à  prévoir. '  ,,•!  Ï  f 
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652 - Facteurs de  production 
;t.a  matière  première est la racina de manioc  (1 ) •  Son· rendement, 
qui dépend,  parmi d'autres facteurs,  surtout de  1 '!ge du manioc et de  la 
pluviométrie, s  1 élève à  environ 20 %.  Une  production de  1 :20C  · tonnee de 
_gl;ucose.  _co~sommera donc  6 000  tonnes de  manioc. 
•  ta Compagnie  du Benin a  signé en décembre  1965  un  protocole . 
dt  accord avec le gouvernement togolais (pour assurer 1 'approvisionnamènt 
oon..stant  en manioc)  qui garantit a.ux  producteurs un· prix d'achat minimum 
da  2  F  CFA  par lrg.  pour la période 1966-1967-1968 et de  2,20 F  CFA  à  .., 
partir de  cette data,  soit 11  F  CFA  par Kg  de  glucose. 
La  oonsomrJation d'électricité s'élève à  environ 40  000  kWh •.. 
L'équipement électrique de  la féculerie est actuellement constitué 
par trois moteurs de  200,  300 et 500  CV.  Dans  le cadre de  1 'extension de 
la capao L  té de  1 'usine est prévue la mise  en place d  1 un moteur de  1 000  CV. 
Cette  pui~sance pourra en m3me  temps  élimenter la section· glucoserie en 
éleotrici  té et aussi en vapeur.  Le  co'O.t  par kWh  serait de  14  F  CFA  environ. 
.  . 
La  consommation ~  s 1 élève à 16,5 m3/h  iont la presque tot  a-
li  té  (  16  ~/h  )est des  tinée au lavage des racines,  au  tr~sport hydraulique 
ainsi qu1au refroidissamant.  On  peut donc  utiliser toute eau de  puits, de 
rivière et d'étang. Nous  avons  retenu un prix forfaitaire de 5 F  CFA/m3 
(30  F CFA  pour l'eau pure).  · 
·~' · · · Le personnel admil'listratif,  da  m~ma que la personnel d 1 entretien 
de  la féculerie,  peut aussi assumer les charges de  la glucoserie.  Le 
personnel de  fabrication se  compose  d'un Qadre  expat~é (ingénieur chimiste) 
et de  21  africains  (Cf.  frais d  1 exploi  ta.t±on)  -.·  · ·  ·  ..  ·  .. 
( 1 )  Le  Togo  a  produit en 1965  environ 973  000  tormes de  manioc. 66  - CALCUL  DE  REifrABILim 
661  - Investissements 
Terrain 
Mtiments dont 
- production (20 %  imprévus  compris) 
- autres 
Equipements 
- matériel fixe 
+ transport 
- matériel roulant 
- matériel de  bureau  . 
-montage,  engineering (10% du matériel fixe) 
Pièces de  rechange  (10% du  matériel) 
Fonds  de  roulement 
-matières premières  (1  mois) 
-produits finis  (1  mois) 
Frais de  premier établissement 
13  072/VIII/B/66 - F 




22  800 
1 840 





1  100 
2  410 
3  510 
- étu~es préliminairest frais de  constitution 
(3  % des  équipements) 
- frais de  formation du  personnel  (3  mois  de  salaires) 
790 
1  100 
Total investissements 
1  890 
38  260 662  - Frais d'e!Ploitatign 
M§]!ères  Premières 
- manioc 
209 A-7 
Energie et matières de  consommation 
- électrioité 
-eau  .  . 
·- divers {emballages,  charbon,  noir animal) 
Total matières de  consommation 
Personnel 
- personnel administratif 
- pe~sonnel de  fabrication 
•  1 chef de  fabrication (européen) 
• 3  chefs d'équipe 
•  6 ouvriers qualifiés 
.• 12 manoeuvres· 




f1a.tières  d  1 entretien 
·  ·~ En~~tiÈm. des  ·~û:l.Penlf3nts. (5  ... %  du  -~at~r:Î.el) 
· - B~tilnents {  1  ·% ·des ·bâtiments)  · · · ·  ·  ·  ·  ·. 
~  ~  ,  .· ··Total. ~tiè~es  .  d.' entr~tien~  .. 
.  - - ...... 
't 
Amortisàement.s.  . 
•·.- ·,,  . .  .  .... 
- Bâtiments  (20  ans) 
· •  Matériel fixe  (10  ans) 
- Uontage 
:.  ~.  Matér~el ~oulant 
- Matériel de  bureau 
Total amortissements 
Total frais d'exploitation 
arrondi à 
.·•  ,  ... •  11'··'  .. •• 
13  072/VIII/B/66 •  F 
ëil  millips de  F  CFA 
'' 







1  460 
1  620 
1320 
P•  m. 
7900 
"  1· 140 
40 








29  000 
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663  -Evaluation de  la rentabilité 
le prix de  revient d'une production œ  1 200  ·t9:nnea  s'élève à 
24 F  CFA/kg. 
Les  frais d'exploitation d'une production de  900  tonnes s•établis-
sent  oomme  suit  1  · · ·  · 
·Matières premières 





Le  prix de  revient est de  28  F  CFA  par kg. 
Total 
en milliera de  F  CFA 
9960 
2  400 
7  900 
1  180 
790 
2  846 
25  01f:) 
~  Comme  prix de  référence figurent les prix CAF  des  pays  aonsomma-
teurs de  la zone  (Cf.  Chapitre 62). Leur  prix moyen  pondéré avec les 
quantités respectivement importées s'élève à  33  F CFA. 
Au  prix de  revient s 1 ajoutent les frais de  vente  :  2  F  CFA/kg 
mise  à  FOB  Lomé,  4 F  CFA/kg coftts  de  transport (ca.bqtage)  moyen  i-'Ondéré. 
~ne production de  900  tonnes ne  sera donc  pas  concurrentielle 
sur le marché  du  principal consommateur,  le Sénégal  (prix CAF  '1  F  CFA) 
et du  Mali. L'évaluation de  la rentabilité d'une production de  1 200  tonnes 
mène  aux résultats suivants  : 
Le  chiffre d  1 affaires s • élève à 39,6 millions de  F  CFA.  Aux 
frais d1exploitation&ajoutent 7,2 millions de  F  CFA  comme  frais de  vente. 
L'inté~t du  point de  vue  investisseur s·e  résume  comme  suit : 
Chiffre d'affaires 
- F'rais d'  exploitation 
=Marge brute 
M9Xge  brute  :  investissements 9 % 
M:l.rge  brute  :  chiffre d'affaires 8 % 
en millions de  F CFA 
39,6 
36,2 
La  marge  bru  te se trouve  réduite à  1 , 2 millions de  F  CFA 
(disponible à  une  pression fiscale)  en  prévoyant un  montant  correspondant 
à  6 %  des  investissements  (  = 2t2 millions de  F CFA)  pour faire face aux 
charges financières et pour permettre une  rémunération forfaitaire du 
capital investi. i  1 
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67  ~ EFFETS  SUR  IA  CQIJ.}41CTMTE 
Les  consommations  int.ermédiaires de  biens et de  ·services s'éta-
blissent eomme  suit :  ' 
Matières premières 
Matières de  consommation 
Frais d'administration,  de  vente et divers 
Matières d'entretien· 
Total 






·  · Le  chiffre d •·affaires de  :59,6  millions ·  de  F CFA  laisse une 
valeur ajoutée propre totale à  l'entreprise ·de  : 
39,6 - 25,2 =  14,4 millions de  F CFA, 
se décomposant ainsi : 
'  '  .  . l: 
Salaires distribués  .  . 
·  Amortissements~.charges fiscales; 
·rémunération forfaitaire 
~~  di~poni~le à une  taxation fiscale 





Une  p~tie d;e  c~tte  .  vale.ur ajoutée., propre .totale sera toute-
fois transférée à  l'étranier. Bien  que  i•on  ne  puisse pas  la déterminer 
exactement,  no~ f?Upposons  .. qu'elle s '.établit  ~si_ : 
en niillions de  F CFA 
5o% des salaires du personnel expatrié  1,6 
70 %  des amortissements,  charges  finan~ères 
et x-éz:lunére.tion  forfaitaire  3,  7 
Total  5,5 
La  ~àleur ajoutée locale s'élève ·dona  à  : 
14,4 - 5,5 = 8,9 millions de  F CFA 13  072/VIII/B/66 - i 
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Compte  tenu de  la participation de  l'Etat Togolais dans  la 
Compagnie  du  Benin  (agréée  comme  entreprise  pr~qritaire). et du fait 
que  le budget  de  l'Etat ne  subit aucune  perte fiscale par la création 
de  la glucoserie, nous  ne  prévoyons pas,  au moins  pour la période de 
démarrage,  une  taxation à la production. 
68  - RESULTATS  ET  BECONf'•IA.NDATIONS 
La  compétitivité d'une glucoserie intégrée, localisée à  Ganavé 
et produisant 900  tonnes,  est assurée sur le marché  de  la C~te d'Ivoire, 
de  la Haute-Volta et du  Niger,  qui ont importé 254  tonnes  en  1964  (environ 
171  tonnes  en 1965),  mais  elle ne  l'est pas  sur le marché  du  Sénégal et 
du  Mali  qui ont importé 1 268  tonnes  en  1964  ( 607  tonnes  en 1965) •  Une 
production de  1 200  tonnes  sera'oompétitive aussi sur 1è  marCh~·de ces 
deux  pays. 
Les  données  du  marché  de  m~me que  son  caractère aléatoire ne 
donnent  toutefois pas assez de  garanties d'écouler là totalité des  1 200 
tonnes  produites sur le marché  de  la zone. 
Les  investissements s'élèvent à  38  millions de  F CFA.  L'unité 
apporte au  Togo  une  valeur ajoutée do  9 millions environ de  F  CFA  sans 
entratner une  perte fi.soale. Elle permet  de  meme  la ventilation des 
ventes d'une entreprise existante qui ne  trouve à  l'heure actuelle pas 
assez de  débouchés  enAfriquo. 
Deux  solutions s'offrent quant à  l'installation d'une glucoserie: 
-Ajourner une  décision jusqu'à une  amélioration visible du 
marché de  la zone, 
- cherèher des débouchés  supplémentaires hors zone. 
Dans  le deuxième  cas devrait  ~tre menée  une  étude sur les 
possibilités d'écoulement sur les marchés  du  Ghana  et du  Nigéria, los 
statistiques douanières de  cas deux  pays  ne  séparant pas  les importations 
de  glucose des autres sucres  (CST  06-19).  Une  exportation éventuelle vers 
les pays  européens ne  parait pas  vraisemblable  (compétitivité non  assurée, 
sur-capacités existantes). 13  C/72/VIII/B/66-F 
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61 • - ETUDE  DU  l'JARCHE 
· 611.  .. -:  Ma.rch~· ac;tuel  .: 
~s  ~t~atiAAs de  margarine .. NDB  15•1;.  00  - ont 6volué depuis 1955 
conœ- suit  ,.  ,·  ....  ~·  ..  .... ...  . . .  .....  . "  ... , ....... - . .  .  ..  ~j;i.~~  .. ~  .•.  :t9~es 
.. 
1 
::  l92;i~  P~.  .  .......  19.5~.  ~.95.~)  19;7. ..  19~- ..19.59.  19.99  ..  1,9.91  ...  .  19~2.:  .1.9.~  .. ..  19.6.5  ..  .  ..  ~: 
Ma.uri tania  4  6  4  ,.1'5. 
..  ~  ..  .  . 
.  -~·· 
Sénégal 
~  477  643  873  .7,8  .'770 
Mali 
1 
18  14  32  ''2)• ·"·'·  19 
MR-SE-ML  223  :223  390  407  4~0  511  499  663  905  ''756' 
~  .. 
C&te  d'Ivoire  ',18  26  29  26  40  56  69  75  97  ., taS  .~·;~ 
Baute-Voita  1  3  2  2:  1  •2 
~  .. 1·  12  1.9  · ..  1'5  . , ... 
CI  - 'HV'  ·.  ·~·.  ....  ·····  .1.9  ..  ~ ·  .. 29 .. ,  f-'•1  3.1. ..  .... .38  ~ .  .4.1.  ..  58  76  87  1dt  3)3 
Niger  ·2  1  3  5  1-,  1  2  11  5  4  5 
Dahomey  ..... '· ....  ~ .. 
. . 




... 4  ..  .. ... 5.  .5  6  .-2B  35  ....  '  ..  ...  .•.  .  ..  . .... 
Togo  - .....  - - - - 45  61  100  90  E!1 
NI  •DA -.TO  6  4 .  &  9  5  6  52  78  133  129  ..  ••  :.  l  ... s  ..  J. t\-
.... ... , - ~  .  ..  ..  .  ....  ,.,.  ....  1  •  ,  ...............  '  ~ 1  ....  .,..1,  .  ..  <f""··  ••  .  . ..  .  ·~ .  .  ............  ,  ... 
131 ( 1)  Total  zone:  248  .256  4Z7  ·  .. .444  ;l  496.  575  6ZT  888  1  149  1  088.1 
't·  .  '  l 
.......  ...,  ••••  tt  ,\,.  ..  .  ..  ,  6  •  ,..  o  .-.  ..  ''  ttiii"W.-It  •••  ·~  ,...,  .. ..  ..  ..  .,  . ..  .  . 
;  ' 
Valeurs en millions 'de F CFA 
Pays··  1955  1956 . 1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964  1965 
Mauritanie  . 
0,8  0,9  9,7  ~.o  :-· ... 
SénôscJ.  58,6  75.,9  .:87,1  7f>.,O . '.86,2 
1\'Iali  . .  . ''  ...  2,'6  '2~2 ...  5,1  "3,5 ...  ~,2 
MR-SE-~  1.9,4  19,2 .  ,6~7  43,3  55,8  62,1  62,0  79,0  92,9  81 ,5 
Cbte 41Iv9ire  ..  2,5  3,4  '. ,3,5  3.,9  . 6,4  9,1  11,~ .12,0  15,7  29,1  43,0 
Haute-Volta  0,2  0,4  0,4  0;3  0,2  0,5  1 , 1  1,7  1,4  2,4  ••• 
CI  ..,  HV  ·  ..  2,7  3,-8  . 3.,9  .. 1., 2  6,6  9,6·  12,4  13,7  .. 1  r.r-. f  32,1 
Niger·  . 0,2  0,2  0,4  0,5  o, 1  0;2  0,4  ·:\ ·1 ,o.  014  . 0,7  0,9 
Dahomey  0,7  0,5  0,5  0,7  0,7  0,9  1,0  .  ·o,g.  4,2  5,3  ••• 
Togo  - •••  - - - - 4,4  7r9  12,6  11,8  11 ,4 
l~I - DA  "\it'·tro  .  ;:,  o.,-g  ·0;7':  .o,~g  ·.1 ,·2  '·:0,8  1 ,1  ·  ·s,s  ·9,8  17,2  17,8 
Total  zone  •·'  ..  .  .  .  .  '  ... 
72,ajao,2  .1.44, 7(1)  23,0. 23,7  41,5  48,7  63,2  102,3  1Z7,2 131,4 
(1)  Sans Mauritanie,  Haute-Volta,  Dahomey. 13  072/VIII/B/66-F 
Les chiffres d'importation montrent une  augmentation prononcée et 
constante des importations : ·de"·248_ tonnes en·  1955  à  1 088  tonnes en 1964. 
Le  Sénégal a  importê én··'1964'  St.tr ··1e· ··total des 1 088  tonnes de 
margarine importées à lui seul,  718  tonnes.  Les importations des autres 
années montrent une  part encore plus élevée des importations du  Sénégal 
allant jusqu'au quatre cinquième du  total des importations de  la zone.  Le 
lut de  la àubsti  tution à  1 'importation demande  donc  une  étude plus poussée 
du marché sénégalais. 
L'  ~olution des importations de  margarine au Sénégal était. de 1961 
à  1965  : 
·  .......  .  • 
QuantitéS'ën tOnnes 
. ,  ..  ··  ·- · ·"·····origitie  ,  .. '1961'  1962  1963  1964  1965 
-Fnmce.  ~·  ' ~) .  '  ,.  .  . .  ........  ''  ..  '  ... 360,3.  405,8  .  364,1  291,7  '  29.1 ,5 
"Pays  ..  Bas  106,4  2)6,2  495,1  425,1  470..,9 
Belgique  9,6  31 ,2  14,0  - -
Danemark  0,4  - - - -
Norvège  - - - 1,0  -· 
COte  d'Ivoire  - .. - - - '  · 5.,o· 
Allemagne République Fédérale  - - - '-
2,5 
476,7  643,2  873,2  : 717,8  769,9 
1 
Valeurs en millio~ F- CF  b. 
.  ....  ~ 
Origine  1961  1962  1963  '  1964.  1965 
France  49  366  55  479  49  317  40  133  42 068 
Pays-Bas  8  096  16  718  36  232  35  773  43  427 
. Belgique  . .  . '  .  .. , .  .  .  .. 1  13~  . 3  7?JI.  1  531'  - - .  . 
Danemark  0,055  - - - -
Norvège  .  - - - .o, 12Q.  -
C8ta d'Ivoire  - - - - 0,550 
Allemagne République Fédérale  - - - - 0,235. 
58  .650  75  921  87  080  76  026  86  a30 
' 
Sur le ·total ~es 769,9  to~es ~port~s, 29_1 ,5  tonnes soit ;8 %., 
sont importées en provenance de France et 4  70 ,_9,  tonne~, soi.t E2  %  en  pro~ 
venance dea.  Pays-Bas.  ·  · 
Les  r~porta:tions ne ooncement que  les prortsi~s de  bo~ des 
·  ..  navires e-t  s.télèvent. seulement à  environ .  ·200  kg par. an·. . .  '-·..  .. .  · ,  ..  1~ 07~VIII/B/66-F 
A1lZ  L'"lportations  s'ajoute une faible production. iocaJ.'e  : 
..  ,  . .  · ~  Franco· Africaine d~ Raffinage  (F  .A'.R.) · en·  C&te-d •Ivoire,  lo~alisée 
.... A.bidjan,~.  un~ capacité de  production de  1  200  tonries/an à une  éqUipe_.'' 
L'extension de la capacité de  production esto.prévué.  Sa  production eff'ective 
était de  1958 à  1965  : 
1958. 1'959  '·1960  1961  1962  196}  1964  1965 
En  tonnes  .  ·"  75  135  201'  165  117  89  86  ao. 
. :·En  million~ F .  CFA 
~ 
9  15  21  .18  10  9  10  9 
! 
Il n'exsite dans la .zone  ~un  p~jet de. fabrication de margarine 
--dont le financement  est  assuré.  '  '  ' 
61 ~·~  .. Marohé  fp.~.zr 
Pour .ce  marché particulier, aucune donnée  d • élàetioi  té ne  semble 
Otre  disponible. 
.  . 
.  ·..  En  ée  bB.sant  s~plement· sur les· ohiff:res d'imPortation et leur· 
. taux d'accroissement .annuel· ~955~1960  (~,3  -~b)eit-1961-1964 (26,6 %)  et en 
tenant compte. de· la.  p~duction· de la ·F.A.R.;  le marehé peut êtrè évalué 
avec un  taux d., accroissement de  12 %  sur la moyenne  des données 1961  à  1964 
en  : 
1970  à  :  1  650  tonnas et en 
1975  à  :  2 800  tonnes. 
.  .  .La.,demande  du s~~  ·.s'est .acc.rde·.-de· 18% par an' de  1961  à 1964. 
La  prQj~tion du :.màrehé -s~égalais à ·un  taux:  .ànnuel de ·1 0 %  sur la ba.Se  de 
la  .moyenne  des impOrtations  1.961-~ 964·•  fait ressortir un  marché  : 
"  >  •  •  '  ..  ~ 
1970 ·• 1  1  oo  '!:onnes. 
1975  -=  1 790  tonnes  •. 
1 1 augmentation de la demande  sera plus forte pour la zone  entière 
que _pour·.,le  Sénégal seul,  en raison du  taux d'accroissement ~~  4J..evé  de la 
Gete.d1Ivoire.  · 
62.-- PRIX  DES  ~DUITS WC~  ET  DlPORTES 
621 .- Recensement  des vrix  ax~e  et Prix de ms 
.  -!. 
a) Prod.ui te-·mux 
'  ".,,  .· 
_ •.••  ?.  ''1  _;  .. 
Le  p~·  d~  ·~s.be de.  la.:lrié.r~  ·'Bioco  de la F.A.R.  à  Abidjan est de 
1  225  F  CFA  en 1966 pour une  caisse de 10  kg. 13  072/VIII/B/66-F 
b)  Produ.i ts d'importa  ti  on 
Les .  chiffres d'importation de margarine ayant déjà orienté la looa-
lisation d'une productiôn lOcale  ~entuelle  .. vers le Sénégal,  11 étude .des prix 
à  i•importation concerne essentiellement· ce ·pays.  .  · .  ·  . · 
Les importations sénégalaises se composeni  de différentes ma~ues 
dont deux  dominantes an  ~enance de  France et des Pays-Bas. 
\  •'  '  •  •  •  ••  r 
Le  prix de gros de la margarine française de la marque Astra s'élève 
en 1966 à  2 663  F  CFA  par .caisse de  1Q  kg (prix de .demi-gros  :  2 800  F CFA). 
Le  prix de gros de la margarine hollandaise,  composée  da  différentes marques, 
est pour la même. année  de  1  650  à  1  750  F  CFA  par caisse  de  10  kg (prix de 
demi~s  1 700  à  1 800  F  CFA).  . ....  .  .:  ...  .  ....  ; ..  _ 
Pour  1965  ces prix étaient :  Margarine Astra 2  600  F  CFJ.i.,  margarine 
hollandaise 1  650  à  1  750  F CFA,  pa.r caisse de 10 kg. 
Les  quanti  tés respectivement importées en 1965  étaient pour la 
margarine  ~rançaise  de 291 ,5  tonnes dont  seulement 30  tonnes  · autres. · 
marques  qu'A~tra-et 470,9  tonnes de margarine hollandaise. 
'  ~  ' 
Le  total des importations étant de  769,9 tonnes en 1965  environ ca  fo 
du marché sénégalais . sont alimentés par la margarine hollandaise à  un prix de 
grOs  de 170  F  CFA  le kg e~ 32 %  par la margarine française de  premier choix 
représentée par Astra à un pr:I;.J(de .gros de  260  F  CFJ~ le ld.lo..  .·.  ·  · 
622.- Elénents du prix 
a) Produi  ta' locaux 
Le  prix départ usine •F.A.R  •.  de 122,5 F  CFA  par kg contient 13% 
come taxes et divers.  Le  prix de vente au détail est de  25  F CFA  par 
paquet de 125  grammes.  Le  prix FOB  Abidj~ est de 106,5 F  CFA  par'kg1  et 
le prix CAF  Dakar s'élève à  111 ,5 F ·cFA  par kg;  . 
b)  Produits d'importation (Sénéga.JJ 
Prix ·cAF · (par tonne) 
Droi  ta et fiacW.té 
- Droit fiscal d'entrée 
- Taxe  statistique 
- Taxe  de  trésor 
- Taxe  f'orfai  taire 
- Taxe  sur le chiffre d'affaires 
Total 
Margarine hollanda,ise 
100  000  F  CFA 
~ 
159  000  F 
15 ,o % de la valeur CAF  . 
3,0 %  "  " 
.o,1.  %.  n  .  "  . 
30,0%  de valeur dédouantiée 
13,5%  ft  " 
:  74,26% de  la valeur CAF. 1' C172/VIII/B/  66-F 
2)9B-5 
Les frais de  port,  d'aceonage,  transit, etc •••  s'élèvent à  3  100  F 
CFA  par tonne. 
L~s- mar~s bénéficiaires sont réglementées à  25 %  ~ntre le prix 
rendu·.magaain importateur et le prix de  déitail,  dont ·ooe marge. de .6%  pour. 
_-le ·dGmi--~s~ste. 
~~·- EXAM§ii  SOkJMAI@  DD  lA SITU@:t<m  D~  Em!RlUflY;SES  DE§  PAY§  L!WTBOPHES 
_...  ''.  ..  - :  .  '  - .  ~;  ~ 
.·  Les  éta.blissèments Unilever ·gèrent au GbàDB  (Tema)  un  oàn~lexe 
margarine,  savons,  lessive,  dentifrice dont la capacité totale est de 
20  000  tonnes.  La margarinerie  ratt·a~héè à  ce complexe  a  une capac;ité de 
production #de  1·'  500  kg par heure.  ·  ·  ·  · 
La mtme  société eet aussi installée en Nigérta•  Les deux marga-
riner:les exportent leurs marques  "Ruban  Bleu" ·en  f_aibles quantités vers le 
Niger,  le Togo  et le Dahomey.  .  .  . 
64.- PRODUCTION,  DIMENSION  ET  LOCALISATION  D'ENTREPRISE 
. .  .  La  F.A.R.  ~  C8te d'Iyoire. pourrait .avec. sa capacité de production 
de 1  p09.  ~es,  .fourni~ le ~hé  de_ la zone.  ~lais la .oom~son de sa pro-
duct?-on  e~f~~iv:~ de~  tonne~ _en.  1965.  ~n.  J:"eg"reS~ion: depuis 1960  .(~1  tonnes), 
avec· les importations de  la cete d'Ivoire (1960  =56 totmes et .1965. =  250  tonnes) 
laisse supposer que cette production ne fera pas face à  la demande  de  la.  sone  • 
.. .  . :.  Toll-1;. en  ~enant. oomp~e .d~s .le  ~pPi~. 9-e  ~a capa~i  ~é ~visag~ de cette uni  té 
·  ..  exis~te,:.~l  ,sembl~.  r~~onnable d
1.e~,fec~er·~e étude. pour une deuxième marga-
. r.tnerie éventuelle dans la zone. .. .  -.  ,,  :: 
~  "'\  •  •  '1.- •  \  ·~  ••  4  • 
.. ·:  " .  L-1 étude du  zilarché  a  .déj~ faft  ;~~~ortir.·oomme seule loealisation 
d'une création de  margarin~rie  évèntu~Ïle .i  le S~égal. c'est seulement le 
calcul de  rentabilit~_qui.montrera ~la  looal~sation peut être _choisie 
~libremen~~  .. ou si au contraire, _1~~· nécessit~ du prix de revient demandent 
le rattachement d'une margarinerie éventuelle  .à:  une entreprise (lnlilerie) 
existante -donc une localisation déjà déterminée.  Le  calcul de rentabilité 
.  sera en premiè:re _hypothèse  fait pour une localisation à  Dakar.  La SEDES  a 
,.  effectué à la·  demande  du Gouvernement  Sénégalàis une  ..  ~tude sur 1 'implantation 
d'une marga.rinerie dana ce pays  (1 ). Cette étude,  effectuée pour une  produc-
tion de  600  t, aboutit à la rentibilité. d'une·.m:a.rgarinerie  travaillant 
·- ·  pour le ~rohé int6rieur.··.  .  ·  . .  ..  ~. · :  ·.  ·  .·  .. ,: 
'  '1,  •  ~  •  •  ' 
rr )Petites et ~yennes  ··~nd~stries, octobre. 1  ~~5, ·  p~s  _:1-21 • 13  072/VIII/B/66-F 
'. 
Le .  cj,l..Q.ix  de la ca.paei té de  production est donné par 
. - la demande  sén~alaise.  actuelle de ';770  tormes de margarine et son  évaluation 
future supposée de  1  100  tonnes en  1970  et 1  790  tonnes en 1975  de  même  que 
par les faibles possibilités d'exportation vers la Mauritanie et le Mali 
d'environ 50  tonnes  ; 
-par la :eapacité de-production· instàl:lée en ·cete d'Ivoire, ·de  mArna  que  l'im-
possibilité de  substituer la tota.li  té des importations de  margarine. 
La plus faible capacité dé-production de  margarine ést de 500  kg/ 
heure qui pennet en  travail à une  équipe à  raison de  2 ·  000 h/  an,  l,Ule  pro-
duction maximum  de  1  000  tonnes/  an.  · 
. Ct est cette dimension qui èst retenue pour le c~cul de rentabilité, 
tout en  prévoyant aussi le cas où la margarinerie ne travaille pas ·à  sa pleine 
capacité.  ·  · 
Procédé de  fabrication. 
La  fabrication de margarine comprend  les opérations suivantes  : 
· - Raffinage de  1 '.huile brute,  hydrogénation,  raffinage,  dosage  et mélange 
des huiles,  préparation des ingrédients· nécessaires dans un  liquide, 
mélange, · émulsion,  cristallisa.  ti  on,. refroidisset1ent,  oond:i tionrtement  1 
emballage. 
Les diverses matières prenières composant  de·la margarine à  obtenir, 
en provenance des bacs de  stockage,  sbnt pesées et amenées  par. pompe  dans des 
bacs mélangeurs.  Ces  bacs,  à  double enveloppe chauffante, munis d'agitateurs 
de forme  spéeiale, assurent une  première homogénéisation et la préén.ulaion de 
l'ensemble des composants  de la future margarine. 
Les matières mélangées,  ainsi préparées,  sont amenées  dans des 
gr.oupes  automatiques assurant,  d 1une  part, la cristallisation et la parfaite 
émulsion dans  deux  cylindres successifs. 
La  margarine ainsi obtenue est découpée  en cubes lesquels reçoivent 
un emballage de papier. 
L 1huile d'arachide très fluide nécessite une hydrogénation préalable 
modérée  pour porter son point de fusion à  30°  environ,  ce qui implique aussi 
un nouveau raffinage de 1 'huile après 1 'hydrogénation.  Divers procédés sont 
utilisables pour obtenir l'hydrogène nécessaire dont le plus courarmuent  em-
ployé et le moins  ootlteux est le oraold.ng d'ammoniac. .. · 
13  tJ72/VIII/B/  66-F 
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65.-~D~RI~ION DU.PROJ"ST 
..  ,! 
651.- Ctdre de  production 
1  {  ~  •  •  .'  1  •  1 
,  Le  term\9 nécess~re c~perte une  .sù:Perliete ·totiüe ··de  3  500  m2. 
"Le prix· pâr m2  est, avec viàbilité complète, de 2  500- F· CFA  pour  ~a surfaea 
bâtie et la voierie.  r  .•  '..  ...  .  •  ,.  '"  " 
··  Les· bAtim.ents  oouvren;~ ~e  surtace· totale de  1  1_.10Iq?  dont  : 
- •  '  •  ~  •  •  1  ... 
- Stockage  des matières premières  • • • • • •  1  50  m2 
-Fabrication •••••••••••••••••••••••••• 750m2 
- Stockage des produi  ta finis •  ·• • • • •. • .. • •  ·1 a>  m2  .  , 
- Bureaux et services sociaux  • • • • • • • • • •  90  m2.  .  .  ·:  -. 
L~ prix pour  ~e ~  ·des 'b!timentei' s'élève : 
. " à  1  ?- .opp .F .9FA  ~ur les magasins de  stockage 
à  16 000  F 'C:FA  pour 1 'atelier de  ta.brlcation- et 
à  25  000  F  CFA  po~:  ~es  .  bureaux. 
Les ooO.ts  pour les logmp.ents .sont inclus 'dans  les salaires eu:m-
p~.  On  suppose que  la main-d
1 oeu~.  ·loeàle·so~tlo~ée. 
Les  é:JuiPf3ments  comprennent 'éOmtné  t  · ·· 
~  •.  \  .. -..  ;·_  •  :>  ·.,: ,·  ; ·Ka:té~êi. tixë·  ~ :_. ..  ·.  . 
..  ~- 1  •  •  •  '  J  •  '  •• 
·. ·,  ·  .. :·  ·  -1  'éleotro-pompe  de··.manut~tiou;  ~es  .oin~~iïs da.~mar~rlne · 
··_=:·-~ :··:,  ·  1 :basèulé  .. poui:' le doaage··:desd~ompo~ts .  ·  · 
:  ~ ...  · · ·  - "  ..  ~  · 2. bloca: ·mélangeû.re. :  ! .  . •...  ~·&f  .~  .~  ...  ~  •  •  j  · 
1  groupe pour la production de la marga.nnà,  comple't  ~vèo. 
.. 
'  ,. 
,  .  r  .. 
F  CFA. 
cylindrS3de refroidissement,  tubes de oristalll.sation ét 
tous les.  accessoires  ··.  .. .  .  :  - .. .  .  .  .  .  . .  . 
1  groupe frigorifique à  ammoniaque  d •une capacité de production 
de' 50  000· frigories/heure· pour production et stockage 
:1  tuYauterie et robinetterie de liaison  · 
1  installation de ·raffinage pour neutralisation','. blanchiment et 
désodorisation  ~ ·  .  .  ·  ·. 
1-· installatiOn d•hydrogéna.tiop 
1  machine  à  empaqueter pour paquets de  250  ou  500  grs  •. 
·  'fJ1At6riel·_ de  stockage. 
Le··.prix  BUB  Europe  (~us- ~ballage maritime)en dlmviron 40  millions 
'  Lès écarts des priX :roB  du matériel fixe varient de  25  à  enViron 70 
millions ·F ·cFA  en fonction de la oompositiQn .at  cl~  ... la.qualité du ~tériel. En 
se basant sur 1;rois ·.off.r.es ·de ~foUmisseurs de ~t~e~, le coO.t  d~ 40.  millions 
F CFA  a  été retenu pour le matériel indiqué.  ·  · 13  072/VIII/B/66-F 
Le  poids du matériel s 1 élève à  environ 100 .tonnes  ...  Le ·oodt" de 
transport rendu Dakar est de 9 500  F  CFA  par toMe. 
Le  matériel roulant comprend 1  camion  de  5  tonnes et 1  camionnette. 
Le  matériel de  bureàu est pzoévu  pour· 3 personnes· du peraonnel  · ad-
ministratif à  raison de 250  000  F  CFA  par personne.  · 
Lea frais d'engineering,  montage,  surY"eillance s'élèvent à  15  ~c du 
matériel fixe. 
652.- Facteurs de  production 
Les matières premières se répartissent en 15  r0  de phase aequeuse, 
constitués de 1  0 % d  1 eau et de 5 %  de lait et 85 %  de  ~se  grasse  ,composés 
d'un mélange  approprié d'huiles et graisses animales ou végétales. 
A la phase acqueuse  sont  aj~utés en proportions variables : 
- du sucre ou du gl\lcose 
-du sel 
- t:éçule ou huile de  sésame 
- des aromatisants 
- des oqlorante. 
Les proportions des ingrédients variant de ·0,2 à  3  %  selon la 
qualité de· la margarine,  un prix .moyen  de la phase acqueuse  ~'est  ·que diffi-
oUement ·à  établir. D'après ·diffél-ents renseignements obtenus, il s'élèverait 
à  environ 8  000 F CFA  par  tonne· de margarine en· tenant compte  des proportions 
du lait constituant la phase aoqueuse et dè.l1é:nu.J.siant1en général lécithine 
de soja.  ':  ·  ·  .  ·  ·  ·  , 
-Le~ matières premières entrant dans la.phase grasse sont: 
l'huile d'·arachide raffinée,  dont le priX par tonne s 1 élève à  80 000  F 
CFA  départ huilerie sénégalaise et 1 'huile de  palme  de Casamance  (Sénégal)  dont 
le prix par tonne rendu Dakar est enViron de 75  000  F CFA.  Comme  corps gras 
sénégalais éventuellement disponible,il faut nommer  l'huile de  coton pour 
lequel des plantations sont prévues dans le Sénégal Oriental. 
La diversité dea margarines ·consommées  au Sénégal n~essite l.e 
recours à  1 'huile de  palme  conerète dont le prix départ hu.ilorie F .A.R. 
Abidjan est de  108  OOOF  CFA  partonne, soit un prix rendu Dakar d'environ 
120 000  F  CFA.  .. 
Le  prix par torme  de ·  prpdui  ts finis dea matières grasses sera pour 
·une ma.rgarinerie qui utilise au maximum  les ressources sénégalaises de 80 000 
à 85  000  Frs CFA,  charges sur hydrogénattœ con oooprises.  · 13  072/VIII/B/  66-g 
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L'ammqpiao  n..:oessaire  pour l'hydrog6nation de -l.'ÀUile. oo'dte,  rendu 
Dakar,  environ 90  000  F  CFA.  L'ammoniaque  à  impor~r poJ.tr  l'installation 
pr6we à l'usine d'engrais da la S.I.E.s. pourrait· abaisàer··ee· prix. 
En  première hypotl}èse  'Wl prix de f!7  000  F  CFA  par tonœ ·d'  ammoniçe 
est retenu. 
Une  tonne d'ammoniaque  fournissant environ 1 956  D6  d'~gène, le 
prix da· revient de 1 1amnioniaque  poilr fourriir 1 m3  d'hYdrogène ·est de  45  F  CFA. 
La quantit6 d'hydrogène n6cessaire pour amener  une  tonne ·-d~'huile d'arachide à 
un point de  fusion de  30°  est de  25  à  30  m.3  suivant les huiles. En  se basant 
sur une moyenne  de  28m3,  le prix de  revient de  l'ammoniaque  pour une  tonne 
hydrog6n6e  d'huile hydrogén6e  est de. 1 ·260· F._CFA..  ... 
La  plus grande  partie de la phase  irasse étant  compos~oe ·par· l'huile 
d'arachide,  environ 700  tormes d'huiles d·'araQhide  sont à  hydrogéner. 
Lâ. consommation d' 6J.ectrioit6 de  150  _000  kWh  demande  une  puissance 
installée de  100  kW.  La  prime fixe annuelle s'élève à 3 035  F  CFA  par kW 
souscrit. Le  coQt  par kWh  consolmr16  est de .9,84 F CiA.:  .... 
La margarinerie con8ommera 170  kg par j.our .de  fuel oiJ.  soit 42,5 
tonnes par an. Les frais  po~  emballa.pte9s 1 élè~ent .à  env~n  9  000  ~CFA par 
tol.'li:e  de. margarine. 
· La  oonso~ion  d'~  est de  6- 000 m3  ènviron. Il faut de  m~me pr0voir 
environ 100  m3  d'eau  .distill~e pour la phase. acqueuse.  Le  codt par m3  d'eau 
est de  50, 19  F  CFA.  tandis cpe le  prix de  revient de 1 'eau distillée s'élève 
à 500  F  CFA. 
_  ·-··  .  .  Lê. peÏ'aennel  comprend 3  effectifs europôens et 15  africains. Le  détail 
de  la composition du personnel figure dans  le  oompt~ 4'~xp~o~tation~ 




•  StoCkage catières premières 
~  Fabrication 
•  Stockage produits finis 
•  Bureaux et services sociaux 
Total  b~t~nts 
Imprévus  10 % 





2  250 
17  490 
1 749 
arrondi  19  500 13  07 2/VIII/B/  66-F 
Logements  p.m. 
Equieents dont  : 
20913-10 
•  Matériel fixe + tnmsport 
avec  imprévus  (  1  0 %}  arrondi à 
•  Matériel roulant 
•  Matériel de  bureau 
•  Engineering,  montage,  surveillance (15 %  du 
. matériel) 
Total équipements 
Stoek initia! pièces de  rechange 
Fonds  de  roulement dont  1 
•  Matières premières  ( 2 mois) 
•  Produi ta finis  ( 1 mois) 
TotaJ.  fonds  de ·roulement : 
Frais de  premier établissement dont  : 
•  Etudes préliuinaires, frais de  cons ti  tu  ti  on  ( 3 re . 
de 1'  équipement total)  . 
•  Frais de  foruation du  personnel:  (3  mois des 
salaires) 
Total premier établissèment  : 
Total des invèstissements  : 
662.- Frais  d'exPloitation 
41  200 




55  575 
4  500 
15 820 
10  660 
26  480 
1  650 
3 066 
4  7~6 
115  671 
En. milliers de F CF  A 
•  Phase  acqueuse 
•  Phase  grasse 
•  Ammoniac  et divers 
Total matières premières avec 
imprévus  : 
~etg!e_~e!~~~s de oonsonmation 
•  Eleotrioité 
•  Eau 
•  Fuel oil 
•  Emballages 
•  Divers 
Total matières de  consommation 
avec  imprévus  : 
8000 
85  000· 
900 




9  000 
500. 
12 000 /  ' 
..... 
.  ' 
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fersonna;J;  .  ,, 
• Perso11nel  administratif  1 
1 :directeur (cadre  ..  eu~ipaen) 
1 secrétaire 
1  employ~,  ~de-comptable 
'  1  w  ~;  ~  :' 
•  Personnal  de  fabrication  1 
'  ~  ,  '  ,' 
1 chef de  fabrication (cadre européen) 
1 oontrema!tre  .  (cadre elUX)péen)  .. 
3 ouvriers qualifiés  ·  · 
1 QUvrier epécialisé 
4·manoeù.V'res 




1  e:.'"'utf;  ... 
Matières  d1eniretien  ......,..__._  -----
•  Eq\lipements  (3 %  des 'équipements) . 
•  Bltiments  (1  %  des b&timents) 
TotaJ.  matières d'entretien: 
Frais d 1 ~nistration (fO%  des  Sal&ires) 
---~--------- . 
Amortissements  --
•  Bltiments (20  ans) 
•  Matériel fixe  ( 1  0  ans} 
•  Engineering,  montage  {a:>  ans) 
•  Matériel roulant (3  ana) 
•  Ma~ér:l.el de  bureau  (3  ans) 
Total amortissements  : 
.. To~  frais d  1 exploitation  1 
:  ,  ••  i  '..  •  ~  •  •  ; 
663.- Eva1uation de la rentabilité 
i  ·  ·~~ation~_fra!~-~'exE!oitat~on 
~ Matières premières·  .  . 
· ...  Ma ti  ères  · de  oonsornma.ti~ 
.•  ·.Personnel·  · .- ·).  , 
•  Matières;-d  1 entre.tien 
•  Frais d 1administratian 
-Amortissements 
--: 
13  f172./mi/B/  66-F 
3500 
..  432 
432 
3000 







1"  ~6-. 
1  320 
1~5 
1115 
1  226 
'•:"  '975 
4550 
682 
:  832 
249  - 7a38 
129  gg~ 
95  000 
12 000 
·~  ..  12,~ 
·'  :.1~51'5 
-- "1'~ 
7288 
129  293 
.. 
:, 13  (]72/VIII/B/  66-F 
Le  prix de revient s 1 élève à  123 F  CFA  par kg de marga.r.l.ne.  · 
Ce  priX de revient conditionne que la margar:l.nerie travaille à 
pleine capacité. 
En  considérant ce qui a  été dit dans le ohapi  tre ''Etude du marehé", 
il semble  prudent de  prévoir aussi le cas où la margar:l.nerie ne produit .que 
800  tomes de margarine. 
Les frais d'exploitation s'établissent dans  ce cas,oomme  suit : 
Matières premières 





En  milliers de F  CFA 
76  000 
9  700 
12 264 
1  515  . 
1  226  . 
7 288 
Total frais d'exploitation :  107 993 
~e prix de  revient est de 135  F CFA.  par kg  •. 
Le  chiffre d'affaires s'élève -à. partir d'Un prix de vente possible 
de 170 F  CFA  (prix de  gros margarine hollandaise) - à  136  millions F  CFA  pour 
une  production de  800  t  ei;  à  170 millions F  CFA  pour une  producti~n de  1  000  t. 
En  ajoutant au prix de  revient .une  rém~ération forfaitaire de  6  ~; 
sur les investissements  et la TCA  (9,9 %)  "le prix sortie ·usine s'·élève à  1·C1  1 
CFA  pour une  production de  800  t  et à  1  52 F  CFA  pour une production de 1  000  t. 
La  comparaison avec le prix de gros montre un bénéfice de .:. 
.  ' 
- 114  F CFA/kg  par rapport à la margar:l.ne  française et de 
-.  18  F CFA/kg  par rapport à  la margarine hollandaise.  . · 
Pour une production de 800  t  le bénéfice s'élève à 1  05  et 9  F  CFA 
par kg. 
L'étude du marché  ayant montré la part prépondérante de la margarine 
holla.ndiase, c'est donc  surtout cette margarine qui concurrencera une  production 
loeale. 
Le  faible bénéfice de 18 et 9 F CFA/kg  obtenu par rapport à cette 
margarine  e_st  certes considérablement soutenu par le blnéf'ice réalisé par rapport 
à la margar:l.ne  1er choix à  laquelle correspondrait la. qualité de la production 
locale mais la régression continue de la margarine 1er choix à  l'avantage de la 
margarine en prOvenance  des ·Pays-Bas et la possibilité éventuelle d1une baisse 
de  son prix risque de  mettre en difficulté une production locale indépendante. '. '','.  •'  .  ,·  t;-t···  1  ,,.  '  '  ':' 
'~-'·.'  '1  ·.  r,  ~·.··· 
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Lee  huileries S.E.I.B. à  Diou.rbel"étan.t  ~ptibles  de s1adjoindre 
·une· marp.r.t.nerie,  un prix. de revient sera établi pour cette localisation. 
'  -
L 1 ~ctivtté principale de la S.E~I.B,. est l~ décÔrtioage d•arachides 
avec une ea.paoité de production de  300  t/jour dont 80  t/jour sont destinées à 
la production de l'huile à un rendement·  de  33 % soit Zl  t  d  1 huile raffinée par 
jour. 
Le  prix départ usine de 1 'huile d  1 arachide x-affinée s'élève à 80 000  P 
CFA/tonne.  La S.E.I.c. à Ziguinchor,  appartenant à  la même  .société,  a  installé 
èn 1965  un atelier  .de  broyage de  palmiste d'une capacité de  10 000  iï/an.  Le  pri.X 
de l 1ln.lile  de palmiste brute rendu Diourbel s'élèverait à  environ 73  000 F  CFA 
par tonne et le prix de 1'  huile de  palme  importée à  121  000  ~ CFA  par tonne. 
Le§ matières premières•  compte  tenu d'une .composition de 70%  de  1 1~le  d1ara-
chide,  3:>  ~c de 11huile de  palmiste •t 10% de  11huile de ~  concrète, 
reviendront donc  pour la phase  grasse à  environ 80 00Q  F  OF.A/tonne,~it environ 
90  000  F CFA  par tonne y  ooopris la phase acqueuse,  l'hydrogène et imprévus. 
Cela représente une·  économie  de  5 000  F  CFA  par tonne de matières premières par 
rapport à la màrgarinerie indépendante.  · _ 
Une  économie  sera de mOmè  réalisée sur lee a&vestissanents. Les 
dépenses pour le terrain,  s'élevant à  5 millions F CFA  et pour les bureaux et 
services sociaux de  1•  ordre de  2,  250  millions F CF.A.,  de mbe que  po~. une partie 
du stockage de matières premières,  ne seront pas à prévoir. Les  investissements 
s t élèvent dono à  environ 1  06 millions F CFA • 
.... ·  ·Le travail du·  personnel administratif pouvant être assuré par le 
personnel .·en  place, les frais de persopnel se trouvent réduits de 4,364 millions 
F CFA.  .  .  . 
Les  o~ts de  transport au contraire seront plus  élevés pour le trans-
port des  équipements d'environ 200  000  F CFA,  de  même  que  pour le pr.odui  t  fini-
ajouté· au prix de  revient. 
Le  prix de  revient pOUl" une localisation Diourbel.  ~·établit. (en 
milliers F CFA)  : 
Matières premières 
Matières de  consommation 
Personnel 
Matières d'entretien 
Frais dt  administra.  ti  on 
.Amortissements 
Production 













1  400 
'  790 
. 6 900 
98690 
Le  prix de revient par kilo de margarine pour une  production de 1  000  t 
a  1 élève à  119  F  CFA  et pour une  production de  800  t  à 123  F CFÂ.. 13.072/VIII/B/  66·-F 
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La ville de  Diourbel e.st à  142  km  d~ ~a.lfar  ;  desservie par chemin 
de  fer, la ma.rgariné  pe.ùt. être tra.."l.sportée  en wagons  rôfrigérés. Le  o8ut  du 
tra.GSport s'élevant à  20  F  CFA  par tonne ··kilométrique,  le transport intervient 
à  raison de 3  F. CFA  par kilo  d~ margarine. 
Le  prix de  revient majoré de  la rémunération forfa.i  taire sur les 
investissements et de  la TCA.  s'  6lève donc  à 151  F.  CF:i  .. /kg  pour la production de 
000  t  et à  145  F  CFA/kg  pour la production de  1 000  t. 
La  comparaison .aveo  le prix de  gros de  1~ margarine  en provenance 
des Pays-BÎ;l.s  fai.t Ç3.ppardtre ·un  bénéfice de  respectivement  19  et 25  F  CF11/kg 
(margarinerie indopenda.nte 9  et 18 F  CFA/kg) 1  ce  qui montre qu'une margari-
~erie intégrée aerait ~eux en  mesure d'affronter la concur;renae ·étrangère·. 
.  L  1eXJ)ortation  ver~· la r.Iauritanie  ( 15  tonnes importées en 1964)  ëst 
..  à.  priori possible, les importateurs de  ce  pays s'approvisionnant au magasin 
importateur_ à DSkai.  L'exportation vers le Mali  (prix W  actuel de  168  F CFA/kg 
pour 19  "~:;onnes  import6es, frais de  transport 20  F  CFA/kg)  se fera sans béné-
fice dans le oas  d'une production de  ~0 tonnes et aveo  un bénéfice de  6  F  CFA 
pour la production de  1 000 t. 
Le  tableau sUivant indiqua  1 'intorêt du pro.jet du  point de  vue . 
investisseur  : 
Chiffre d'affaires 
•  Frais d'exploitation (1) · 
=  li1arge  brute 
Marge  brute  :  investi~sem~nt~ 
Marge  brute  :  chiffres d'affaires, 
Harge brute 
~  Rémunération forfaitaire 
(6 %  des investissements) 
=  Marge  disponible à  une  taxation 
dont  TCA.  (9,9 %) 
·_ .. 136  000 
101  090 
34 910 
·  31· ~-1, ito 
25,7  -~& 
34  910 
6 000 
28 910 
13  400 
J:roduqtio~ . 
1  000  t 
.170  000 
121  990 
48  010 
45,3 % 
28,3 % 
48  010 
;  6 .000 
42  010 
16  800 
Les investissements par emploi créé s'élèvent à  7;57  millions de 
F  CFA.  Cette sormne  très élevée est essentiellement due  à  l'automatisation 
de  la production de  margarine. 
( 1  )  Y corùpris  codt de  transport '  h  '  ''·  t  ;  1\.1 
'  '\'  ~.'\  ' 
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La  valeur ajoutée P»>Pr•  otal~ de  l'entreprise est déterminée par 
la déduction des  consommations  intezmôdiaires du  chiffre d'affaires. Les 
consommations  inte~0diaires des  biens et des  services  s'étàblisse~t comme 
suit (en milliers de  F  CFA)  : 
~~tières premières 
Energies at· matieres de  conaommation 
Matières d'entretien 




800  t 
72  000 
9700 
1  400 
3  190 
86  290 
Praduotiqn 
1 000  t 
.. 90  000 
12 000 
1  400 
3.790 
107  190 
La  valeur ajoutée Jt:ropre  tote.ls de  l'entreprise s'élève donc  à  : 
136  - 86,3  =  49,7 ndllions F  CFA 
170  - 107,2 =  62,8 ~lions F  CJra 
Cette  valeur ajoutée se décompose  (en milliers de  F  CFA.)  : 
Salaires et appointements  distribués 
Revenus  de  1 'entreprise (amortissements 
rémun6ration forfaitaire) 
Marge  disponible à  une  tax~tion  . r  ~  .. : ·.· 
Total 
800  t 
7 900  . 
12' 900 
28  ~.10 
49  71.0 
1 000  t 
.. 7  900 
:'"12  900. 
42  01Q 
. 62 ·810 
Une  partie de  la· valeur  ajoutée propre sera toutefois  .. transf0rée 
à  l'étranger. Bien que  ces transferts na  puissent être évalués  qu'app~ 
ximativeme11t,  on  su:.:n'ose  qü1ils· s'élèvent ainsi (en milliers de  F CFA)  : 
50  %·deS·· salaires et appoirltements du 
personnel expatrié 
80 %  des  amortissements,  el'l.œ"ges  fixe.a 






13  070 
Production 
1  000  t 
2750 
10 320 
'13 079  ... 
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La valeur ajoutée propre de  1 'entreprise qui sera distribuée dans 
le :.;ays  s 1 élève donc  à  :  · · 
49,7  - 13i1  ::::  36,6 millions F  CFA. 
62,8- 13,1  =  49,7  millions F CFA 
F  CFA)  : 
Laa effets budgétaires se  décomposent  comme  suit (en millions de 
Ressources fiscales apportées  par 1'  im!-
portation 
- m  (9,9 r;) 
+BIC  (30  %) 
= Perte fiscale apparente 





950  t 
77,4 
16,8 
7,6  - 53,4 
La  fis  cali  té sur 1'  importation des matières premières  otan  t  peu 
significative et la totalité des  autres charges fiscales à la production 
(impet  mindL1um  forfaitaire sur les sociétés etc.)·peuvant @tre  évaluées  à 
respectivement 2  et 2,5 millions F C~, la Jerte fiscale s'élève à  environ 
47  et 51  millions de  F  ~. 
Le  bilan de  la valeur ajoutée propre locale  : 
36,6 -61 11=- 24,5 IDillions  da  F CFA 
49 17 -77,4=- 27,7 millions de  F CFA, 
appa.ra!t  comme  défi  ci  tair.e. 
·Différents effets in~cts  ot induits sont toutefois susceptibles 
de  redresser cette balance négative. Il  s'agit notamment  des  achats de  : 
(en millions de  F CFA) 
Huile:  d'arachides 













Le  bilan de  la valeur ajoutée locale deviendrait dans  ces  condi-
tions positive. 
(1)  50  tonnes  sont destinées à  l'exportation • ''-:  ~  .,  - r  " 
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68.- RESULTATS  l!lT  RECO!·rf~J.'IDA.TION 
Bien qu  tune margarine  rie  indépendante produisant 800  ou 1 000 
tonnes s'avère rentable dans le cadre du  marché  actuel, il suit du  calcul 
effectuo et de  1'  6volution du marché  qu'une margarinerie intégrée serait 
mieux en mesure  d'affronter sans protection douanière  suppl6mentaire la 
concurrence  étrangère. 
Tout en acceptant quelques facilitas au dâmarrage,  la margarinerie 
intêgrée s'avère mArne  rentable sans Otre  agréé  comme  entreprise prioritaire. 
Le  Sénégal devrait toutefois accepter une  perte fiscale de  47  et 
51  lllillions de  F  CFA  tandis-que la valeur  ajoutée locale n'est positive 
qu'à cause des effets induits. 
Il serait à  recommander  que  la margarinerie produise deux  qualités 
de  margarine pour tenir compte  de  la.  situation du ma.rohé  actuel, ca qui pcv-
mettrait das  prix diffGrentiels et une  augmentation du  chiffra d'a.:rfeires. 
En  ne  produisant que  pour la sous-r6gion I1auri tania·- Sénégal -
l~Ia.li,  la wa.rga.rinerie  à  cr6er laissera des débouchés  suffisants pour 11 uni  té 
existante. ,  .. ,  ..  -.-.  .-
J 
• t 
'  '  1  '  .. "./· 
-.,  ~ . 
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Le tlt:llt  ;  orge gernée  et grillée est esaentiellèoant utilisé. 
en .t~rique pour la fabrication de  la. bière. En  Europe, il  aert aussi à  la 
fabrication du  whisky et de  produits al:inen'Çaires  divers  ("Ovomaltine"). 
Il est enregistré dans les statistiques du  caooerce extérieur 
des E.AI-1!  sous  la. rubrique 11-07  (Nomenclature  de  Bruxelles). 
61.- LB  I~Jm 
'  . 
611.- L!!..~Àé f\Otue). 
Au  31-12-1965  5 brasseries étaient en activité dans la z~ne  J 
Au  Sénégal  -:  SOBOA  :  Société des Brasseries de  1 'Ouest Africn.in .à  Dakar 
En  <:tite  d'Ivoire  :  BRA.CODI  Brasseries de  cOte  d'Ivoire à  Abidjan 
__ SOLIBRA  SoeiGto de  Lioona.derie et Brasserie d  1 Afrique à 
Abidjan 
En Haute-Volta.- :  BRAVOLTA  Brasseries de  Haute Volta à  Bobo-DiQUla.sso 
Au  Dahot:tey  :  SOBRADO  Sc?ciôté  de  Br<?-sser.ies  du.  Dahoney.:à  Cotonou 
et éto.ient les seuls consOl:ltJateurs· de  malt itlportants. La.  seule source d'  a.p. 
provisionneoent est 11importation  1 
(Tonnes) 
Pays  :Wportateurs  1960  1961  1962  1963  1964  1965  ........  . 
1 ;01  Sénégal  887  1 201  1 301  1 458  1  271 
Cete d'Ivoire  2,209  2  647  1  115  1 '757  2  461  1  237 
Haute  Volta  - - - - 386  400 
Dah.ooey  510  997  700  1  000  866  •••• 
TOT  .AL  3  605  4 845  3  116  4  058  5 171  ,  ...  --
(Iill.lions de  Francs CFA) 
Pa~ importateurs  1960  1961  1962  .1963  1964  1965 
-·  Béné gal  28,5  ?J7,7  40,6:  47,1  45,1  41,9 
C&te  d'Ivoire  76,5  82;1  34,6  55,8  80,8  42,7 
IW.ute  Volta.  - -·  - - 1218  •••• 
D&lomey  1911  3210  23,7  3318  29,1  •••• 
TŒ.AL  124; 1  141,8  98,9  136;7  16718  ..... 
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Les  quantités de calt ioporté sont à rapprocher des produc-
tions correspondantes de  bière (en hectolitres)  : 
Brasseries  1960  1961  1962  1963  1964  1965 
Soboa  83  900  88  700  97  200  108 700  104 000  93  400 
Bracodi  156  300  1$3  700  139  200  157  800  143  800  88 700 
Solibra  10  000  12 000  16  000  20  OCO  25  000  25  000 
Bravolta  - - - - 4  400  32 300 
Sobrado  42  600  58  900  66  600  80  600  83 800  86 500 
TOTPJ...  292  800  343  300  319  000  367  100  361  000  325  900 
La quantité moyenne  de nalt par hectolitre de  bière produit 
:·est  t 
- 12i  8 kg pour le Sébéga.l  (tlOyenne  1960  - 1965) 
- 11 ; 7 kg pour la ~te dt Ivoire  (moyenne  1960  - 1965) 
- 12,2 kg pour le Dclloney  (aoyenne  1960  - 1964) 
- 12,3 kg pour ·1• ensenble de  la. z&e 
En Europe les brasseries utilisent de  12  à  15  kg de na1  t  par 
hectoli-'~re. Nous  retiendrons pour la z&œ  un chiffre :coyen  de  1,2.,.2  lf& 
pour les perspectives 1970  et 1975. 
'612.- Le  na.rché  fu;tJ.p.: 
Il est essentiellenent lié à la production future  de  bière. 
Nous  oomencerons par annlyser la. .  consor.mation actuelle • 
·  Nous  connaissons les productions actUelles et passées des bras-
series ainsi que  la répartition de  ces productions suivant les pays  t  la 
SCBOA  vend  au Sénégal,  en Haurita.nie1  au Nali,  BRAOOlli  en  C~te d1Ivoi:re; 
Ifuute  Volta et Halil  SOBRADO  au Dahoney,  au IJiger,  au Togo,  SOLIBRA  et 
BRAVOLTA  n 1 e::y~c;;rtant  pa.s.  Uous  connaissons donc  les productions nationales 
COllSOLmues  localenent. La  m0thode  la.  plus sinple pour estimer les consoo-
nation9 par p.-:ys  consisterait à ajouter ces productions na.tioncles consm-
nées l·Joaleme:nt  et les iuportations de  chaque :pays  fot1rllies  pa.r  les statis-
tiq_ues  du  co-ûnerce  extérieur. 1-Iaiheureusenent,  en ce qui concerne la. bière, 
ces  st.~).ti.stiques sont  e~rtrê'LJ.enent mauvaises et pratiquenent inutilisables 
en ce qui concerne les pays de 1'  intérieur. !Tous  en sonnes réduits à  ana-
lyser la situation pays par pays et à tirer le ~eilleur parti des  donn~~s 
dont nous  diSposons.  , 
•  r ,.,  "',  ,- r . ,  ~ 
·'. 
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Hectolitres 
Provena..~oe  ..  .. 
1961  1962  1963  1964  1965  .... 
~ 
Ioportntions par Port-Etienne  ( 1)  2 800  3  100  ,. 400  1900  •••• 
Ventes Soboa . .en Mauritanie (2)  ..  700.  900  . 500  600  1  100 
Sous  totnl  (2)  3500  4000  '900  2500  •••• 
Inportnti~ns pa:r. Po• S~é~isê) 
.. 
19  900  15  700  16  100  13  000  11  100 
Ventes  Sobon a.u  Sén0gal (2)  88 000  96  300  I08 200  101  000  91  100 
Sous  total  107 900  112 000  124 300  114 000  102 200 
..  . .  - ..  ~  '  •  -f  ..  ~  • 
TOTlJ.J  .111400  116  000  128  200  116  500  •••• 
On  peut ad.oettre qu  1 U  n 1 y  a  pas de  fraude sur les inportatio:os. La 
lig.ne"TOTA.L" oi-dessus représente donc  bien, aux variations de  stoe.-. près, les 
conso:±l.D.tions  des  deUY- pays. Par contre ln. ventilation entre lea deux est sujette 
à  oo.ution;  une  po.rtie des ''Itlportations par ports Sénéga.ltlis"pouvant  ~t-re desti-
nées à  la Na.uritanie  (Houakobott et région du fleuve).  Quoiqu'il en s,:>it  1  étant 
dormé  1'  influence de  la religion tlusuJ.;1nne  dans  ce pays;  e:t  1~. P!O:Po.:r:tion  de • .,_ 
r.m.des  qui préférent de  très loin le tho  1  on· peut o.dnettre que la colwonwn.tion 
de  bière de  la  .~Ia'l.ltitroù.e  ,e.~t  t~~  f.a.ib~~,  C\iao.~ 2  ....  ~ 6_  oo_o  hecto~~~rès par an, 
en tout ens  certniner.tent ooins de  10  ooo. 
Ln.  consonmnti~  .Sénégalaise. est  .de  l "oron· cfa·  1'10  ooo·. à  120'  000  hl 
stn.gnc.nte  depuis  1961 •  ·  .: ·  · 
-Mali  --
Provenance  l  ~961  . 1.962  1963  :1964  1965 
1  .  .  . .  ...-.~ ...........  ,  ·T-· 
Importations totales (1),9400  •4  000  6  200  4•900  ·5'  800 
Ventes  Soboa  (2)  3  500  - 2  400  1  200  -
Ventes Bra.cod.i  (3)  700  300  .. 300  600  - ..  -
Les ventes Soboo.  et Braooti son"t;  en principe oom.prises  dnns les"Importa-
tiona totales". Le  marché  du  K.~i est dono  de  6 000  à  7 000  hl par a.n. 
(1) Source  :Statistiques du  CollllllercP.  e~térieur de  la Mauritanie 
( 2)  Source  :Direction de 1 1 Industrie du  Sénégal 
(3) Source  1  Statistiques ttu  Cow~roa Extérieur·  d~ Sénégal 
~  4)  Source  ·:  Statistiques du  commerce  extérieur du rruüi 
\5)  Source ·,  .Braoodi  ·  .. 
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Ie gouvernement tente certes de  réduire cette consOtliJ.lation  (par 
une  taxation très élevüe) mais  néam.oins  oes  chiffrés. senbient très faibles 
pour ~  paya .  de  plus  d~  .  4. Ilill~o~. 4  !_l.ll;lbi tanta m&le  très musulman.  Il est 
vraisenblable qu  1une  fraude itlportante existe.  ·  - · 
- C~te d •  Ivoire 
•  •  t  $  1  T  •  • 
hectolitres 
Provenance  1961  1962  1963  1964  1965 
Itlportations  (1)  7 700  6300  11  200  10  100  13  400 
Ventes Bra.oodi  (2)  139  700  98  000  115  800  114  500  88 700 
Ventes  Soli~ra (3)  12 000  16  099  20  000  25  900  25  000 
TOTAL  159  400  120  300  147  000  151  600  127  100 
N'oua  avons  tout lieu de  penser que les statistiques d 1 itlporta-
tion sont corre•tes. Le  oarché ·stagne aux alentours de  130  000 - 140  000  hl 
par an. Les  inpc)rtations sont faibles,  mais leur tendance à l'augnentntion 
est assez nette. 
-hectolitres 
Provenance  1961  1962  1963  1964  1965  ·- Ioportations totales  (4)  15  300  19  000  37900  18  800  ••• 
Ventes Bracodi  (2)  43  300  40  900  41  700  28700  -
Ventes Bravolta  (2)  - - - 4 400  32  300 
Ventes  B~aco4i + Bravolta  43  300  40  900  41  709  33  100  32  300 
Ventes Braoodi + Bravolta 
(selon Bravolta)  ••••  36  500  36  200  34  000  32  300 
BRAVOLTA  est une filiale de  R.1i.ACODI.  Il y  a.  des  écarts non négli-
geables entre les chiffres fournis par les deux  entreprises, mis il y  a 
discordance totale avec les chiffres dlinportatior.  qui sont tk'Ulifestenent 
faux.  Le  narché se si  tue au:: alentours de  40  000 hl/  an et se voit en ré-
gression selon le Directeur de  BRAVOLTA. 
{1)  Source  :  Statistiques du Commerce  Extérieur de  la eSte  d'Ivoire 
(2)  Source  :  BRACODI 
(3)  Source  :  SOLIBEA. 
(4)  Source  :  Statistiques du  Commerce  Extérieur de  Haute-Volta ,.t ·.'.'1!  r  -~; 
L  ,, 
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. . '  ·r- .. 
1962  1963  1964  1965 
(1) 
•Inportations totales  2  300  9 900  13  500  5 200  13  700 
Ventes Sobrado (2)  7 800  11  100  12  200  9  200  10  000 
.  On  reua.rque  encore des invraisemblances dans les statistiques d'in-
porta.tion (1962 et 1964). Le  marché est de  l'ordre de  10  000 hl/an aveo une 
tenda..'l'loe  à.  la diminution selon le Directeur de  BRADUI~ (entreprise qui .vend 
en e::::olupivité la bière SOBR.ADO)  à oause  des départs en 19(1 ;  après les troubles 
que  l•mn sait, des colonies dahoéen..ïJ.es1  voltatques; et togolaises. 
hectolitres 
ProVenance  1961  1962  1963  1964  1965 
' 
Importqtiona  1  )  3  100  2  600  2  400  2000  ••••• 
Ventes  Sob~ 2 50 800  . 52  500  61  300  61  300  59  400 
TOTAL.  53.  900.  55  100  63  700  63  300  59  400 
~.·Le  .  .marché  ici est bien. connu ·t  60  000 .hJ.  par à.n  environ. 
heqtolitres 
Provenance  1961  1962  1963  .1964  1965 
Inportations  total~' 15  900  14 900  17  900  23'300  ••• 
ventes· sObrado  (2) · 
.. 
3 300  3000  7 100  13  300  17 000 
.. 
Il n'y- a· pas  de· contradictions entre les données.  On  pouX"râl.t donc 
considérer les importations oorm.e  représenta  ti  vas de  la consOlilrlation.  · 
On  peut finD.lement  dresser le tableau suivant de la consoinmation 
"apparente" actuelle  : 
(1 ) Statistiques du  oorinnerce  extérieur ;  . 
(2)  Selon BEACODI  (SOBRADO  en  est une  fili~e) 
Voir to.bleau page  suivante 
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Pays  Consonna.tion  Population  Consonoation par 
(he~~oli~~~)  (nilliers)  .  ,  .  tête  (  1/hab/  a.n) 
~fuuri  tania  ~-~.  .960  ..  52 
Sénégal  120  000  3 410  3,52 
l\Inli  7 000.  4580  0,15  (?) 
C6te  d'Ivoire  130 000  3840  3,40 
Haute-Volta  40  000  4  860  o;a2 
Niger  10  000  3'310  0;30 
Dahomey  60  000  2260  2,66 
Togo  20  ooo·  1 660  1120  ---
Ce  tableau appelle quelques  re~:mrques  : 
- La  consonna.tion apparente du Hali est manifestenent  trop faible. Il 
n'est pas passible que la oonsownntipn par t~te soit ln noitié de  celle 
du l'Tiger.  ·  · 
- La  consorJrmtion unitaire du Togo,  comparée  à celle du Dahotley est trop 
faible. Il  y  a  vraisemblablenent de la fraude en provennnoe  du fleuve et 
de  graves lacunes dcns les statistiques· douanières•  · 
- La  consonnation un~ta~ du  Sôn.aga.l  étant plus. olevL~ que  celle de  C&te  . 
d'Ivoire, on  en d6duit que  le facteur religion tlUSulm...'l.OO  n'est pas  déter-
minant. Les faibles consOtJDations unitaires observées  nt'l.. Mali, en Haute 
Volta, et au Iriger  s•e~qJliquent avant  tout par la relative pauvreté de  ces 
pays et le co~t élevé de la bière du à  leur position à  l'intérieur.des 
terres et à  l'absence de  production locale (sauf depuis peu en Haute  Volta). 
En tenànt coopte  de  ces  :ren.~~est nous  arriVOllS  aux est:Wa.tio:ns 
"corrigées"  suiva.n~es  t 
F.t\J'B  Conson.~1.tion par  Population  Consonoation 
t~te  (1/hab/  an)  (nilliers)  totale 
~lauri  tanie  0,52  960  5)0 
Sénégal  3,52  3 410  120000 
Hali  0150  4580  23  000 
C&te  d'Ivoire  3,40  3840  130  000 
Haute  Volta.  0,82  4860  40  ·ooo 
Higer  0,30  3  310  10  000 
Dahoney  2;50  2  260  56  000 
Togo  2,50  1  660  41  000 
ENS!m,IBLE  1,70  24  880  425  000 . :  { ~ 
',' 
•••••  p  ••• 
·  ..  .,"  ..  . 
.. 
Les bières de fabrication locale  sont actuellement fortement 
.  oonourrenc ées,  ~  des .  ~portations de vins courants,  en provenance princi-
..  ·.pal,.~t  .. d.u ~b  .•.. C:i-dessous les importations de vins titrant 12°  et moins 
au S§négal  ~t en ce.te  d'Ivoire qui :représentent actuellement près de 60 %  du 
marché de la  .. bière "cie  la zone  (en hectolitres):  ·  . 
j  -,  1 
....  ·  ..  Provenances 
Frari.ce 
.Algérie . 
~làXoo  , 
Tunisie 
...... Es~e 





1  500 











63  300 
cete  dlivôire 
1964 
23  800 
52 100 
115  900 
147  000 




6  500 
41  700 
140  000 
125  300  -
10 600 
. 324  100 
Cès  vins sont en  grande partie importés en raison d  1 accords passés 
, .avec~ lee  PS3'~ du  ~ghreb pour les aider à  écouler le'\,lrs  surplus. 
Da.ruJ  certains cas des  avant~e discrimiilatoires sont accordés par 
eXemple  àu Sénégal depuis .. le 3  juin 1965  les droits de douane  sur les vins 
~Sif:mS bénéficient d'une .réduction de 40 %  :  · 
Il est  ·  incon8testa"ble que liintro!.uction de ces vins se fait, au 
détriment des.producteurs locaux de bière, d'autant plus que  les circUits 
de  distributions SQnt  les o8:lespour le vin comme  pour la bière.  Le  oa.s  de la 
C&te  d1Ivoire est ~ic~ièrement frappant  l  . 
•  1 
i  . 
•  i  .. 
.  consomma tl.re 
ivoirienne · e  1959  1960  1961  1962  1963  1964  ;19.65. 
, ..... 
Bière locale  146  000  127  000  126  000  115· 000  ·140 000  135  000.  .1~. 000 
.Vin  importé  ·126 000  196  000  285000  252 000  290  000  355-000  31--2  000 
. .  "  ·:  .. 
.  .· 
La consommation  de bière ·est restée stagnante alors·que oella de vin 
.. · .  a  été pratiquement multipliée .par 3 en 5  ans.  La  mise en place ·d• code des 
boissons alcooliques a  provoqué un recul du vin en 1965. ll est à  souhaiter 
que  de  telles dispoai  tions soient prises dans tous les Etats. 
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J.  titre indicatif, nous pouvons  comparer les taxations respect!  v es 
en cete d'Ivoire de la bière locale et du vin courant impàrté.  .. (Bàse .. : .. -bou-
teille d 1~  litre)  . 
Droit de  douane 
Droit fiscal d'entrée 
Droit spéciB.l 
T.V.  A.  +  -..  •  ..  ~  • 
Taxe  spéci:ale sur les ~is.,sons alcooliques 
Total de la taxation  ,  ·  -
_  Poids d'alcool 
Taxa. ti  on  par gramm~ d  1 alooo~ 
Vin importé  Bière ·looàle 
6,00· F· CFA  -·  ·3,00  "  ... 
4 150  " 
".  6,09.  "  6,50F  CFA 
25,00  "  12,75  " 
44,50  "  19,25 
tl 
9,6 
tt  3,36  "  4,64 
... 
"  . '5',73' ·n· 
On  constate que la bière est davantage  taxée que le vin~ ce qui 
est anormal. 
De  plus, il est très probable que la bière est également concurren-
cée  par diverses boissons alcooliques de fabrication artisanale. Si,  sur le 
plan économique,il peut @tre  .. oontes.table de  remplacer une fabrication artisa-
nale par Wle  fabrication industrielle, il est indiscutable que  du. point,  de 
vue sanitaire et alimentaire,  cette substi  t:ution est souha.i table. 
Les élasticités de consommation  sont mal  connues.  L'étude de l'IEDES 
propose 1,64 '! 0,26 oomme  élasticité de  consommation  totale par rapport au 
P.I.B. mais ne tient pas compte  des effets de substitution· du vin dans certains 
pays. Il faudrait en fait conna!tre les élasticités de  consommation  de bière 
par rapport au  revenu,  à  son prix et aux  prix du vin et autres boissons concur-
rentes pour pouvoir tracer des perspectives. Nous  pouvons néanmoins faire des 
estimations en nous basant ~  le cas de  la C6te d'Ivoire. 
.  ·La consommation de vins courants s'y est accrue à un  ~aux de l'ordre 
de 19% par an de  1959  à  1964.  Auparavant,  ce taux était de  12 %.  S1il est pro-
bable que la consommation  de  bi~re (une fois le marché protégé) ne devrait pas 
cro1tre à  un  r.ythme  plus rapide, il est néanmoins certain que,  compte  tenu du 
retard accumulé et du fait que,  actuellement l'agglomération d1J.bidja.n en 
absorbe au moins  50 %  à elle seule  ( 1 ) ,  1  0 %  serait un taux très raisonnable, 
et ce,  jusqu'en 1975.  Sur une telle base, la consommation  de bière en C6te 
d'Ivoire serait de  1 'ordre de 190  000 hl. en 1970  et 310  000  en 19751  soit des 
consommations moyennes  respectives de  4,5 et 6,5 1. par habitant,  ce qui reste 
très modeste.  (Nous  avons considéré que la consommation ivoirienne en  1966 
serait aussi comme  en 1965  de 130  000 hl pour tenir compte  d'un "temps  de 
réactiœ" dana l'application des mesures de protection vis-à-vis du vin importé~. 
(1)  Nous  voulons dire par là que la ''province" est défavorisée par rapport à 
la capitale,  étant donné l'importance des oo1l.ts  de transports pour la 
bière. L'implantation d'une brasserie dans le centre du  pays pourrait 
permettre dly abaisser le prix de la bière. •.  . 
13  072/VIII/B/  66-F 
213-9 
·  Le  reste de  1~ zone  consomme  295  000  hl pà.r an  .actuellement.  Bien 
que la concurrence du vin y soit nettement moins  vive qu'en COte  d1Ivoire, 
on peut .admettre qu'un taux d'accroissement de 6% par an est très modéré. 
On -obtiendrait  ;  370 000 hl ~  1970 et 5UO  000  en 1975.  Au  total la eonsan-
mation de la zone  serait de  : 
560  000 hl en 1970 
810  000  bl en 1975 
85  to  de cette consommation  peut être satiafai.te par des productions locales. 
Les brasseries actuellement existantes ont des capacités de  production 
exo édentai  res  a 
SOBOA.  150 .  000  hl/  an 
·  BRA.CODI  :  250  000  hl/  an 
SOLIBRA.  60  000  hl/an 
BRAVOLTA.  :  75  000  hl/  an 
OOBRAJX)  13) oo6  W.~an, 
TOTAL  :  655  000  hlan · 
·:De  plus une nouvelle  unité  vient d1être installée au Togo  près de 
Lomé  et est entrée en production le 26  février 1966  (Brasseries du BE:NIN).  La 
capacité de  d{marrage est 10  000 hl /an de  bière de  fermentation basse et 
5 000 hl /an  de bière sans alcool et boissons gazeuses diverses •  On  peut de 
toute façon faire ·confiance aux  indWJtrlels pour a.ccro!tre leurs capa.ci  tés sai 
cela est nécessaire.  La  production de  la zone  serait donc  a 
480  000  hl  en 1970 
690  000  hl  en  1975 
et les consommations  de malt  c~rrespandantes a· 
6 000  tonnes  en 1970 
8  600  tonnes en 1975 
Nous ·devons  signaler, ·pour tenniner ce chapitre,  la.mauvaise attitude. 
des h.Otelé  et restaurants d •un c·ertain . standing vis-à-vis des 'bières locales 
qui ne sont jamais proposées à la clientèle (même  dans les h.Otels gouvemementaux) • 
Il importe que  production locale et importation soient au moins  sur un pied 
d'égalité. 
62.- LES  PRIX 
._  '  .. 
621.~ Les  prix CAF· 
.  . .  . .  .  '  ~: :  - ~'  .  Le'  priX CAF  moyen  ae· ia· tonne· de· malt. a·  var!~ ainsi :  (F CFA.  par kg) 
PORT  1955  1956  1957  1958 ~L  19'59.J,1960  J1961 ·  '196~+/963 J1964  1965 
_..  __  ...,  'Ji~ 
Dakar· :  ·2:r,s  . 21 ;2·  26,2 
~~jt  :}Ç,::;~..c: ..  •·  -;·::,t--;~  ''·')  4'  ~r  ·::.- ·~6  -~?  30,9  32,9  ·' "t'  ~  t...~, ! ~  .  '--'  '-" ~  ·.  . ! ,Y..  ·s  '  ...  ~.' 1-"  <J  t- • 
Abidj'àn  26. 0  . 24  8  26,6  3~ ,::  37·,o  ·  5'1 :-ü 1 51 ?.c 
..  ';2'1  --~'.  ~:<:  8  '32,8  34,4  ;';;  ;';; 
...) 1. ';··  ~'1  ~ 1  ;.  . 
Cotonou  Ill  111  111  3'? 9 5 f  3?.  ~· 1 
~~  ~~  ~  ·z·:-.  g  32,8  • ••••  :-.  ~  .  .  ,~ .  .J r ..... 13  07~VIII/B/66-F 
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·  Les  écarts de prix suivant les destinations ne sont pas toujours signi-
ficatifs ;  la différence dea frets Europe Dakar,  Euro~bidjan est de  l'ordre de 
2; F  par kilo, différence que  1 1 on  observe  pas de façon systânatique ci-dessus. 
En  fait il y  a  aussi des variations de  prix dues à la provenance du malt,· sà 
qualité, celle de  l'emballage  (en principe sac polyéthylène doublé jute), au 
volume  des expéditions ••• 
622- Fiscalité à  l'entrée 
•  Pas  de  droit de  douane  •••• 
•  Droit fiscal d  1 entrée ••••• 
•  Taxe  statistique  ••••••••••• 
4 %  de la valeur CAF 
1 %  de la valeur CAF 
•  Taxe  forfaitaire •••••••••• 
•  Taxe  spéciale ••••••••••••• 
17  ta  da la valeur dédouanée 
20  F  QFA./1 00  kg  • 
Dans les 7 autres pays  : 
- Droit de douane... • • •  :  5 %  de la valeur CAF 
- Droit fisoal d  1 en  trée :  4 %  de la valeur CAF • 
...:  Autres taxes: 
Mauritanie 
•  Taxe  statistique ••••••••••••• 
•  Taxe forfaitaire  •••••••••••••• 
•  Taxe  sur le chiffre d'affaires 
~z.al 
2% de la valeur CAF· 
20 %  de la vale\U' dédouanée 
:  12 %  de la valeur dédouanée 
(augmentée  de la taxe forfaitaire). 
•  Taxe  statistique •••••••••••••  :  3%  de la valeur CAF 
•  Ta.xe  for.fai  taire • • • • • • • • • • • • •  20,6 ~de la valç..:mr  dédouan~ 
•  Taxe  sur le chiffre d'affaires :  13,51o  de  la valeur  d<.~àouanée 
{a~entée de la taxe forfaitaire)  • 
•  Taxe  statistique •••••••••••••  :  Négligeable dans le ca$ présent 
•  Taxe  spéciale d'importation ••  :  6% de la valeur CAF  · 
•  Taxe  forfaitaire  • • • • • • • • • • • • •  :  20 %  de la valeur dédouanée 
(taxe spéciale non comprise) 
•  Impet  sur les Affaires et 
Services ··········••••••••••• 
•  Droit spécial d'entrée 
Taxe  à la valeur ajoutée 
••••••• 
••••••• 
:  65  %  de la valeur  ·CAF~ 
:  1  0 %  de la valeur CAF  . 
14,95 %  de la valeur dédouanée. 
• _, 
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B'aute-Vqlta 
·~ ' .  '  . .  . -..  "'·' . 
Dahomey 
1 
•  Taxe  statistique ••••••  ~ ••••••  :  t%  de la valeur ClF 
•  Taxe  temporaire dè  . 
développement  •••••.•• -........  :  10  fo  de la  ·valeur  AF .. 
•  Taxe  compensa.  tri~e • • • • • • • • • • •  s  3 fo  de  la valeur CAF · 
•  Taxe  temporaire de  soutien •••  :  1 ,50 %de  la valeur CAF  ~, 
•  Taxe  forfaitaire  • • • • • • • • • • • • •  :  25 %  de la valeur dédouanée. 
•  Taxe  statistique •••••••••••••  : 
•  Taxe  forfaitaire •••••••••••••  1 
1 %  de  la valeur CAF 
Exonéré  •  :  · 
•  Taxe  statistique •••••••••••••  :  1 %de la valeur CAF 
•  Taxe  forfaitaire • • • • • • • • • • • • •  a  21  % de la valeur dédouanée 
•  Timbre  •••••••••••••••••••••••  :  3%  de  l'ensemble des taxas 
précédentes 
•  Taxe  fiscale •••••••••••••••••  :"  2°Jo  de  la valeur CAF 
Le  cumul  de  ces taxes donne  (en% de la valeur CAF)  a . 
~:t ~  . 
Paya  Provenance C.E.E.  .Autres  provenances 
% 
'.  %  ,,, 
Mauritanie  42,46  4q,1a 
Sénégal  46,46  ~  53,31 
Mali  102,80  108,80 
Haute-Volta  49,38  55,63 
COte  d  1 Ivoire  31,04  36,79 
Niger  5,00  10,00 
Dahomey  31,11  37,15 
Togo  22,85+0,2 F  CFa/kg 22,85+0,2 F CFA/kg 
" 
·Ghana  :·so% de  droits d'entrée· 13  072/VIII/B/66-F 
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63.- SITUATION  DES  ENTREPRISES  DANS  LES  PAYS  LIMIT~ 
Aucune  malterie n'est ~P~~~  dans .les pays  limitro~s de la.  zone. 
Il existe néanmoins des malteries à Casablanca,  Oran,  Alger et ~s  qui transfor-
oont  des orges locales. ou  "escaq.rgeona"  qui fqurnissent du  malt de mauvaise 
qualité auquel on -~st obligé d1a4jqindre une quantité au moins  ~e  de malt 
importé. 
Il existe par contre de  nombreuses brasseries dans oes pays 
- 1  en Guinée  (à Conakry) 
- 1  en Sierra Leone  à F.reetown 
- 2  au Ghana  à Accra. et Kuma.s~ 







En  1963  et 1964  le Ghana  et le Nigéria ont importé les quanti  tés 
suivantes de Jn8J.t  : 
Ghana  ••• , • 
Nigéria ••• 
Total  : 
2 500  t. 
8  500  t 
3  300  t. 
8  400  t 
11  000  t  11  700  t 
64.- PRODUCTION,  DIMENSION  ET  LOCALISlj,TION  D'ENTREPRISES 
Df !3-près  la fiche teehnique, la capaoi  té nd ni male  d  1une II4al ter:i.e  est de 
8  000  t/an, ce qui  sous entend qu'une seule unité au maximum  peut être installée 
dans la zone. 
Si cette unité traita de  l'orge importée, il  est évident qu1elle doit 
être localisée dans un port, c'est-à-dire à Dakar,  Abidjan ou Cotonou  où  sont d'ail-
leur.s  installées la plupart des brasseries. Si au contraire elle traite des 
céréales locales (orge ou autre) elle cioit  ~tre localisée le plus près possible des 
lieux de  production afin de gagner sur les co{tts  de  transports  : il  faut en effet 
1 ,33  tonnes d'orge pour obtenir une tonne de malt.  On  conçoit aieément que la 
seeonde option  ait des effets sur la collectivité bien supérieurs à  ceux de la 
première. 
65.- DESCRIP!'ION  DU  PROJET 
66.- CAWUL  DE  RENTABILITE 
Compte  tenu de oe qui précède et de ce qui suit, les ohapitres ne sau-
raient être. développés. · . 67.- EFfETS·  SOR  LA  CO.LLJOOTIVITE 
671 •- Cas  où  ~'orge est imoorté 
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Nous  a. v~ns vu que  le malt vaut en _mOyenne  ~suivant les Jannée~ )  : 
. -31  ~ 7  F  CFA/kg:.  CAF  Dakar :  . 
32,8 F CFA/kg  CAF  Abidj~ 
33,8 F  c~Ajkg  ~~  ~otoriol.h 
L'orge  brassi~le vaut environ 17  F  CFA  kg roB  Europe.  La  moyenne  des 
cours à  Londres a  été de  18,6 F  CFA  en  1963  - 1964  - 1965  (moyenne  mensuelle). 
Prenons néanmoins le cours le plus favorable de  17  F  CFA  pour  ~a suite des calculs. 
Les  frets sont respectivement de 5,5 Y CFA,  6,5 F CFA  et 7  F' CFA  par 
kilo pour Dakar,  Abidjan,  Cotonou.  La valeur de  1 'orge brassioole est d~c de  : 
22,5 F CFA/kg  CAF  Dakar,  23,5  F CFA/kg  CAF  Abidjan,  24  F CFA/CAF  Cotonou.  Comme 
il faut 1,33 tonne d'orge -par tonne  dè màlt, le ootlt en orge importé d'une tonne 
de malt est :  · · ·  · 
30  F  CFA/kg  CAF  Dakar 
31,2 F CFA/kg,  CAF  Abidjan 
31 , 9  F CF A/kg  .CAF  Cotonou. 
Les autres facteurs de produqti<m: importés .qui :représentent un  ooQ.t  en 
devises sont : 
-les équipements qui··. d'après la fiche technique valent 1  8(;1()  .000 ,œ  PUB  Europe 
soit environ 110 000  000  CFA  CAF  Dakar,  Abidjan ou Cc;>tonou  pour une. capac:i té 
de 12 000  tormes ce qui représente-un  amortisseiD;~:t à  ~er  en  d~.s~s de 1  F 
CFA/kg  de malt (dans 1 'hypothèse très optimiste où.- on  travaille à.  90 %  de la 
OSPB:Oi té).  Le  codt en  devises des autres amor:tissements peut être estimé à o,so  F 
CFA/kg  de malt (montàge  des  équipement&,  bAtiments •••  ) •  .  . 
- La main-cl1oeûV're  expatriée  t  .disons Yndirecteur à  6  500  6oo· F CFA/an  et un 
technicien à  3  500  000  F  C~A/  an soit 10 000.000 CFA/an  soit ~  minimum  1  F CFA 
:Par  kg. de malt.  La.  moitié _étant  rapatriée·;-~~ ·codt  en ·devises est ~ono de 0,50 F 
CFA/kg  de malt.  .  .  .  .:  ·  .  .  . 
Une  partie de la rémunération du .caPital  ~era rapatriée,  :  au~~·minimum 6% des 
capitaux. investis :  soit .1,2  ooo· 000  F CFA/an  o~ 1  ,~ F  CFA  par k8  de malt. 
'  1  •  •  ~  '1  !"  •  •  !  f  ..  '  '  ' 
Le  codt en devises du malt produit looe.;tement  est dono  : 
...  f  '  ··:  •  ' 
... ·.j, 
33,2 F  CFA/ki&  à  ·Dakar  :··  ·. 
34,4 F  CFA/kg  à  Abidjan 
35, 1 F  CFA/kg  à  Cotonou. 
Il s'agit d'ailleurs d'un coO.t  minimum car nous n'avons pas tenu compte 
des coO.ts  en devises dus .aux autres achats q.e  l'entreprise c  .  _(ma:ti~!'ês ·q,.entre-
tien ••• )  ou induits dans d'autres secteurs de  l'~omie.  '  .  r•!·..  '·  . 1  3  (172/VIII/B/  66-F 
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Le  eodt en  devises du malt produit localement avec de l'orge importée 
est supérieur à la valeur CAF  du malt importé. 'L'acti\rité rie  présente strictement 
aucun intérêt économique.  On  peut se demander dans ces conditions pow:quqi cette 
activité est rentable en Europe.  En  fait elle y  est tout juste rentable et pour-
tant les uni  tés de  production ont des oapaoi  tés _bien  supérieures à  1  0  000-12 000 
tonnes an.  On  assiste d'ailleurs à  de nombreuses  concentra  ti  ons et au déclasse-
ment  d'unités de trop faibles capacités._ Enfin ·et surtout les malteries euro-
péennes travaillent de  1 'orge européenne.  Si elles travaillaient avec  de 1 'orge 
importée, il est probable que leur int~t  · économique  $era.i  t  vosin de  zéro. 
Notons  également que  puisqu1il faut 1 ,33  tonnes d'orge pour une tonne de malt, 
le frêt sur 1'  11rge  est supérieur au fret sur le malt. 
La malterie ne peut dong  être envisagée dans la zone  que  pour traiter 
des céréales locales. 
672.- Problèmes  soulevés par la production d1orge locale 
Le  premier est évident, il s'agit de  savoir si agronomiquement  ~e 
telle production est possible et il faut poursuivre l9s essais. Néanmoins  ces 
damiers ne sauraient se voir accorder une  toute première priorité (1)  étant 
donné que les importations de malt dans la zone  se situent actuellement aux 
alentours de 130  à  150 millions CFA  seulement. Il importe de voir la consom-
mation de bière se développer suffisamment pour élargir le marché du malt. 
Il se peut que la production d'orge brassicole proprement dite na 
soit pas possible, mais que  celle d'orge type escourgeon le soit. Il serait 
intéressant de savoir si le malt tiré d'une telle orge serait susceptible de 
fournir une. bière au gotlt de la population autochtone oar la. qûasi totnli  té ·des 
bières produites localement en Afrique est consommée  par les nationaux,  les 
étrangers,  essentiellement des EtiJ:'9péens, consommant  presque exclusivement de 
la bière importée et étant pratiquement les seuls à  le faire.  . 
Le  deuxième  problème s.era d.e  produire 1 'orge à un prix tel qu'il 
n'entra!ne une  augmentàtion du prix· du malt incompatible avec les possibilités 
de protection ou 1 1 expansion néoessaire du marché de la bière. 
Actuellemen'S des possibilités ont été recensées uniquement en· Haute-
Vol  ta, mais les premiers essais n'ont pas  été concluants et il convient donc  de 
les poursuivre. 
Des  essais seraient également  en cours sur les pourtours du  Lac  Tc~-
Au  CoDBO-Léopolville  où le marché de la bière est très développé 
depuis déjà un  certain temps,  toutes les tentatives ont  échoué et ii n 1y  a 
pas de  production d •  orge, ni de malt locaux. 
(  1  )  Par rapport à  d'autres essais agronomiques et sauf si d  1 autres débouchés 
importants peuverit  ~tre trouvés pour l'orge. 13  072/VIII/B/  66-l 
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Autres possibilités 
Selon l'ITIPAT (Institut de  Technologie Industrielle pour les Produits 
Alimentaires Tropicaux à  Abidjan), il est possible de  "malter" des céréales afri-
caines pour produire des boissons. Cela nous semble ttre la meilleure voie et 
pourrait aboutir à.  l'implantation d'une malterie en Haute-Volta dans la région 
de Banfc"t'a - Bobo  Dioulasso qui est très riche de possibilités agronomiques ou au 
~pour  autant que  les disponibilités en terres le permettant ou même  au Mali. 
Etant donné que  les bières de fabrication looale sont consommées  presque 
exclusivement par les Africains, il n'y aucune  raison a.  priori pour que des bières 
tirées de  céréales africaines ne soient pas à  leur godt. 
Il n'est pas impossible non plus que les malts de céréales africaines 
ne puissent être également exportés en Europe  po~r entrer dans la oomposi tion 
d'aliments di  vers. 
68.- CONCLUSIONS,  ŒOMf.JùiDATIOl'iS 
Les démarches  à.  offeotuer sont les suivantés 
A)  Confier à  l'I'l'IPAT  (qui est ou sera très bien outillé  pour le faire) une 
étude sur les possibilités techniques de maltage de  céréales locales et y 
associer les brasseries locales et des brasseries européennes. 
B)  Conseiller très énergiquement  aux gouvernements des mesures :pour  élargir le 
marché de la bière {sans pour autant encourager l'alcoolisme)  : 
•  restreindre fortement les importations de vins courants 
•  modifier la poli  tique des hbtels et restaurants quant à 
l'écoulement des bières locales. 
Il ne semble  pas nécessaire pour l'instant de diminuer la fiscalité 
frappant les brasseries. 
b)  Exiger,  des bras  san-s  locaux,  comme  contrepartie des mesures prée  éden  tes ( B), 
de  s'intéresser,  si{.A) aboutit à des conclusions favorables,  à  l 1iillplantation 
d'une malterie en Haute-Volta,  au Niger ou en Mali. 
D)  Mettre 1'  aocent sur la fabrication de  bières sans alcool. 
E)  1J.  plus long terme,  essayer d'intéresser les pays anglophones au programme  pré-
cédent. •  ,  '  l  4  • ,:  '~  ' 
231  - FI~,  TISSA.~,  . IMPRESSION  DU  COTOB 1 
Lee  filés· ·et tissus de coton sont  recensé& sous  les ·rubriques dounnières 
suivantes :  .. 
55-05-59  :  Filés de · coton  ·  · 
55...09-11  .  : . Tissus .de  -~oton écrus de.  m~ina de 500  ·g  au m2 
55-09-12  ·:  Tissus de coton éczv.s  dQ,.500  g  et plus au m2 
55-09-21 ·: Tisstw  cie·  ·coton décrués,  crÉmés  ou blanchis 
55-09-31  :  Tissus de  coton teints de moins  de 500  g  au m2 
55-09-32  :  Tissus de coton teints de  500  g et plus au m2 
55-09-33  :  Tissus de  coton fabriqués avec  des  fil~ de  différentes 
couleurs (dits n  fils teints")  .  . 
55-09-34  :  Tissus de  coton imprimés  ou similaires. 
Les phases préliminaires de l'étude ont conduit à  éliminer ~-6êrt~ 
nombre  de produits,  dans deux  cas extrêmes  : 
~  . ' 
·  - les importations de  la zone  sont manifestement trop faibles" pour e:r:ni.-
mger toute une implantation industrielle {même  une  seule uni  té  ·ayant accès au 
mè.rché  total de  la zone) · ·  · ·  ·  -~  '  ·  ·  ·  ·  ·  ·  ·  . . 
- cès importations sont au contraire suffi.ssrites pour .justifie:f" un dév-e.. .  .:>ppement 
de 1'  industrie dans un cadre national.  '  · 
L'industrie textile est dans de  deuXième  cas.  En  effet,  dans· tous les pays 
de la zone  sa.'!:Lf'  la. Mauritanie, ·on compte· à  1  1heure actuelle au moins  une usine 
· de  ila :.1re,  tissage ou fini  ti  on  de  tis~s de coton (y compris ·l'  impress.ion)  en 
a.a".. ~.vit  ....  ou en projet  •. D'ailleurs· pratiquement tous les pays africains cherokent 
en · e  m  1.ent à ·se dote·r d'industries textiles-. destinées --à· alimenter leur marché 
in·  rl~ur. 
De  plus,_ il était fort  proba~le a  priori (et cela sera confirmé par la 
~te) que '11 on ne découVrirait pas ·dans· le ca4re  de  ~ette étudè dè nouveaux 
prQj ets à'· o~ëtère supranational· oompte  tenu. du  nombre  d 1 usines exista.rites au 
êri  ~atat~on~..  - ·  ~  ·  ·  ·  '  · ·  ··  .  ,..  . '. 
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Enfin 1 1 industrie textile se décompose  elle mêr::1e  en un certain nombre 
de  "sous-branches"  :  filature,·tissage,  blanchiment,  teinture,  impression 
qui nécessitent chacune  de~ études spécifiques ile  marché,  de rentabilité ••• 
études qui ne sont néanmoins  pas·dissociables.·Il apparaissait donc  m~isé, 
vu  son importance,  de traiter le secteur textile comme  les autres industries 
étudiées.  Par ailleurs la nomenclature douanière n'est pas assez détaillée 
pour faire des  études de marché  suffisamment précises pour déterminer exacte-
ment  quelles unités de  production implanter :  il faudrait notamment  que  les 
importa  ti  ons soient ventilées suj.  vant la contexture des tissus (ct est-à-elire 
suivant la grosseur des fils) et suivant leur largeur, les équipements  d~ 
production'variant en fonction de ces deux  critères. 
Cependant,  il n'était pas  souhaitable dans le cadre de  cette étude de 
passer sous silence le secteur textile, qui est économiquement  du  m&le  ordre 
de grandeur que  1 1 ensemble  des autres secteurs étudiés. D'autre part, il 
n'était pas impossible que  des mesures  de  coordination inter-états appa.rÛssent 
nécessaires même  dans un  secteur apparemment  saturé par les usines existantes 
et les projets. Les conclusions justifieront cette prise de  position. 
Rema:roue  :  Dans  tout ce qui suit les tannes tissus,  textiles, marché des 
textiles, vêtements  •••  ne tiennent pas compte  de la bonneterie,  qui fait l'objat 
d'une  étude spécifique. 
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611.- Le  marché actuel 
Des  études détaillées ont été faites pour un certain nombre  de  pays, 
notamment  par la SEDES  :  Sénégal, cete d'Ivoire, Niger,  Dahomey,  Togo.  Par 
contre on ne dispose que  des statistiques dtl  commerce  extérieur pour le ~Iali, 
et la Haute-Volta. En  ce qui concerne la Mauritanie, il n'y a  pratiquement 
pas d 1 informations. 
D'autre part les auteurs des  études signalent 1'  importance des trafics 
frauduleux,  notamment  avec les pays anglophones.  Ces  trafics sont dus  essen-
tiellement aux  différences de  droi1ad1entréE- dans les divers pays cOtiers de 
sorte qu'il est plus avantageux d  1 importer officiellement des tissus dans le 
pays A puis de les faire passer clandestinement par voie de  terre dans le 
pays B malgré des  co~ts de  transports plus élevés. Les frontières entre états 
africains sont extrêmement  perméables  :  trop étendues pour  ~tre gardées ef-
ficacement,  elles sont gâléràlement dépourvues d1obstacles naturels et sont 
souven~ toriées des deux  eetés par une  m~rue ethnie.  Par ailleUrs, les tissus 
4Yant  une  haute valeur spécifique (les tissus imprimés peuvent valoir plus de 
1  000  F  CFA\  le kg), étant très commodes  à  transporter par tous. las modes  ter-
restres de  transports et, nous le verrons plus loin, ayant un vaste marché, 
sont des produi  ta dt élection pour les fraudeurs. ),  13  C172/VIii/B/~  · 
'  . 
Dans  certains ~'  la fraude à Üne  ampleur énorme  :  selon cer11ains 
experts, elle est au •Togo  ~e
111nstitution nationa.le1'  : 
!  •  ~ 
Il est bian évident que le volume  des trafics frauduleux n'est :pas 
oonnu.  L'estimation du marché  par l'équation classique  : 
i' 
Consommation =  Importation - Exportation - V  aria  ti  on  de stocks + Produc.tion 
.  .  . 
ne peut fournir dans la plupart dea  cas que  des ~ésultats sans signification. 
·  ··  A titre iridicatif signalons que  trois estimations  du_:· màrehé  du Niger faits 
par trois bureaux d 1 études différents dorment  respectivement 1 760,  2 730  et 
4  240  tonnes. 
Il n 1 a  pas  été possible évidemment  de faire une  étude de  marché  au 
sens strict du  terme.  Nous  avons fait, la s,ynthèse  des éléments fournis pàr 
les études de la SEDES,  les services administratifs et-les importateurs. 
Il n'existe pas,  néanmoins., ·de  documents  spkifique concemant la Mauri tania. 
Cependant 1 1 étude SEDES  sur le Sénégal pemet d  1 estimer le marché total des 
produits textiles de  ce pays à  environ  : 
1  000  tonnes/  an 
dont 900  tonnes de  tissus et filés de  coton (le reste représentant les impor-
tations mauritaniennes de  tissus s,ynthétiques et artificiels et de vêtements 
déjà confectionnés.  · 
,  Sur ces 900  tormes  on  en  compte  700  de  tissus teints dont  640  da 
Suinée. (La  guinée est un tissu uni indigo qui est particulièrement apprécié 
des nomades.  Elle provient surtout da  SOTIBA  à  Dakar qui  écoule 80% de sa 
production en Mauritanie).  ·  : 
~~ marché mauri  ta.nien en 1965  peut donc  se. sehanatiser ainsi . 
~  . 
Tissus de  coton teints ...  700  tonnes 
dont guinée ....  640  tonnes 
Autres tissus de  coton ....  200  tormes 
Autres tissus et vêtements  100  tonnes 
Total  1  000  tormes 
Pour les autres pays,  les· résÙltats sont rassemblés dans le tableau 
de ld.  page  suivante. Ils correspondent  ~ 1'  année 1965. 
.  .. 
(Voir tableau page  suiYahte)  •· 
t· Sénéea].  Mali  Produits  ' 
FILES  m'  TISSU~ 
DE  COTON 
- Filés {1)  600  600 
- Ecrus  250  360 
-Blanchis  450  545 
- Teints  1 1  00  315 
dont guinée  • • • • ( 1)  165 
- Fils teints  1  250  650 
-Imprimés  : 
.wax  300 
•  Java.  150  •••• 
•  Fancy  1 500  •••• 
•  Divers  200  •  • • • 
•  TOTAL  22JO  600 
~-Divers  250  100 
§....lÇQ  .l..11.Q. 
1 
1  FILES  ET  TISSUS  ( 
1 ARTIFICIELS  ET  ~  900  .2Q. 
l SYNTHETIQUES 
i VETEMENTS  NEUFS  ~ 
(Confection)  650  1QQ. 
DIVERS  (2)  lQQ.  !Q. 
TOTAL  GENERAL  7 850  d 360 
~ 
~ 
1 J  Pour 1'  artisanat 
)  . 
Sous-
total 
1  200 
610 
995 
1  415 
~lARCHE DES  Tfi.JXTILES  EN  1965 
(BONiiJETERIE  EXCLUE)  . 
C~te  H8.ute- Sous-
d'Ivoire  Volta  total 
(3)  500  500 
480  250  730 
210  410  620 






550  ....  ••••  20 .  .  ...  350 
1 900  1  480  130  1  ,10  -
1  165  55  1  220  .  ••••  ....  290  ~  310  ••••  .  .  .  .  .  1  215  450  1  665  ••••  ....  230  25  255  .  ... 
2 800  3  125  550  3  675  600 
350  150  50  200  50 
i_gzQ  U22  l.lQQ.  ê...42.2.  .?....§QQ 
~  400  .22.  450  .4Q. 
122.  j_g1Q  1.QQ.  .u1Q.  1Q 
-
240  420  22.  470  2Q. 
~1  210 











1  000 
50 





>  2 1 Essentiellement linge de uaison 
.. 3)  700  t  de filés pour 1 t artisanat réparties dans certaines catégories de tissus  (écrus et fils  teints~  • 
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Togo  Sous- roTAL 
total 
30  310  2 010 
200  92)  2 260 
lOO  930  2 545 
220  _960  3 495 
100 ••••  ,  ....  ., .. 
350  3860 
1 
:~ 
•••4  ~ ,. ..  ....  •  ••• 
•••  t  ·• ...  .  ...  .  • • 
850  2 450  8925 
30  130  680 
1530  ~ 050  l23  775 
~  llQ.  1 210 
8·J 
1 
250  2  310 




1  640  ~4Q.5  ------=--
! '.'  ~·  ,-,;.  'f  ;; 
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231-:5.  ' 
la zone 
On  n9te d'une part la taille importante du  ~hé  des textiles dans 
,,  .... 
de  29  000  à 30  9QO  tom1es  envfi'Qjl 
'" . .  ',!· 
représentant de  30  à' 35  milliards de  fra.ncs··CFA  rendu· consommateur• 
d'autre part la prédominance du coton· &  24  000  tonnes de  filés et tissus 
de  coton.soit 80% de  1 1ensemble  des fils ·et  tissus. ·- .  .  ..  .... 
~i 1 1 on  tient çompte  du  f'ai  t  que les rubriques  "VETEMENTS  NEUFS"  et 
"DIVERS"  sont  c~rtainement cons ti  tuées péur ·plus dé la moi ti  é de produi  ta de·· 
coton,  on•doit ·considérer que  la·conaomm  tion de ti sus de  coton et  roduits 
confectionnés en  tissus de co  est dana  1  1  : 
... 
·  26  oôo  tonnês 
soit 90  % de  la oonsomrJB.tion  totale de tissus et produits confectionnés an 
tissus  •. 
Le  Séné,gal  avec 7 850  tonnes et'ia COte  d•Ivoire avec 8  385  tonnes 
conati  tuen.t  à  eux  deux  55 %  du marché total des tàxtiles. La  proportion est 
'se:risibieLlent la même  pour les· tissus de  coton.  .  ..  ..  .  '  . 
~  .  ...  ~ 
Les  tissus. d~ coton. imprimés  représent~t 37% de .l'ensemble des . 
. tissus de  coton. (zone moins Mauritanie).  On  doit en mentionner deux  catégories 
importantes  a lea"fanoy prints"ou imprimés ordinaires et les  "~"  imprimés 
suivant. des procédés à  la cire d•origine indonésienne et qui sont très a.ppré-
èiés  dan~ les ~s  riverains du  Golfe· du Benin  (Gôte· d1Ivoire,  Ghana,  Togo, 
. Pahomêy,  Nigéria).  La.  fabrication des  "wax'"· est plus ou  moins  monopolisée par 
quelques industriels anglais et hollandais  •. Cependant  depuis  peu les Japonais 
produisent des imi  tatiana de  wax· { ttizniwa.x")  suivant dea  procédés dt impression 
classique,  qui néanmoins  reproduiraient l t apparence et le toucher caractéris-
t.i.ques  des wax. 
61 2.- Le  marché futgr 
Les  études citées plus haut fournissent des perspectives de marché 
jw:  .11 e  1975,  :oa.is  dans la plupart des cas avec  de très grandes margee  d  1 in-
cet '·i  tu\.lldS.  D'autre part le marché actuel lui m~roe n • est pas connu  avec une 
gn.  ie i  écision.  En  conséquence noua nous  sommas  limités à  l'horizon 19701 
lef  · ionnéea existantes étant trop insuffisantes pour faire dea perspectives 
1975  raisonnables à  l'échelon de la zone.  · · 
i. 
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· Les  études de  marché consultées et di  verses sources de  renseigne-
nants pe:tr;1ettent  dr établir le tableau suivant pour Ia ns.rcho  des filés ot tissu.s 
do  ooton non  oonfectionn's en  1970  :  -- --
Filés (1)  Ecrus  Blanchis Teints  Fils  Imprimée  Divers  Total 
...  teints 
IV.La.uri tania  ...  ,.  ••••  850  ••••  50  ••••  1  100 
Sénégal  630  ·zro  480  1  150  1  450  2 800  Z70  7 050 
Mali  700  ••••  • •••  ••••  .  ...  750  ••••  3  600 
Sous-total  1  330  ••••  ••••  ••••  .  ...  3  600  ••••  11  750 
1 C8te d  1 Ivoire  (2)  545  240  1  205  1  785  3 775  a:>o  7 750 
Haute-Volta  500  725  2600  .  .  .  .  .  .  .  .  .  ...  .  ...  •••• 
So11.s-tota1  • • • •  • • • •  • •••  • •••  .  ...  4500  ••••  10  350 
Niger  230  575  835  660  - 750  80  3 130 
Dahomey  90  255  150  220  290  1 '150  85  . 2  240 
Togo  40  245  120  2:{0  1aJ  990  45  1 830 
Sous-total  360  1  075  1  105  1  150  410  2 890  210'  7 200 
Total 
1-.  ••••  • •••  •  •  '1. 
1  ....  .  ...  10  990  • •••  29  300 
: 
En  5  ans la demande  totale de  tissus de  coton (artisanat compris) 
passerait de  24  700  à  29  .300  tonnes  (augmentation de  18,7 %) • Cependant  on 
remarque que la part des.  imprimés resterait la m&le  (37  %)  ce qui est en 
contradiction avec les  opinion~ généralement avancées.  En  principe, la part 
des imprimée devrait oroitrè. c·ette remarque nous  conduira donc  à  considérer 
avec  prudence les perspectives çi-dessus. 
( 1 )  Pour artisanat 
{2)  Compris  dans les rubriques suivantes,  surtout éciUS  et fils teints 
(  700  tonnes). '  ' 
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62.-llJS PRIX 
621.- Prix observés 
Il est impossible de faire un expc)sé ·complet sur la question sans 
aboutir à un véritable catalogue. Nous  serof!~ qonc  obligés ·de  nous limiter · 
et .  d_e  donner des o~s  de  ~andeur ou des cas paa;:tioulieJ?s non  exhaustifs_· 1 
Type  de filés  Largeur  Grammage 
ou  de  tissus  ou numéro 
SENEG.A.L 
Filés écrus  fil 
N°  25  à 40 
Filés teints  N•  25  à 40 
Ecrus  83  om  105  g/mc 
1 Blanchis 
1 
~0 ou 80  om  69  g/m2  : •  Percale 
i • 
tt  ~0 ou  80  cm  85 Um2 
1  "  80cm  95  gjm2  • 
1 i  Tein,ta 
1  ,  S'u.inée  83 om  87  g/mc 
• drill  140  cm  •••• 
•  Cretonnes 
teinteS  1  00  ou  140Cin  175  g/m2 
Fils couleurs 
j • Vichy · 
150 g/m2  j  pacifie  90  ou 100cm 
i  Imprimés 
\ 
1  •  Wax  prints  l  137  cm  • • • • 
,. Java  137  om  •••• 
•  Fancy  1Z7  cm  •••• 
1  •  Fancy  127  om  •••• 
f·  COTÏf D  1 I  )ÏID r------
1---~  -
1  ---
, Imprimé  ='S.Ilè 
. . .  ~  - -.  ~. 
teint  1  140  om 
Toile d  1 Anet  1  130  cm 
j Dutoh wax  blo~  48  inohes 
F =  FCFA 
mc  ==  I'.\ètre  courant 
m2  = m:ètre  carré 
•••• 
•••• 
Mag.  imp. =  rendu magasin importateur. 
1 Provenance  Prix  Stade 
ICOTAF  3a:>  à  400  F  /k8  Gros 
ICOTAF  400  à  500  F/kg  Gros 
Import.  62  F/mc  Gros 
50  à  60  F/mc  Mag.  imp.  Import 
tt  55  à  65  F/mc  "  " 
"  68  à  75  F/mo  n  n 
.  ' 
~ .. 
.. '-. 
SIMPAFRIC  77  F/mc  ·  Gros 
IGOTAF  185  à  330  F/mG 
.. 
.~-:-\t~ine 
Import  135  ou  200  'F  /mo  Mag.  imp. 
Import  105  ou 130 F/mo  Mag.  imp. 
Import  300  F/mc  Mag.  imp  • 
"  220  à  170 F/mo  " 
"  194  F/mo  ·  " 
SIMPAFRIC  200  F/mc  Ex.  usine 
r-- -·-----·· ------1-·---- .. -·---
France  Z75  F/mo  CAF 
France  1  Z7 ,5 F/mc  CAF 
Hollande  212 F/yard  CAF 1' 072/VIII/B/66-F 
231-8 
1 -__,...._..,  ___,...._!  ___...., ---ï---·----.--·  1 
,';;  ~~::~-:•eur_,_._,,;_.·  ~~~,;..;r.,7um~ ,1  ::o:~~e-l "'' --·~  ...... :  ,·~~  .... - ...  ..,...,.-~  ...  :  ....  ad  ....  e_,..,....,  '"'""'* -· 
print  ·  48  inchei  Hollande .  112 ·F/yaro  .. 
CAF'  .  .  .  . 
Tissus coton 
pour pagnes  118  cm  1  ••••  France  1  22  F  / ya:;:d  CAF  '  ' 
HAUTE-VO~~ 
Cretonne  .  .  .  .  ••••  France  360  F/kg  CAF  frontière 
1 
Peroale  130  ~ard  Hollande  330  F/k.g 
tt  "  .... 
Java 
.~;~ ~= 
~,rance  1  170  F/kg 
tt  tl  .... 




i  i 
Ecrus  80  cm  110  g/yard Import  47  à  51 Fr  l\ïag.  imp. 
Blanchis  85  cm  130  gjyard. Chine  58  à  60  F yard  lf.La.g.  imp. 
Teints 
•  Guinée  •  • • •  90  g/m  France  76  F/mc  Mag.  imp • 
•  Guinée  90 gjm  Sénégal  78,5 F/mc  "  "  •••• 
ImprimQS 
•  Wax  Block  ••••  142  ~ard  Hollande  268  à 275  F  ~ard Mag.  imp • 
•  Java  ••••  133  yard Hollande  195  à  200  F~ard 
n  "  •  Wax  Cover  133r  Hollande  183  à  193 F yard  " 
tt  •••• 
•  Fancy  print  121  yard Grande-Bretagne  140  à  145  F/yard 
tf  "  •••• 
D.AH0}1EY- TOGO 
Ecrus  • • • •  . .  .  .  .  Hong-Kong  46  F/mc  Nag.  imp • 
Ecrus  France  48 F/mc  "  "  ....  • ••• 
Blanchis  ....  • • • •  Import  45  à  50 F/mc  1-iag.  :lm p  • 
Teints 
•  Drill  70  cm  • • • •  Import  77  F/mo  Nag,  imp • 
•  Drill  140  cm  u  210  F/mc  "  "  ....  -
Imprimés 
•  Wax  Block  ••••  142  ~ard  Hollande  208  F~ard  CAF 
!  Java  133  ~ard 
Jt  150  F~ard  "  •  .  .... 
1 
•  Wax  Cover  133  ~ard  "  142 F yard  "  • ••• 
Fancy  print  121  yard Grande-Bretagne  108  F/yard  Il 
•  .... 
~==Fm~~~ courant 
mag.imp~ = rendu _magasin  importateur. 
··. ,,_- .... 
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622.- La  fiscalité à  l'importation 
a) Droit de  douane {DD) et droit fiscal· n'entrée  (DFE)  en  ~·b  de la valeur CAF 
Produits 
Fils de  coton non  conditionnés pour la . 
vente a.u  détail 
55.05.59 
Tissus de  coton écrus de  moina de  500  g 
a.u  m2 
55.09.11 
Tissus de  coton écrus de  500  g  et pl~s 
au  m2 
55.09.12 
Tissus de  coton teints de  moins  de 500  g 
au m2 
55.09.31 
Tissus de  coton teints de plus de  500  g 
[:.U  m2 
55.09.32 
Tissus de coton fabriqués nvec  des fils 
de  diverses  co~eurs 
55.09.33 
Tissus de  coton imprimés  ou 
similaires 
55.09.34 
b)  Autres droits et taxee 
Mauritanie 
- taxe statistique 
- taxe forfaitaire 
-.:taxe sur le chiffre d'affaires 
Droit  Togo  lwîali  Niger  Autres 
.- pays 
DD  0  T  7  7 
DFE  ....  25  20  20 
: 
DD  0  20  20  20 
DFE  20  15  15  •••• 
DD  0  20  20  20 
DFE  ....  15  10  10 
DD  0  20  20  20 
DFE  ••••  25  15  15 
DD  0  20  20  20 
DFE  10  20  10  10 
DD  0  20  20  20 
DFE  ....  25  15  15 
'  0  20  20  1  20  DD 
DFE  10 
t  25  l 
5  1  15 
1  1 
1 
2 %  de la valeur CAF 
:  20 %  de  la valeur dédouanée 
:  12  r~ de  la valeur dédouanée  augmentée 
de  la taxe forfaitaire 231-10  .. 
Sénégal 
- taxe statistique 
- taxe forfaitaire 
- taxe  sur Chiffre d'affaires 
- taxe statistique 
- taxe spéciale d'importation 
- taxe forfaitaire 
- impôt  sur affaires et 
sorvioea 
COte  d'Ivoire 
- droit spécial d'entrée 
- taxe à  la valeur ajoutée 
Haute-Vol ta 
- taxe statistique 
- taxe  temporaire de  déve-
loppement 
- taxe compensatrice 
.- taxe  temporaire de  soutien 
- taxe forfaitaire 
- taxe statistique 
- taxe forfaitaire 
Dahomey 
- taxe statistique 
- taxe forfaitaire 
- timbre 
- taxe fiscale 
- taxe statistique 
- taxe forfaitaire 
- taxe spéciale 
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3 7b  de la valeur CAF 
20 , 60  ~~·  de  léi  valeur dédouanée 
13,50  ~~ de  la valeur dédouanée  augmentée 
de  la ta.Xe  forfaitaire 
20  F.CFA/100 kg ,  négligeable  dans le 
cas présent 
6  ~~ de  la valeur CAF 
20 %  de  la valeur dédouanée  (taxe  spé-
ciale non  comprise) 
27,50 %  de la valeur CA.F 
10 %  de  la valeur CAF 
14,95 %  de·  la valeur dédouanée 
1 %  de  la valeur CAF 
1  0 %  de  la valeur CAF 
3  ~h de  la valeur C.AF 
1,50% de  la valeur CAF 
25 %  de  la valeur dédouanée 
1  ~o de  la valeur CAF 
25  %  de  la valeur dédouanée 
1 %  de  la valeur CAF 
:  21  %  de  la valeur dédouanée 
3 %de l'ensemble des  taxes précédentes 
2 o% d~ la valeur CAF 
1 %  de  la valeur CAF 
17  ~b de  la valeur CAF 
40  F/CFA,hOO  kg,  négligeable dans le 
cas présent •  !  :"'· 
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1. Filés de  coton 
... 
Pays  Provenance  C.E.E.  Autres provenances 
. 
!·1auri  tanie  64,0  73,3 
Sénégal  68,:3  78,0 
Y  .~ali  67,4  97,4 
Côte dtivoire 
1 
49,5  57,5 
Haute-Volta  69,5  78,2"  ~·  ' 




51,0  59,6 
Togo  1  18  +  •.• ..  18  +  •••• 
; 
2.  Tissus de  coton écrus de  500  g et plus au m2  (55.09.12)  et tissus de  coton 
teints de  500  g  et plus au m2  (55.09.32) 
Pays  Provenance C.E.E.  A.utres  provenances 
Yi!luri tania  50,5  17,4 
Sénégal 
~  54,5  82,0. 
Mali  . 177 ,o  { 101 ,0 . ' 
l83,0*  ..  107 ,0* 
Côte  d1Ivoire  Y/,9  60,9 
Haute-Vol ta  56,9  81 ,9 
Niger 
..  38,75  63,75 
Dahomey  38,5  63,5 
i  {  28:~  { ....  Togo  28,0*  !  1. 
'Tissus de  coton écrus de  moins  de  500  g au  m2  .. ;  ·. (55.09.11) 
Ti. sus ·de  coton teints de moins  de  500  g au m2  ·  · · ·  · (55.09.31) 
Tissus de  coton fabriqués avec  des fils de  diverses couleurs (55.09.33) 
Ti. _us  de  coton imprimés ou  similaires  : _(55.09.·34) 
Pays  Provenance C.E.E.  ~Autres·. provenances 
Iv.Iauri tania  ::57,2  .  84,0  .;  ·--~ 
,Sénégal:  ..  .. 67,.5 
i  .  :.,  a7 ,7 
.•  .  ..  f83;0*  r 1cn*  }!ali  89,0  l113 
Côte  d'Ivoire  43,6  66,5 
Haute-Volta  63,2  93,6 
Niger  r  45,0  { 
70,0 
t  26,2**  57 ,5** 
Dahomey  44,5  r  69,5 
Togo  1  { 18,0  ~  18,0 
1  28,0**  L 2?,0** 
* 55.09.11  **  55.09.34 
.  . 
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63.- .§.ll'UAîiON  DES  !~~F.E.PRISES Di •  .NS  LES  P~YS LINITliQ~ 
631.- Gambü 
.Pas d'entreprises textile, pas de projet. 
632.- Guinée  Portugaise 
Pas d1entreprise textile, pas de projet. 
633.- Guinée 
Renseignements non  parvenus. 
634.- Sierra Leone 
Pas d1entrep%ise textile,  pas de projet. 
635.- l4béria 
Pas d'entreprises textile,  pas de projets. 
Trois entreprises sont installées à Tema 
- La  "Ghana Textile IVlanufacturing Co  Ltd"g;ui tisse d~s filés iopo:rtée de 
Hong-Kong  capacité 1  400  000  Square Yards/an soit environ 180  tonnes/an. 
Capitaux privés de  Hong~ong. Pas d'impression. 
-Une filature-tissage entreprise d 1état d'une capacité de 18 millions de 
square yards/  an soit environ 2  200  tonnes. Impression prévue. 
-La "National Textile Printing Co"1  qui a  une  capacité d'impression de 13  mil-
lions de square yards/  an soit 2  000  tonnes/  an. 
De  plus,  on  peut noter des projets russ9(à Tamale  par Techni Export), 
indien,  français (par société Overseas  Developnent France),  japonais  (~IITSUI)  ••• 
Ces projets,  pou~ lJ3.  plupart concurrents sont plus ou moins mis en 
veilleuse depuis le c~ent  dè.  régime politique. 
637.- NigériJ! 
a) Federal Terri  to:cy 
- "O.N.  ~one and Sons Ltd." à.  Yaba.  Filature et tissage de  soie et de  coton. 
- "West  African Thread Co.  Ltd"  à Apapa..  Filature de  coton. "1  ..  {  . 
'  ·~' '·,  ., .  ·.  •,"'  ~;-
b) !{orthe  rn N  igeri§ 
- "Arewa  Textile Ltd.tt mis  en route en 1965 .à  Kaduna •.  Tissage d'.écrus, .. 
blanchiment et teinture.  dapaéit~ de 12 000  000  de square yards 
(1  800  à  2  000  tonnes). Actionnaires  :  groupe j$ponais  (60 %),  Gou- ,. 
vernement  dU.  Nord et intérêts privés 'divers. 
- "City Spinning and Weaving Co.  Ltd."  (1961)  à Kano.  Blanchiment et 
teinture de  tissus de coton.  · 
._  "Kaduna: Textile Ltd.  (1957)  à  Kaduna.  Capacité :  36  000  000  de Sq. y; 
en tissage (4 500  à 5 000  t) et 18  000  000  sq.  y:.  en blanchiment et 
teinture Impression prévue• .ACtionnaires  1  groupe angl.ais et 'Gouver-
nement  du Nord.  ·  · 
- "Kano  Citizens Trading Co.  Ltd.  (1949)  à Kano,  Tissage de  cotcm : 
3  000  000  de  sq. y./a:n.  (Egalement  cotes de cheval et tissus éponge). 
Filature en projet. 
- ''Norspin Ltd.  (1964)  à Kaduna.  Filature··d-e coton.  ·  -· 
- "Nortex Ltd."  (1963). à  Kad-upa_~- ;B~cPiroept .et  t.einture  c 12 000  000  de 
sq. y/  an. .1otionnaires  :  groupe soudanais et gouvernement  du Nord. 
Gérance  par un groupe indien. 
- ttNorther.n Nigeria Textile  ~1111 Ltd~ Kaduna.  Démarrage  imminent.  Tissage de 
tissus eYr.Lthétiques  (1  500  000  sq'ly~/an)  ~t :Lopression sur écrus dê  ooton 
impo~és. (10  000  000  sq.y./an).  Actionnaires-:  groupe pakistanais et 
gouvernement  du  Nord. 
- "Uni. ted, Nigeria Textile Ltdo"  ( 1964)  à Ka~.  Impression de tissus de 
oot~.  .  ·  · · 
;_:  *.'Za.mfara: Textile Industries Ltd."(1965)  à  Gusari:·  Filature ·-:.·tissage de 
10  000  000  sq.y.  d'écrus  (capacité devant  ~tre étendue en  1966-1967 à 
20  000  000  sq.y.)~ -Impression -prévue. 
o)  Eastérn Nigeria 
- .A na.  Td.rlile Mills Ltd.  ( 1965)  à  Aba.  Tissage de 7  000  000  sq~  · ':i ./an d • écrus. 
f'  3.let  "lt prévue  1  1'  impression de 30 000  000  sq. y./  an d  1 écrus  ~por+  't  ~c 
l  tionnaire  gro4p~_.'amé#~·  (70 .%)  e't  GoUVernement  régional.· 
,_ 
·  ... - Textile Printers of N~ria  .à· Onitsha.  Imp~séion de tissus de  ooto: · · : 
.  t...  .  .. 
d)  Western Nigeria 
.  -
- "Nigeriap Textile Mill Ltd•" (t963)  à  Ikeja. Filature: tissage d'écrus 
(36  000  000  sq. y./  an) •  .13lanchiment1  teinture,. -impression. Actionnaires  : 
Groupes  américains,  suisses, i tallans et gouvememen;t  local. 13 072/VIII/B/66·-F 
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- "Nul')t  Textile r1111s  Ltd""  ( 1956)  à Ifakoo  Tissagea 
- "Oyo  Cooperative  Weavers'Society Ltd."  (1947)  à:  Oyo.  ~ssage. 
- "The  Nigerian Spinnjng Co.  L~d.  (1954)  à  Iviuslû.n.  Filature,  tissage. 
e) ;[\tid  - Western N:i.,geria 
- Auchi Cooperative  Production Weaving  Society ( 1950)  à  Auchi  •. Tissage  • 
...  Mid  - Western Nigeria Textile Mill Ltd.  (1966)  à Asaba.  Filature tissage 
impression de  21  000  000  sq. y./an. L'usine est in~égrée jusqu1à la 
confection. Actionnaires  :  gouvernement iooal (90  %)  et inté~ts privés 
allemands. 
64.- PRODUCTION,  DIMENSION  ET  LOCALISATION  D'ENTREPRISES 
641 .-ks usines  exi~tantes et leurs pro  .jets d  1 extension 
Nous  donnons  ci-dessous les principales caractéristiques des usines 
actUellement en activité dans la zone,  ainsi que  des projets d'extension qui 
les concernente  Ces  informations soit sont tirées des  études détaillées de la 
SEDES  sur le Sénégal, la Côte d'Ivoire, le Niger,  le Dahomey  et le Togo,  soit 
ont été fouxnies  par les industriels  eux-m~es ~  les services administratifs 
des  Etats~ Cependant,  des imprécisions ou  des lacunes demeurent,  car étant 
donné l'importance du  secteur textile, les Etats sont très avares d'informa-
tions. A titre d 1 illustr~tion, nous pouvons citer la réponse qui nous a  été 
donnée  par un fonctionnaire du Ministère du  Plan de 1  1un de nos huit pays  : 
'~oua ne tenons pas à  dévoiler nos projets car nous ne voulons pas que l'on 
nous  prenne nos promoteursno 
a) Mauritanie  :  Pas  d'usine en activité. 
b) Sénégal 
-· L1Industfie C_g:~onnière Africaine située à  Pild.ne  près de Dakar  (ICOT.AF  11 
créée en 1951  par le çoupe Sobaeffer-Te:x:union  se compose  d •une filature de 
12 000  bro9hes,  d  1un  tissage de 100 métiers grande largeur (maximum  150  cm., 
d 1un atelier de blanchiment,  teinture, d'une chaine de fabrication de cou-
vertures de  coton. et d1une  petite unité de  production de fil à  coudra. 
Les capacités annuelles de  production sont de  : 
•  1 800  à 2 000 t. de filés 
•  2 000  000  de  mètres de  tissus (700  à 800 t.) 
•  250  000  couvertures (300 ·t.)  · 
•  50  t •.  de fil à  coudre. , . 
•  :  1  >'' 
13 (172/VIII/B/  66-F 
231-15  ' ( 
Les oapaèités de filature et de tissage ne sont 'pàs .éq~librées  · 
malgré l'excédent· de filature nécessaire pour les filés vendus à  1 1 artisanat, 
(400  t. en année noma.le), les fils de  chaines pour  eouvertu,re  (50  t) et le 
fil à  coudre (50  t.).  ·  ··.  ·  . 
1 'usine produit  : 
•  des filés dont les numéros vont de  20  à  40 
•  des tissus lourds (drill, gab~e, cretonne lourde)  de contextures 
variables.  ; 
.•  des tissus écrus pour impression eti 137 .  cm  ~e large. 
Cette entreprise avait été conçue .initialemen~ pour fabriquer le 
drill et la gabardine utilisée par l 1amée et dans les pays de  fo~ts (Guinée, 
C6te d'Ivoire). Le  départ des troupes françaises et l•indépendanèe des états 
ont entrainé une  regression de la production de tisSlla  i  '  ·  · , 
1961  et avant  : 
1964 
1965 
700  t. dont 400  t. exportées 
600  t.  .  .. ·'· :. .  >  •  •  • 
500  t..  (  1  00  t. d  1 écrus  ~nvoyées; pour l.lnp;j-esSiori  en 
Angleter;œ .et réexpéc:4.;és tau· ~énégei, 200  t. 
de drill et gabardizie ·,exportés,  ·200  t~:  'de 
t~ints).  ·  ··X· 
'\"~"  '·· 
.  ·  Sn  19581  70 %,  ~  valeur de.  la ·production étai.t. ~port~~ .( 1 )  en 1964 
16 %  seulement.  ·  ·  ·  .....  ·  · 
.  Pour pallier cette regression,  1 t ent~p~ae.  a  mis  au ,point 1JD.  pz:<>-
gramme  de  diversification et d 1 extension des  .. fabrications  ·a  ·  · ·  ·-- ·  -~ 
•  développement  de la production d' écru$. pour.  :i.mpré~si.on (destinés  à  _ 
SllJ!PAFRIC  - voir plus loin). 85  nouveaux métiers ont été installés au dé-
but de 1 tannée 1966  (capacité nouve~le  .  1.  250  000 mèt~s/  an,  1  00  M  CFA..~  __ !in-
vestissement).  ·  ·  ·  ·  -- '.  ·  ·  .  · .  ,  ·  l  ·  ·  · .... 
.  . 
•  développement  du tissage en fils teints en substitution à 1 1 actuelle pro-
duction de tissus teints en regression (drill, gabardine)•  . 
•  fi  =.ss  ...  ~  et ultérieureJnent tissage de basins et.  damassés  • 
•  fi  .. asa  ·~  et ultérieurement tissage d'articles à base de mélanges polyester-
oc wn ou polyester-viscose (tergal)  •  ·· · · _  :·  ,  .:.· ·  . . -·.- ~  .  ,  . 
( 1  )  Hors  du  Sénégal. 
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- ~du.strie Co~~.ê-~:lB..~ sitl:L.ée  à  Rufisque  (ICOTA.t_&  créée en 
1949  c~~rend une filature de  1  0  000  broches et de  16o métiers en pati  te 
largeur {83  cm).  Les capacités annuelles de  production sont de  580  à  650  t 
pour la filature et le tissage qui sont équilibres (5  ~  000 m2). 
L'usine produit 
•  des filés 
•  des tissÙs écrus  :  cretonnes légères servant à  la fabrication de guinée~ 
et sucre  ton  par SOTIBA  (voir plus loin),  cretonnes lourdes vendues 
directement sur le .marché local par les maisons de  commerce  ou exportées. 
La production actuelle est ·de  1 'ordre de  550  t/  an  dont 150  t 
vendues en 1• état a.u  Sénégal,  100 t. exportées et 300 t. transfonnées chez 
SOTIBA  ou ICOTAF  1 • 
- La  Cotormière du Cgp  Vert  sit~ée à  Da.lml:•  Filature et r.etorderie créée ·en 
1951·,  équipée de 6  000  broches et de matériel de  retorderie. Elle produit 
des filés,  des fils câblés et des ficelles.  La  capacité exacte de  production 
n rest pas connue  ( 600  tonnes).  La ·production est en regression. Elle se 
compose  es~entiellement de filés  écrus vendus à  1 t artisanat  1  à SOTIBA  (pour 
revente après blanchiment ou  teinture), aux  bormetiers,  à la Cotonnière Trene-
océanique (fils de  chaine pour couvertures)  1  et était en  1964  de 400  tormes 
dont  300  9-e  filés écrus et 100  tonnes de fils o!blés et ficelles. 
-La. Société de Teinture.  Blanchiment et App~ts située à Daka.r  (S1,TJBA). 
Cette entreprise créée en 1951 1  blanchit et teint des filés et 
tissus produi  ta localement ou  importéso  La  capacité de  traitement est de 
...  1  200  t/an pour les filés à(3 postés) 
- 1  600  t/  an  pour les tissus ( 18 à  a>  millions de mètres) • 
SOTIBA.  produit principalement  : 
•  des filés pour l'artisanat (filés écrus produits pour ICOTAF  ou la Coton-
nière du Cap Vert). 450 t. en 1964.  · 
·•  des. ~éo&  ou  .. des  ~cretons en  petite largeur  t~int§ en indigo  ~t parti-
culierement appréciés des nomades  de Mauritanie  ~80 ,a  des ventes;. 
La  rupture avec le Mali a  fait rogresser la production de  1  1  00 t. en 
1961  à 800 t. en 1964 
•  des  étoffes de  bonneterie  (blanchiment et teinture à  façon pour les 
bonnetiers locaux)  environ 1  00  t/  an  • 
•  du fil à  coudre  (blanchiment,  teinture, mise en bobine. et conditionnement), 
environ 50  t/  an. •  t'  •  •  ~ ••  1 
.~~ ·  ... 
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..;.  La Société d'Impression Afri.oaine située à Dgr (SIMP.AFRIC) 
.  èréée en 1957,  elle ·appartient au même  grôu.pe  SOTIBA.,  et est 
équipée de trois machines à  imprimer au cadre•  La capacité de  production 
est  en 1=966  de  fo  ·ooo  000  da mètres en 12) cm  de large;  (1  600  tonnes)  et 
doit passer à  14 000  000  en  1967.  ;,  :-
SIMPAFRIC  produit des articles du  type "Fanoy  P~:Q.t"  t 
1  500  000 m en 1962 
2  500  000  m en  1963  · 
3  500  000  m en t964 
6 500  000  men 1965  (20% exporté). 
c) ~  :  Pas d'usine en activité. Mais  ltartisanat y  est très développé. 
'  :  •• •  •  • '  ~.  ....  t' 
d)  Côte  d'Ivoire 
, ,  - Les Etablissemsts Gonheyille .à __ Bç>UBké  créés en 1922. Cette en_trepr:i.se  de 
filature,  tissage,  blanchiment et teinture s 1 est dévelo:ppée  lentement jusqu'en 
1950  (Production 1949  :  Z75  t  de  filés,  180  t  de tissus).  De  195Q  .à  .. 19.5@ ia 
production se développe  surtout au détriment de  11artisanat de filature.  · 
Actuellement 1'  équipement  de 1 1 entreprise est le suivant  : 
"~ --filature  ;  16 700  broches soit une capacité de  production da  3  700  tonnes/  an (  1 ) 
~- tissàge  ;  319  métiers (dont 158 neufs installés  en.~1966) .soit 2 300  tonnes/ 
·  ·  ::an(1)  .  .  .  __ 
•  blanchiment,  teinture :  capacité non oonnueè 
La  p~uotion a  évalué ainsi (en  to~es) : 
.~  1. 
Filés 
A.hnées·\  -.  Tissus 
Total  Dont  blanehis  Dont  vendus 
ou  teints  comme  filés (?)  ...  . . 
~960  2 010  -1  450  1  380  420 
·;g61  2 070  1  430  1  490  580 
~962  2420  1 770  1  670  840 
l~63  2 850  ••••  ··~·  1 '130 
--
Des  projets d  1 extens~on sont envisagés et en 1970  les capaoi  tés de 
production sera.iel).t  t  :  .  · ,  _  ·  · · 
•  Filatùre :  8:  400- t'onnes·· ( 1  ) 
•  Tissage  :  7 400  tonnes  (dont 6 000  vendues  en COte  d•Ivoire) ( 1) 
.. 
Selon le directeur de  1 t entreprise. 
2  Aux  artisans,  aux  bonnetiers,  ou  exportés, 1 3 072/VIII/B/  66·-F 
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- .La  "Sooi été dt  ~~ssion de ce te d  1 Ivoire  11  à Abidj  au créée en 1964  est -une 
entreprise très moderne  équip·ée  d'une machine  à  imprimer à  roule~ux. Une 
deuxième  machine va  ~tre installée ce qui portera la capacité d'impression à 
8  000 000  de mètres/  an  (environ 1 .  1  00  tonnes).  ICODI ·produit des  "Fancy Prints" 
en 1  20  de large  ( 1  200  000  mètres en  1964 t  3 000  000  en 1965)  à  partir d' écrus 
exclusivement importés (en  exonération de droits d'entrée). 
e) Haute-Volta 
f) Niger 
g)  Da.bpmey  Pas  d 1usine en activité. 
h) !9.tm 
642.- Les projets d'usines nouvelles 
a) Mauritanie  :  pas  de projets 
b)  Sénégal 
- P;y.iet éEPIEC  - PJ.att.Bro§ 
Ce  projet est une  conséquence directe de 1 • étude  SEDES  qui montre 
que  SOTIBA  et S!MPAFRIC  traitent essentiellement des tissus écrus importés. 
Les besoins en 1966-1967  sont évalués à 8  millions de mètres en grande lar-
geur et 8  millions de mètres  en petite largeur (dont 3,5 déjà fabriqués  p~ 
ICOTAF  2). En  1969  ils seraient de 12 millions de mètres en grande largeur 
ce qui a  amené  la ~ES  à  proposer l'alternative suivante  : 
•  ICOTAF  2  produisant les écrus en petite largeur (en faisant les extensions 
de  capacité nécessairea),it:planter une unité produis&.nt  de la cretonne  écrue 
an  1  Zl co.  da  lt:lrge  : 
Variante A  Variante B 
Capaoi té proposée  '.  8  000  000  m  12 000  000  m 
( 1  1!>0  tonne.a)  ( 1  600  tonnes) 
Investissements  1  450  M CFA  ( 1 )  2 000  M CFA  (1) 
Prix de  revient au mètre  (2)  . 80,7 F  CFA  74,2 F  CFA 
•  ICOTAF  2  se limitant à  sa production aotuelle de  3,5 millions de mètres 
d1 écrus petite largeur,  adjoindre à  l'mrlté proposée une production de 
5 millions de  mètres d  1 écrus petite largeur :  (voir tableau page  sui  vante) 
y.o. Fonds de roulement 
y.c.  R~ération de 8 %  du  fonds de  roulement et de  6 %  du reste des 
investissements. -,  .. "'  .. 
., 
t' 
Variante c  Variante D 
\ 
En  1Z7  cm  En~83 om  En 127  cm  En  83  om 
" 
Capl.Qi~-~poséa.  ,a :.-8  000 000 -m.  5 000  000 m  12. 000 000 m  5.000-000 m 
.  (1  200  t)  (400 t)'  (1  600  t)  (400  t) 
1  600  t.  2 000  t • 
' 
,  .. 
'i  Investietsements  1 780  M CFA  2  310  M CFA 
. -
Prix de revient au · 
m.  80,7 F CFA  35,7  F CFA  74,2 F  CFA  34,6 F  CFA 
En  conséquence,  la Société d1Eng:lneering CEPIEC  et le cklnstru.oteux 
britannique Platt-Bros ont proposé le projet de filature et tissage suivant 
(mai  1966)  :  ,· 
Capacité  :  14 000 000  de  mètres d'écrus 1  Z7  cm/ an.  (7oct.mét:i.e.:rs) 
· (filature et tissage équilibrés)  ·  · 
Investissements:  2 560  M CFA  {y  compris une  année de gestion. non 
compris fonds de roulement). 
Le  Gouvernement  ~ési~erait q~~ 1 1 ~plantation se fasse .à.Saint7 
Louis, mais le  f:i.nan~~ent,.n~ ·semble  p~  mis -àu  point~~.  . 
Par la suite,  ICOTAF  ~t. la. Spoiété Al~iel)Ule .de Constructions :Méoa.-
ni.ques  (s.A.C .M.)  ont présènté ün  '"oont~~tw--·piû.s.:i..èUra_-fO.is--remanié et 
dont  __ J..a.  dernière version 'est : 
Oa;pacité ge  tismge :  10 millions de mètres/an  (400,~~~--~·:·  . 
tLa  capacité de  fila~ est irtférieûre, le :solde du  .. fi1 éta.lrt:  -_:·  .... 
.. ::  ·fourni par les fila~-liui.-aônt.~). 
InvestissementS .1  1  200  _M ·cFÂ  (hors fdnd.a·.-49  roulém~t)~ 
'  ~·  .  ' 
Le  financement  proposé est le suivant  : 
.. 
•  Capital a.ocial 4QO  -M.. CFA  dotrt·~e  ·publique 1  50· M CFA.  . 
. _  _- .dont·  ICQTAF ·et éventuellemetrt..BOl!IBA. 250MCFA •.  · 
•  Crédit ·fournisseur. 400  M. CFA_  · 
•  Prêt -à  long te.rme_  400.  14  CFA~  .  ,  -' 
'•. 
ICO'.L'A.Jr  déconseille .la.  loca.J.i.$ation ·à .Saint-:.Louis ~et pense·- que Tb!es ·se-.-·:. 
rai~ préférable.  .  .  t  _  ..  -·  ·~-.  ·  '  ·  ·  •  -
Le  premier projet nt  envisage pas la fabrication d'écrus en petite lar-
geur,  et co'O.te  bien plus cher que le second qui a  ltavantage d1être promu par 
une firme implantée depuis longtemps au Sénégal. 
•  ""  ~  •  l  ,.. 13  07~VIII/B/6~~ 
Il va sans dire que les deux  projets sont e:x:clusifs l'un de l'autre 
mais on- on· est toujours au stade des négociations  •. - ....  .....  .. -...... 
La  SEDES  recommandait  également· !'-implantation d'une unité intégrée 
horiZQn'tal~m~~lt et produis?llt  .. ~U;EÜ~~en~ :  .. 
•  fila  ture et tissage de  11  500  000 mètres de  percale en  70 et 80  om  ( ~orte de 
cretonne blanchie)  soit 760  t/an, 
•  tissage de· ••.••••••• 
•  tissage de .......... 
2 000  000  mètres dé  tissus en fils  couleurs de  coton 
(Vichy)  en  90  et 100  cm  soit 300  t/an, 
1  000  000  mètres de  tissus en mélange  tergal-coton ou 
tergal-viscose en 150  cm  soit 300 t/  an. 
SeUle l'intégration de ces diverses fabrications permet de rendre ·tul 
tel projet viable. D'ailleurs, la production de tissus fils couleur et de  tissus 
type tergal a  été envisagée par ICOTAF. 
o)  MaJ; 
·  La  Chine Populaire aide ce pays à  ériger à  Ségou tu1  complexe textile 
dont la capacité de  production (à trois postes) devrait  ~tre : 
•  750  tonnes· de filés pour l'artisanat 
• 3 750  000  mètres de  tissus écrus an 80  cm  (405  t) 
•  4  500  000  mètres de tissus blanchis en 80 om  (425  t) 
•  2  250  000  ·  · mètres de  gu:i.n ée  indigo en 80  om  ( 175  t) 
Le  montant des investissements n'est pas oonnu. 
d)  C~te d'Ivoire 
- Pro.jet  "wax".  Les  "wax  prints" sont des tissuà imprlmés à 1'  aide de  procédés 
spéciaux à  la cire d'origine indonésienne et qui donnent  des effets particu-
liers. Ces  tissus aujourd'hui uniquement  fabriqués par un très petit nombre 
de  finues britanniques et hollandaises sont très appréciés en Côte d  1 Ivoire 
au Ghana,  au Togo,  au Dahomey  et en Nigéria. 
Un  projet,  dont les promoteurs  sont le gouvernement ivoirien, la 
Compagnie  Niger-France et un fabricant hollandais Texoprlnt  (Ankersmi t'  s 
Textielfabriken &  Van  Vissingen&Co.) est à  1 1 étudeo  L'usine prévue aurait 
une capacité initiale de 5 000  000  de  mètres en 1970  (marché ivoirien en 1970 
1  0  000  000  de mètres)  soit 800  tonnes en 137  cm  ( 62 %  de  la produc.tion sera 
réalisée avec  des  écrus.  importés). Les investissements seraient de  1  300  M CFA. 
La  capacité de  production a·erait ensuite portée à  8  000  000  de mètres. 
L1exportation dans les ~a  voisins,  (notamment  Ghana  et Nigér.ia) est envisagée. 13  072./VJ.II/B/66-F 
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- .Q:g.iet  S:extil-ConsuJ.t et Cie· Holiando-Africaine. Il s'agit d1un  projet 
d'usine intégréeverticalement  :  fila~, tissage,  tain~ et impression 
au rouleau et dont  la oapacité·annuelle serait de: 
1.  700  t  de  fa:n.cy  print }  en  127  cm  de  large. 
1.000  t  de  drill  J 
Une  étude  a  été réalisée par le Cabinet Textil-Consult, mais  aucune 
décision n'a encore été. prise. 
Dans  son étude sur la Côte  d'Ivoire,  la ~S  recommande  d'implanter 
deux  filatures tissages et uri  ti,ssage indépendant d  1 ici 1970.  Compte  tenu des 
projets précités et dos projets  d~extension des Etablissenents Gorifreville· 
ces perspectives sont donc  dépassées. 
e)  Haute-Volta 
- Projet Voltex.  Les  promoteurs  sont les Etablissements Gonfreville et le 
Gouverneuent  Vol  taï  que. 
L'usine sera localisée à KOUDOUGOU  et devra·produire·deà filés 
pour le tissage et l'artisanat, des  tissus écrus en fils couleurs,  teints et 
imprimés  (Dans  une  prenière phase on  imprimera uniqueoent des  cretonnes 
importées).  Le  programme  de  production prévu est le suivant (en tonnee) 
!  t  Tissage  cretonne ioportée  Total  : Années  _  ·-To~  ·ra~~-cretonne 
J  pour ib.pression  impression 
1  !  .po~-~~~!1  ..  - . ----· _,..'  ---~~. ----
1 
!  200  1  1968 
1969  400 
1 
1970  400  360  360 
1971  1'  .400 
~  j·_·-·  360  36'o 
1972 
l  800  120  240  360  i  1973 
1 
AOO  120  240  360 
1974  1  1.200  240  120  360 
1975 
1 1.600  360  360  l 
1976  1  2.000  480  480 
19r:' 
1 
2.000  600  600 
' 
1978  2.000  720  720 
~ 
1  - ---'--
Ce  projet est en principe un  "projet s'dr".  Le.  F.~.-D~,. le F.A.C. 
et la Kreditanstalt ont été pressentis pour le financement.  Le  F.E.D. 
possède certainement à  l'heure actuelle un dossier plus complet  que  ceux 
qu'il nous  a  été donné  de  consulter. 1' 072/VIII/B/66-F 
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f) !?-.2.-era  Trois études ont été réalisé';}S concurrJI.JEunt  p~r 
.  . 
•  Textil-Consult (étude financée par le F.E.D.) 
•  la Banque  de  Développement  de  la République  du  Niger 
•  le Cabinet Beyrnrd 
et proposent les capacités de  production suivantes  (en tonnes): 
Produits  Textil-Consult  B.D.R.N.  Bevr.ard  r  1}  '·  1965  1970  J 
! 
Filés  150  150 
1  490  550  1 
1  1 
Ecrus  444  900 
1 
350  380  1 
Blanchis  456  600  1.200  1.500 
Guinée  380  - 600  750 
CouverturQS  - 300 
' 
250  300 
Total  1.430  1  1.950  1 2.890 
1 
3.480 l 
Seule l'étude Textil-Consult présente un  projet au sens  strict~ 
avec  une  spécification précise des matériels et équipements nécessaires. 
(10.500  broches  à  filer et 325  métiers en  petite largeur). 
La  troisième étude avait été demandée  par le gouvernement  du 
Niger,  pour élucider les contradictions des  deux  premières. Il ne  nous  a  pas 
été possible de  consulter cette étude pendant un  temps  suffisant, mais il 
ne  semble  pas que  ces contradictions aient été lev8es,  notamment  en  ce  qui 
concerne la taille du  marché. 
Par ailleurs,  le groupe Willot aurait fait des propositions dont 
nous  ne  connaissons pas la teneur. 
(1)  Il s'agit plus exactement des possibilités de  satisfaction du  marché 
par une  fabrication locale. ,.•,,  .·  •.t  / 
13  f172/VIII/B/66-F 
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g)  D:~homey. Après  diverses offres (groupe Brustlein,  groupe Platt :Bros) 
le gouvernement  a  finalement retenu un  projet présenté par la Société SOCALTRA. 
Initialement ce projet prévoyait la fabrication suivante 
118,5  t  de  cretonne blanchie, 
101,5  t  de drill teint, 
473,0  t  de  tissu~ impr~~~~-
pour un investissement total  (bas fonds  de.  ·~ulement) Çle  1.680 M CFA. 
.  . 
La  fabrication de  certairis articles (drill notamment)  étant peu,, 
rentable,  ce projet a  été modifié et ne prévoit plus  qu~ la_p~oduction ~~imp~im~e 
~  3.900.000 mètres ou 590 t/an  en 122  cm  de  large. 
Les  investissements  (~nsfonds de roulement)  sont de  1.560 M  CFA  et 
1 'équipement conprend 6.400 broches,  148mét1e:re et 2  machines  à  imprimer au 
cadre. 
La SEDES  estime que  lo montant des investissements horS fonds  de 
roulement ne- devrait pas  dêpé.sser  1.250 M CFA.  ,.  ·  · · 
h) ~·. La Société "Industrie Textile Togolaise"  a  été créée en 1962 
avec la participation de  1 1Etat Togolais ·et d'industriels allemands.  Une  usine 
ost actuellement en construction à Dadja à  170  ld.lomètres au nord de  Lomé  .• 
L'équipement prévu se compose  de  : 
,' 
•  1  • 200  broches 
•  320 c.atiars  (210  on grande largeur,  110  en petite largeur) 
•  matériel de  blanchiment et d'impression 
•  une  machine  à  impr:i.Ller  au cadre,  d'une ca.paci  té de  15.000 m/ jour 
•  une  machine  à  imprimer au  ncadre rouleau"  d'une capacité de 
45.000 rn/jour. 
et correspond à,une capacité de  production de  : 
•  6.000.000 de  mètres  imprimés en grande  largeur ( 120  cm) 
•  1.500.000  mètres imprimés  en petite largeur (  90  co) 
•  1.500.001  ·,  mètres  tain~~ ou  blan~his en petite largeur  (9<?  cm).· 
Au  d~'b1lt .  de  1.' année  1966  éta.iént  e~ p~ace : 
•  8.500 broches à  filêr (matériel d'occasion) 
11 0 rttétiers grande  largeur 
•.  110  metiers pëtite largeur 
•  le matériel de  teinture 
•  la machine  à  imprimer  au cadre 
et les équipements  annexes nécessaires à  leur fonctionnement, 
les investissements réalisés s'élevant à  1.100 millions de  francs CFA. 13  072/VIII/B/~F 
C?  m{:ttériel installé pemettra dans  la période initiale de  IJrorluire 
3.000.000 de  mètres  d1irlpri.u8s  en  grru1de  largeur,  ·j .50üf000 nètres d'i.J.-,j;;:rj_;.JCo 
en petite largeur et 1.500.000 mètres de  teints et blanchis en petite largeur. 
643  -Récapitulation. Possibilité de  création d'entreprises nouvelles. 
Les  tableaux des  pages 24  et 25  fournissent une  récapitulation des 
usines existantes,  de  leurs projets d'extension et des projets nouveaux. 
Dans  le tablesu de  la page Zl  on  a  confronté les capacités de  production 
probables en  1970  avec  le marché  à  la même  époque.  Dans  le cas de  projets 
concurrents et exclusifs les uns des autres  (Sénégal et Niger notanEent) 
les capacités de  production  probables sont les moye!h~S descapacités prévues 
par les différents projets. Ceci n'est peut être pas satisfaisant pour 
l'esprit, car on  ne  saurait définir concrètement un projet"  intermédiaire" 
entre plusieurs autres. 
Récapitul~tion : 
~es  existantes et projets d'extension. 
t 
1  Usines 
i 
1 s, ,  en egal 
1 
ICOTAF  1 
ICOTAF  2 
Cot.  Cap  Vert 
SOTIBA 
SIMPAFRIC 
Côte  d'Ivoire 
Gonfreville 
ICODI 
f  Filature  .  Tissage  J  1  r  f 
l  , l  11  - ..  1  Blan- .  .  In....  l 
1 Annee . 1 Tonnes  Jombre  Tonnes  r:Joll!bre  ~  hi  t  Teu1 ture ;  .  : 
de  de  f'  c  men  t  f(reffil.on  ~ 
1  f  Broches ,  Métiers ( ton..1'1es) f (tonnes r  tonnes  ..j 


















1  • 90o  j12.  ooo  1  750  J  1  oo  gl !  r  - l 
1.  900  ,.  12.000 l  930  ,,'  • • • •  ~  !  - : 
1  1  : 
éOO  10.000  550 !160 pl f  Î  ! 
600  1  6.000  1  l  1  ' 
3.500  !16.700  •••• 
• • • •  1  ••••  .  .  .  . 
8.400  • • • •  7.000 
l 
1  1  Filés ·1.200  !  !  ~  J 
t  i Ti$SUS 3.  000  1  900 
1  J  11.400 
l
i  !  i 2.000 









• • • • 






gl = grande largeur - pl =  petite largeur ,1'1  "l-I','. 
'  i 
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Récapitulation des projets nouveaux 
.. 
1 
l  Projets 
j  :  __ Filature 
1
.  Tissage  BlE+n- Tein- Impros- Investis- l; 
iAmœr .  rombre  .  .  tlbabre·  Pbin~  ture  sion  ments 
:  ;Tonnes  IBr:o~~e-s  Tonnes '  Mé~~ers  ~nne~  ( tonnaa: (tonnes  (M  CFA) 
;  i  l 
1. 
Séné~ml 
i  1  ',  1 
Pla  tt  'Bros  _
1
, ••  •-•  2•100  • • • •  2.100  700 
CEPIEC  · 
\  -
!IICOTAF  ;  i 
i••••:1.200 1····,  1.200 
1  SACM  ;  1 
Fs:!  . i  .  .  .  .  1  • 7551· •  .  •  1.005 
lee te d'Ivoire: 
1  !Projet Wax  i  •  •  •  •1  800 
1 
...  ; 
IHolla.ndo- 12  700  1  2  700 
r  •  .c- •  •  • • • •1'  •  l  • • • •  •  l  .~.~ rJ.cama  l  l 
!H~ute-Volta  1  1  Î 
t  1  l  l  l 
1  VOLTEX  l1968 :  600  ; • • • •  280 
1 
l1970 l  720 l •  .  •  • 
1  400 
i1972 !  1 • 120  l  • • • •  800 
1  .  1  !  !  , 
INJ.ger_  l  ·  1  1 
ITextil  l  i  1  L  Con~t 
1 
...  t.430 !10.500
1
1.000 
!  ..., • D. R. N  •  ( 1  )  i • • • •  11 •  950  • • • •  1  •  800 
1  1  l 
'B  d  i  i  !  eyrar  :•.  • •:  • • • •  • • • •  • • • •  1  1  • 
1  ~·Tillet  i  .••• j 
!Dahomey  !  : 
'  sociü.TRA  11967  ·,: 
1  . 
.!9m.·  ! 
800 
·:··!····  .. ,. 
1 







1.140  12.000 j·1.140 
. ! 
(1)  Modifié  depuis 
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425  175 
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••••  1 -
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460  (JJ'~~) -
''  ~.~.  1.1~.  .  .: 
1  i  ..  ' 
••••  • •••. 1 • • • •  • tl.·•. 
!  i 
148  ~  -
l 
'----v---' 
21Cgl  120  j  1.020 
11pPl:  . 
1 
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On  peut  cependa~t remarquer  que' les rrojets  do~1t on  fait lo.  noyo -:,j16 
11e  sont pas-'.xop  "diff6:rents"  :  capacités variant de  1 à  2  au  maximUD,. 
D'autre-part, il.· convient. dé- remarquer que  le rythme  de  développement  de  la 
production initiale d'une usine textile est dans  une  large mesure  indépen~ 
dant da sa capacité f~e  de  production,  ce  rythme  étant essentiellement 
imposé  par les difficultés classiques de  démarrage  :  orgru1isation,  Dise  au 
courant,  formation de  la main-d'oeuvrè  ••  ~  Én  d'autres termes, si aujourd~hui 
nous  devons  tenir compte  de  deux  projets concurrents  (pour une  m~me locali-· 
sation) et exclusifs l 1un de  l'autre et ayant pour objectif de  produire  . 
l'un 5 millions,  l'autre 8  millions de  mètres en 1970,  nous  poùvons  dire que 
le premier atteindrait facilement  son objectif alors que  11autre prendrait 
certainement facilement un ou  deux  ans  de  retard du fait d'une production 
supérieure à  lancer.  On  ne  commetro.i t  donc  pas d'erreur majeure  en disant 
qu1en 1970,  la capacité de  production installée serait de  l'ordre de  6,5 
millions de  mètree quel que  soit le projet en définition retenu. 
~ ..  '  ~  .  .  ;.  .  .. 
On  constate qu'en 1970  les capacités installées représenteraient 
les pou:rcentages  suivant des besoins de  la zone  :  , .  ~ 
- filature  80 % 
- tissage  74 % 
- impression  78 % 
(Voir tableau page  suivante). 
.  .  Il faut convenir que  ·cas·  p<~>Urcentages sont ·élevés surtout en  ce  qui 
concerne  l'impression.  La variété des  dessins,  et le fait que  bion. des  tissus 
imprimés  sont des  tissus de  grand luxe difficiles à  produire en Afrique  d~u1s 
un avenir proche  rendent particulièrement problèmatique un tel taux de  cou-
verture du 'marché  par des  productions localés.  On  remarque  d  1'a.illeùrs qu'en 
C8te-d'Ivoire, il y  aura une  surcapacité très nette par rapport au  marché 
intérieur.  · · 
D'autre-part,  produire 80 %  des filés et 74 %  des  tissés de  la zene 
peùt certes  ~tre envi~agé, mais  ii'serait nécessaire,  pour en  juger,  de· con-
na!tre la répartition du  marché  des  tissus par numéros  de  filés et  type,~ d'ar-
mures,  ee  qui n'est pas possible avec  les informations disponibles. En  élimi-
nant les tissés correspondant  ~ux tissus imprimés  importés,  soit environ un 
quart des  tissus imprimés  si tous les projets ( 1)  Sf'  réalisent c'est-à-dire 
2  700  tonnes,  et les tissés de  fils très fins  ou  très gros  o~ à  armures  com-
pliquées soit au moins  1  0 %  des besoins  totaux en  tissus c 1 est-à-dire 2  600 
tonnes,  on trouve que  le marché  des tissés de  la zonenteohniquement accessi-
ble aux  tissages locaux  "en  1970  serait de  :  .. 
21  000  tonnes. 
(1)  d'usines d'impression ,1  •••  ~'  ' 
•  ':-,..  ,,  1, 
13  \172/VIII/B/6&-F 
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~--------~------~----~----~------r-----~~----~---~~-------~ 
Capaoi- Besoins  Qapaoi~luosoins C~paoi- Besoins  Çapaoi- Besoins 
Pais  ~és fi- filés  tés ti_sltissés tés  . blanchi~ tés  . .  tissus 
P.,a ture  ~  1  r;no  sage  1970  blan~  et tein- P.m,pres- coton 
.··1970  1970  teinture rture  sion  impri-





7 050  4330 
1  100 
6 420 
l~lj  1 755  3  600  1  005  2  900 
Sous-total  6  755  11  750  5 335  10 420 
cate-d.' Ivoire  11  900  7  750  10  500  7  orl> 1  4 
Haute- Vol ta  720  2  600  400  2  1  00 






1  700  3  130 
590  2  249 
1  140  1  1 830 
1 
3  430  7  200 
1  550 
590 
1  140 
3  280 
2 800 
2  150 
1790 
6740 
28  600  19  515  26  -310 
( 1  )  y  compris  1  000  t  de  tissus artisa.na.ux 
(2)  y  compris  7.00."  ..  t  pow,- artisanat 
1 800 
600 
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e. 590  10  990 
Les  capacités de  tissage prévues en·1970 étànt.de 19  500  tonnes,  on 
aurait un  taux de  couverture du marché  de  93 %  ce qui semble  extr~mement op-
timiste pour 1970 •. (Nous  avons  implicitement supposé que  pratiquement tous 
les tissus  teL"'1t~  é~ les tissus de fils. ooulew:s seraient produi  ta localement 
à' pp.rtir d.'écrus et· de  fiÎ's  éga.lement .produits  looa.lement~  ce .qui est égale-
.. , ·,ment. très. 9ptimistEj). Nous  voyons. don~·  que··: ai nous ·prenons de·a. taux de  couver- ..  .  .  ;  .·•  . 
tures du  m~1.rohe en 1  CJ?O  plus "raisonnables" pour les ti·ssus teints,·  en fils 
couleurs et imprimés  (  d~sons de  50  à' 60 %) ·,  il y  aura unè· .  surca.paci  té~ très 
nette de· tissage en 1970  m~me si les indua·tries de  teinture et d  1 imprèssion 
I?-e  traitent que  des .écrus produits darts  la z6ne.  On  remarque  que  c'est la 
cete....q._1Ivoire qu,i  sera principaleme:p:t responsable de  cet état 'dè.  fai.t  •.  ~  Or, 
.c",~s~· dans  c~,pays que  les prOjets ont le plus 'de  chance  de  se. réaliser et 
certa:irieùnent  avec 1 1 arrière pensée de  ·"·  prendre de vi  tesse". les autres" pays 
de la z6ne  pour pouvoir y  exporter. 231-28 
Cependant,  on  PE?Ut  dire,  en raisonnant sur l'ensemble de  la zone, 
que  des  industries peuvent parf8itement être rentables,  pour  1 1 investi~seur 
comme  pour ia  collectivité m~me si elles n~ travaillent pas à  pleine cnpacité. 
D'autre-part, il est très vraisemblable qu•un bon  nombre  de  projets n'attein-
dront pas les capacités prévues aux  dates  p~évues, les retards étant la règle 
·générale  (retards dans l'étùde des projets par les gouvernements  aussi bien 
que  dans la construction ou la phase de  mise  en rout.e)  .et établissant une 
certaine compensation avec la marché  disponible. 
Quoiqu'il en soit,  on  ne  saurait dans  aucun cas-de figure,  préconiser 
de  nouveaux  prQ~9ts. 
65.- DESClliPTION  DU  PROJET 
66.- CALCULS  DE  RENT1BILITE 
,.. 
67.- EFFETS  SUR  LA.  COIJ.ECTIVI,l! 
Compte-tenu  dG  ~e qui précède,  ces chapitres ne  sauraient etre déve-
loppés. 
68.- CONOLUSI.ONS  - RECOl~il·iA.NDA.TIQi'œ 
Le  marché  futur ne  permet  donc  pas d 1&nvisager de  nouvea~ projets, 
et les Etats  ~xront fort à  faire avec les dossiers ·qui leur sont actuelle-
me~t présentés. L1u1dustrie textile de  la zune  subit actuellement une  crise 
de  croissance et il importe avant tout que  les projets en  route  (sur le pa-
pier ou sur le terrain)  soient bien "assimilés" par l'économie générale de 
la zorte  avant de  prévoir une  nouvelle vague  d'industries textiles. 
Cependant,  il appara!t dès maintenant qu'un certain nombre  de  mesures 
d'harmonisation  s'imposent à  brève  échéance  ; 
- les industries textiles de  la Zv~e devraient  ~tre intégrées verticaleillent 
au maximum.  C'est ainsi que  tout produit textile intamédiaire (fil6s, 
écrus pour impression ou teinture) fabriqué dans la zvne  devrait  ~tre trans-
formé.par les autres industries textiles de  la z~ne et réciproquement.  En 
d'autres ternes,  on  devrait avoir une  chaine  continue de  transformation 
allant du  coton (à produire localement autant que  faire se peut)  aux  pro-
duits-finis, les apports de  l'importation à  tous les stades ne  devant  ~tre 
que  1 'exception.  Ce  genre de  coordination est d  1 abord à  faire dans un  cadre 
national.  On  est malheureusement  obligé de  constater que  dans  certains pays 
des dispositions juridiques et fiscales·  emp~cbent cette intégration a 1  j  '  ~.' 
1' Cf72/VIII/B/66-F 
ainsi,  à.  Abidjan 1 1entreprise d'impression ICODI  qui a.  unststutpriorita.ira est 
exonérée  des droits d'entrée sur les éorus importés qu'elle utilise et qui 
lui reviem1ent  par oonséquent  moins ohell3 que  ceux  produits par les Etablis-
sements Gonfreville de  Bouaké.  Signalons par ailleurs, que  SIHPAFRIC  à  Dakar 
qui imprime  également  des  écrus importés ne  bénéficie pas d'une telle exoné-
ration1ce qui laisse des doutes quant à  son bien fondé.  Les  dispositions des 
codas  dea  investissements seraient donc  à  revoir et devraient,  en cette 
matière,  ê~re les m~mes dans  tous los pays de  la zone. 
- d'autre part,  pour obtenir de  plus longues  séries de fabrioa.tions, il est 
souhaitable que  les entreprises textiles de  la zone  essaient de  se spécia-
liser surtout en matière de  finition :  les entreprises d'impression pourraient 
par exemple  se répartir les dessins,  leurs imprimés  respegtifs ayant accès 
au marché  de  tous les Etats. Une  telle coordination pourrait  ~tre obtenue, 
soit par voie de  GOncertation,  soit dans  un  eadre  concurrentiel non 
11distord.un  c'est-à-dire avec  une  fiscalité (à 1 'importation comme  à  la 
production~ identique dans  tous les Etats. Une  telle harmonisation aurait 
ainsi l'avantage de  supprioer,  ou  tout au  moins  fortement  réduire les trafics 
frauduleux provoqués  par l'existence de  régimes  doUEU~ers différents. Il est 
biGn  évident qu'il faudrait  également  rechercher des accords tarifaires aveo 
les pays  anglophones.  Les  principaux domaines  de  production pouvant nécessi-
ter une  spécialisation géographique  sont les suivants  : 
- Tissus teints (guinée notami!lent)  entre le Sénégal et le l·iali. 
-Ecrus et imprimés  entre la oeta-d'Ivoire et la Haute-Volta. 
- Ecrus et imprimés  entre le Niger,  le Dahomey  et le Togo  (particulièrement 
urgent pour  ces trois pays). 
De  toutes  façons,  la coordination et la spécialisation par voie 
concurrentielle noua  semblent bien préférables  à  une  concertation des 
productions,toujours diffioile à  obtenir et pouvant antrB.tner des abus. 13  072/VIII/B/66-F 
··'  •;. 
Les  produits analysés sont actuellement ·importés sous les rubriques 
douanières  suivantes  1 
.  ~· . 
57~10  :  Tissus de jute 
62...03-21  :  Sacs de  jute neufs en toile pesant moins  de  600  g  au.  m2 
62-03-22  1  Sacs da  jute neufs en ·toile· pesant 600  g  et plus au m2 
et d'une surface apparente inférieure à 85  dm2 
62-03-23  Sacs  de  jute neufs en toile pesant 600  g  et plus au m2 
et d'une surface apparente  égale ou supérieure à  85  dm2 
. 62-03-31  Sacs de  ju-te ayant  aerv~· -.  ~n toile pesant moins  de  600  g 
m~  . 
62-03-32  c Sacs  de  jute ayant servi - en toile pesant 600  g  et plus 
au m2  et d  1Wle  surface apparente inférieure à 85  dm2 
~2-03-33 :  Sacs  de ·juté ayant servi  ...:, .ën  toile pesant 600  g.-et. plus 
au m2  et d'une surface apparen:te  égale ou  supérieure  à. 
as~  dm2  · -
62-03-41  Sacs de  jute présentés plèins; 
61 .- LE  ~WtCHE 
·.  ·61  ~ ~- Le  marché aqtuel 
Les  produits de  jute (toiles et sacs) utilisés pour l 1emballage, le 
sto~kage et le transport des denrées  agricole~ et produit~  . di  vers de la zone 
sont actuellement tous importéso  Pour 1 •.ensemble  de  la zone,  les importations 
.des  dix dernières années ont ét6 les suivantes  : 
(Voir tableaux pages  suivantes). 
·-r ··.~·~~r)~~f}: 
,)  '  .,.,:. 
'1." 13 072/VIII/B/66-.F 
231/244- 2 
Tonnas 
Rubriques  1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964  douanières 
57-10  .....  .  .  .  .  .  .  .  .  .  ...  .  ...  .  ...  284  281  310  524 
~. 
62-03-21  1 312  1 835  1  823  2 347  1  370  976  968  414  2  232  1  390 
62-03-22  6  903  7 402  6 479  7  359  6 033  4  492  6  128  8 392  6 954  7  472 
62-03-23  1 302  524  890  771  495  588  412  609  664  776 
62-03-(21+ 
22+23)  9  517  9  761  9 192  10  477  7 898  6 056  7 446  9  415  9  850  9 637 
62-03-31  253  30  149  172  95  148  308  215  126  101 
62-03-32  195  420  414  1 435  1  042  450  1 073  759  830  2 680 
62-03:  ... 33  85  552  151  260  76  80  260  70  19  61 
62-0:5-(31+ 
32+33)  (a)  533  1 002  714  1 867  1  213  678  1  641  1 044  975  2 843 
62~3-41(b) 2  986  3 487  4 352  4 802  4327  3820  4  171  5  Z76  5 324  7  104 
a+b  3 519  4 489  5 066  6 669  5540  4  498  5 812  6 320  6 299  9  9461 
Total  •  •  •  •  f  • • • •  ....  ....  .  ...  .  ...  13  542  16  016  16  459  20  108 
1  j  1 
Millions de  F.  CFA 
Rubriques  1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964  douanières 
57-10  ••••  • •••  .  ...  .  ...  ....  • •••  53,8  . 72,5 
62-û3-(21-
46,4  ~6,7 
22-23)  772,4·  764,0  838,2 
62-.03-(31-




35,3  52,0  29,8 106,9  66,8  43,5  136,9  101,4  70,1  156,9 
• 25,5  126,1  154,3 152,0  137 ,a 136,7  134,7  154,0  313,3  274,0 
••••  • • • •  • •••  .  ...  • •••  .  ...  1 089,8  1  074,5  1  201,2  1  341,6 
Les tissus de  jute sont utilisés principalement pour la protection 
dea balles  d~ coton à 1 1 exportation.  De  faibles 9-uanti  tés sont utilisées à 
dea fins domestiquas  (tenture,  "ameublem:ent11  •••  )  ou à  des usages divers. 
Les  sacs neufs servent à  1 'exportation des produits nobles  (café, 
cacao  ••• )  qui doivent être emballés dans des sacs répondant à des normes 
très précises.  Le  sac à  café mesure  95  x  71  cm  et pèse environ 830  grammes. 
Le  sac à  cacao mesure  109  x  71  cm  et pèse environ 950  grammes. 13  07~III/B/6~ 
231/244-3 . 
Le$  sacs importés pleilis servent d'emballage à.  certains produits 
importés et sont récupérés,  si leur état le permet,  pour las charrois in-
térieurs.  Las statistiques douanières n'enregistrent que ceux qui peuvent 
~tre effectivement réutilisés  l  il s'agit essentiellement des sacs pour· 
riz, blé,  sucre, mait.  Les  sacs de sel,  pratiquement inutilisables après 
un premier ~age, ·.ne  sont pas pris en compte. 
Les sacs usagés vides sont importés en complément  des précédents. 
Ils sont d'ailleurs concurrencés par les sacs en sisal fabriqués par la  .. 
SOCOSA.C  de Dakar et qui pourraient  ~tre également  employés  pour 1 'exportation 
du oafé. La OOCOSA.C  produit environ 1  400  tonnes/an de sacs de charrois 
(600 000  sacs pour arachides en coques,  500  000  sacs pour arachides décor-
tiquées).  ·  . .  . 
Il n'existe,  à l'heure actuelle,  aucune
1entreprisa de filature et 
tissage de  jute ou fibres analogues dans la· zone.  Par contre,  à  Cotonou,  la 
"Société Dahoméenne  dé  Textile" de ·création récente (1965)  confectionne des 
sàès avec  de la toile de  jute· importée. 
··La  moyenne  des importations des produits de  jute au cours d.es 
trois dernières années  ( 1962-1964)  est de  : 
· 17  500  tonnes valant 1 ·200  millions de Francs CFA  (CAF)  -
dont  $~tonnes  de  sacs importés pleins, ce qui fait que  les "importations 
effectives  de  produits de  jute sont de  : 
11  600  tonnes valant  ~0  millions de  Francs CFA  se détz.ompo-
sant ainsi : 
Toile  •.•••••••••••••  : 
Sacs neufs •••••••••• 
Sacs usagés vides •••  : 
400  tonnes 
9  600  tonnes 
1  600  tonnes. 
Les  besoins totaux en emballages neufs sont donc  de 10 000  tonnes 
valant 850  millions de Francs CFA  soit 85 F CFA  le kg et en sacs de  charroi 
usagés de 7  500  tonnes valant 350  milliers de Francs  CF!~ soit en moyenne 
47  F  CFA  le kg.  (Remarquons  que la détermination de la valeur CiiF  des sacs 
importés pleins est extrêmement  su.bj ecti  ve). 
Les  importations de  sacs neufs qui ont atteint un maxi.m.unl. de .1.0  5QO 
tonnes en 1958  fluctuent  évidemment  en fonction des réool  tes de grands pro-
duits d'exportation. 
Les importations de  sacs pleins qui sont liées aux  recettes en 
devises procurées par ces grands produits fluctuent  également  dans le même 
sena.  On  remarque notamment  les creux de 1955  et 1960. 13  07 2/VIII/B/  6&..,F 
231/244-4 
E~aminons la situation par produits et pays  (les ioportations 
détaillées sont données  dans les tableaux des pages suivantes)  : 
- Toile de  jutee 
Les  besoins sont faibles  (370  t) et concement surtout le· Sénégal 
(130  t  et la COte  d'Ivoire (130  t). La valeur moyenne  des importations 1962-
1964  est de  55  millions de Francs CFA. 
-Sacs neufs 
Ils représentent plus de la moitié (55  %)  des besoins totaux ( 1)  da 
produitade jute et plus de 80 'fo  des "importations effectives"• La cate dti-
voire est le principal consommateur avec  5  400  tonnes destinées essentiel-
lement au café et ou cacao.  Les  exportations moyennes  de  ces deux  produits 
pendant les trois campagnes  1962-1963,  1963-1964 at 1964-1965  ont été res-
peotivel!lent  de  219  000  tonnes et 116  000  tonnes ce qui,  à  raison de 60  kg 
de  café ou de  cacao par sac représente 5 500  000  sacs soit environ 4 900  t. 
Ces  sacs neufs sont pratiquement tous utilisés à  Abidjan où se fait la mise 
en sac du  café et du  cacao après les opérations de  tri et de  "gra~"· 
Les  sacs sont importés par les diverses 111aisons  de  connerce 
d'Abidjan. Ils proviennent pour un peu plus de  la moitié de  France, le 
reste provenant essentiellement de  l'Inde et du Pakistan. 
( 1  )  En  quanti  té 
(Voir tableauxpages suivantes). 13  072/VIII/B/  66-F 
.!l±fORTATIONS  DE  TISSU  DE·JUTE .. (NDB  57-10) 
Tonnes 
,......--- ..  ---
·Pays·  ....  ~  ·1955  1956'  . -·1957'''  ·-1958'  -. '1959  1960  1961  .  1962  1963  . 1964. 
Na.uritanie  (1) "'  "  t· 
..  ~  . .  t 
..  1""  }  -
- ...  '  ..  l 
.. - - -
) 65 
.  .. 
Sénégal  ..  182  ~  246  143  )  99  i7  179  95  70  . 227 
F.lali 
t  J  J.  5  23  22.  1  ;  iJI 
Sous-total  65  182  246  143  99  77  184  118  92  22a 
Côte  d'Ivoire  35  51  63  134  93  ff7  75  112  109  197 
Haute-Volta  11  10  21  ·:.- i  17  - - 6  . 63  17 
J 
Sous-total  46  61  84  134  110  87  75  118  172  214 
Niger  2  2  4  4  1  - - - 11  37 
Dahomey  8  10  - 16  20  15  6  12  20  25 
Togo  ••••  • • • •  ••••  -....  ••••  • •••  19  33  15  20 
1
_:ous-total  ••••  ••••  ••••  ••••  • • • •  •  •••  25  45  46  82 
Total  ••••  ••••  •  • • •  ••••  • •••  ••••  284  281  310  524 
1 
Millions de Francs CFA  .. 
- ...  .  -~·  .. 
Pays  1955  1956  1957  1958.  1959  1960  1961  1962  1963  1964 
- . 
..  0  2---------
Ivlauri  tania  (_1 J  h  1.15,3  }22,5 
....  1\  - - , 
Sénégal  · . , ' : )  7,2  17,2 . ,.12,.S  ~ 10,4  21,9  15,0  11,2  . 28,0 
1  Mali  ·.·  _·  ·. )  .'  ... l 
' 
1•  :  1,0  ..  3,8  :4,1  :  ,o, 1 
•1  4  '  "  .. 
Sous-total  7,2  15,3 .  .22,5  .17 ,2  .12,8  .10,4  22,9  _1'8,8  15,5  28,1 
cete d1Ivoiré  '  5,4  7,9  10,2  20,5  15,2  13,4  15,6.  19,4  17,4  26,7 
Haute-.Volta.  1  /1·  0,9  2_,.2  - 2,3  - - 0,4  8,7  2,0 
) 
Sous-total  6,5  8,8  12,4  20,5  17,5  13,4  15,6  19,8  26,1  28,7 
Niger  0,3  0,2  0,4  0,4  o.2  - 0,2  - 1,4  4,0 
Dahomey  ,.  Ot8  1,2  1,~  2,3  2,6  2,4  2,0  2,4  6,2  8,3 
Togo  • •  • •  .. ,  ' .  •••\  • •••  • • • •  • •••  5,7  5,7  4,6  3,4 
Sous-total 
r  '  .. 
7,9  8,1  12,2  15,7  ••••  ••••  .  .  .  .  • •••  • •••  • ••• 
Total·  ••••  ••••  • •••  ~  ~  ~  ..  • !  .~  ••••  - ••  ~.  •,f  .. 4!?,4  46,7  53,8.  ::72,5  ...  ..  •A'  ...  . ''  . 
( 1 )  La Mau.ri tania utilise un :t>eu  de  toile de  jute généralement usagée  pour l 1 emballage 
du poisson séché exporté  ~quelques dizaines de tonnes seulement pa.r an). Il s 1agi  t 
soit de vieux sacs découpés,  soit de  toile inportée par Dakar. 
.·i 
.-13  072/VJ.II/  2/  66-.F 
JMPORTl:.T!ONS  DE  SACS  VIDES .~s  (NDB  62....03-?~ .•  22  c  ~ ~·2.) 
Tonnes 
Pays  1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964 
Mauritanie  20  - 6  ~ 
Sénégal  ·2  979  2 Erl5  3860  ·3  459  2 070  1 742  667  l  835  328  793 
~1ali  267  ·1  739  1 910  17 
Sous-total  2 979  2 875  3 860  3 459  2 070  1 742  954  2 574  2 244  810 
C8te  d'Ivoire 3 500  4.622  3 462  3 666  4  623  3 024  3 995  4 596  5 191  6  370 
Haute-Volta  5  8  94  21  1  7  209  104  98  97 
Sous-total  62  4  630  3 556  3 687  4 624  3 031  4 264  4700  5 289  6 467 
Niger  435  670  657  1 264  739  455  551  698  817  754 
Dahomey  1 041  961  1  119  1 480  245  828  1 134  597  737  668 
Togo  - 625  - 577  220  - 605  835  763  938 
Sous-total  1 476  2 256  .. 1 776  3 331  1  204  1  283  2 290  2 141  2'317  2360 
Total  7960  9 761  9 192  10  477  7 898  6 056  7 508  9  404  9 850  9 637 
1 
Millions de  Francs  CF!t. 
Pays  1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964 
IV".Lauri tanie  1\  2,8  0,9 
}294,4  - - Sénégal  314,9  >233, 7  285,5  194,8  189,3  '149,6  }  62,0 }· 14,8 ~ 69,9 
Nali  2,6  38,2  127,3  0,6 
Sous-total  314,9  233,7  294,4  285,5  194,8  189,3  165,0  200,2  143,0  70,5 
COte  d'Ivoire 201,4  '262,5  203,5  219,7  304,0  269p4  422,7  '404,3  444,6  582,5 
Haute-Volta  0,8  0,6  8,1  3,9  o, 1  0,2  16,3  4,8  8,2  8,6 
Sous-total  2o2,2  263,1  '211,6  223,6  304,1  269,6  439,0  409,1  452,8  591,1 
Niger  29,1  52,1  39,3  64,1  . 44,5  32,9  47,8  53,4  62,3  57,2 
Dahomey  59,8  59,2  58,1  87,9. . 18,0. .  67,7  49,7  49,8  48,6  50,3 
Togo  - 0,7 .  - 36,9  28,2  - 60,3  59,9  57,3  69,4 
Sou.c:1-total  88,9  112,0  97,4  188,9  90,7  100,6  157,8  163,1  168,2  176,7  .. 
To·t;a.l.  606,0  608,8  603,4  698,0  589,6  559,5  761 ,a  1·  772,4  764,0  838,3 1  :3  072/VIII/B/  66-:F 
231/244...7 
J.!'fPOilTATIONS  DE  SACS 'DE  JUTE -VIDES  USAGES  ÜIDE  62-03- 31.  32  et 3)) 
Tonnes 
Pays  ,.1955.  1956  1957  1958  1959-- ~1-960  1961  1962'- 1963  "1964  ....  '  ,_-
Ma.uri. tania  )  '  )  . 
L73 
1 
}  643 
"  6  '  - - L 
Sénégal  f258  ?  916  t1  451  t' 448  578  453  88  169 
Nali  )  )  J  210  - 7  - !Ji 
Sous-total  258  916  473  1  451  643  448  794  453  95  169 
COte d'Ivoire  192  '  _43  184  20  76  147  604  518  838  20Z7 
Haute-Volta  - - - - 39  - 14  1  16  43 
Sous-total  192  43  184  20  115  147  618  519  854  2 070 
Niger  32  4  46  108  304  25  84  25  ••••  57~  1 
DB4orn.ey  51  .39  11  288  151  58  65  22  26 
Togo  - - - - - . 80  '25  ••••  Z1 
Sous-total  83  43  . -57  396  455  83  229  72  26  604 
~ 
Total  . 533  1  002  714  1 867 . 1  213  ·678" "1  64t  1 044  975  2  843 
L....-..__..~.~--'------
· Millions de Francs CFA 




1  .)Ia.J.i'  . 
1 Sous.J.total 
i  .... 
i COte 'd'Ivoire 
1  Haute-Volta 




·Togo  ~ · 
Sous-tot~ 
~  (6,4·~46,0  ~22,7 } 80,5 ~6,4  ~29,3  ~:! 
1:6,4  46,0  22,7  80,5  36,4  29.,3 
13,6  2,7  5,8  4,9  4,0  8,9 
- .  - .  - - 2,2  -
13,6  2,7  5,8  4,9  6,2  8,9 
2,5  o,}  o,a  6,o  16,4  1;2 
















.5,31  ,,.31  1f3 1  21-,5·124t21  5,31  19,0 l  3,4_  , 
'Total  ''  ... 35,3 f 52,0. 1 29,8  J. to6,9 J 66,8 1 43,5 f·  1~,9  l101 ,'+ 
1963  1  1964 
5,8 
0  3  , 
L 
9,6 
_6, 1.,  _9,6 
58,8  "164,8 
1,0  3,4 
59,8  167,2 
2,4  •••• 
0,1  0,1 
1., 7- '  .... -1 , 9 
4',2  ...  2,VO 
70,1  f 178,8 231/244-8 
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Pays  1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964 
Mauritanie  ( 
(  1 
~  362 
22  25  J4  57 
j3  7Z7  Sénégal  ~2 232  2 925  4320  2834  2 631  3 171  3 786  4 461  l 
Mali  \  ' 
\  292  411  357  219 
"' 
1 
Sous-total  2 232  2 925  37Z7  43ro  3 362  2 834  2 945  3 607  4 157  4 737 
cete d'Ivoire  467  457  542  352  856  884  975  1  277  459  1  851 
Haute-Volta.  3  1  - 2  11  10  52  50  154  159 
Sous-total  470  458  542  354  867  894  1 OZ7  1  27  613  2 010 
Niger  206  41  43  94  73  26  59  272  523  352 
Dahomey  '.  78  63  40  34  23  66  132  63  34  6 
Togo  ....  • • • •  .  ...  • •••  ••••  ••••  1  7  - -
Sous-total  284  104  83  128  96  92  192  342  557  358 
Total  2 986  3 487  4 352  4 802  4327  3 820  4 171  5  276  ' 5 3Z7  .. 7 105 
Millions de Francs CFA 
Pays  1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964 
t  82,7  t95,9 
1  t  88,9 t  82,3 
0,5  0,9  0,3  5,41  Mauritanie 
Sénégal  119,2  124,7  55,6  70,3  102,7  142,7 
Mali  'Il  \  9,3  15,0  22,4  10,9 
Sous-total  82,7  95,9  119,2  12.:~, 7  88,9  82,3  .65,fr  66,2  125,4  159,0 
.1 
cete d'Ivoire  2B,.9  23,8  31,7  24,3  44,9  49,4  59,1  47,3  171 ,5  91 ,3 
Haute-Volta  0,3  o, 1  - o, 1  1 , 1  1,0  5,5  4,7  8,5  13,4 
Sous-total  29,2  23,9  31,7  24,4  46,0  ,50,4  64,6  52,0  180,0  104,7 
Niger  7,3  1,3  0,8  1 , 1  1,0  0,7  5,5  9,0  6,0  7,3 
Dahomey  6,3  5,0  2,6  1,8  1,9  3,3  6,1  5,7  1,9  0,3 
Togo  ••••  • • • •  • • • •  • •••  .  ...  ....  011  1,1  ....  ..,.. 
Sous-total  13,6  6,3  3,4  2,9  2,9  4,0  11,7  15,8  7,9  7,6 
·- · Total  125,5  126,1  154,3  152,0  137,8  136,7  134,7  154,0  313,3  271,3 
-•  "  :  ~ 1 
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Les autres consonma. t.eurs importante  de  sacs neufs sont. lè' ~iali, 
le Niger, le Dahomey  et le Togo  : 
Mali  Niger 
~  Dahomey  Togo 
Besoins actuels en sacs neufs  1  200  t/an  900  t/an  600  tfan  1  000 t/an 
. Principaux produits exportés ·  Palmistes et tour- Palmiste 
:en  sacs  Arachide  ·Arachide  · teaux de  palmiste  café 
'. 
Les· besoins du  Mali sont de 1  200  t/  an bien inférieurs aux dmporta·-
tions de 1962 et 1963.  La  Société d'Etat OOMIEX  qui  a  le monopole  dè l'impor-
tation des produits de jute a  en effet réalisé des achats trop importants en 
1962 et 1963· et a  actuellement des quanti  tés importantes de  sacs en stock. 
Les .arachides maliennes sont transportées en sacs jusqu  1 à Da.lœ.r  pUis ·exportées 
en vrac à  partir de  Dakar. 
Les arachides du Niger sont exportées par un processus analogue  : 
transport en sac jusqu'à Cotonou ou·Lagos,  et exportation en vrac à ·partir de 
ces ports (depuis 1962 sâW.ement). 
Les sacs servant ainsi au transport des arachides d'un pays de 11 in-
térieur aux ports des pays cOtiers,  sont dans une faible mesure  r~ùtills~ 
par le pays producteur. Au  Niger,  on  esti:Cle  qu'en moyenne il faut 2  sacs pour 
trois transports (au moins). 
Le  Mali ioporte essentiellement au Pakistan.  Lé  N~ger~  ·  :en ·vertu 
d'accords passés avec la France  1  lui achète annuellement 3 000  000  sacs B Twill 
pour les arachides  (contenance 40  kg d'arachide en ooque  ou  77  kg décOrtiquées),  _ 
Au-delà de ce quantum les sace sont achetés en Inde ou au Pakistan. Le  Togo  et 
le Dahomey  également importait essentiellelti.ent d.e  l 1Inde èt d.P,  Pakistan. 
'  .  ·- .  '.  ..  ' 
Les autres pays ont des consommàtiQns  de  sacs neufs faibles oU.négli-
geables.  Le  ca.s  du  Sénégal cependant mérite .a,ttentiono  Avant 1•  introduction du 
transport maritime de 1 t arachide et dos ·tourteaux d'arachide en vrac, et du 
.r.ama.ssage  égal~ent en vrac  p~  camions,  ce-·pays  était un gros conaon:n:nateur  de 
sacs  :  plus de 3 ··ooo·  tonnes pa.r  an en moyerirl.e  avant· 1959.  Aotuellemérit. les 
importations de sacs n~a  du Sénégal sont .tombées  à,  1:1oins _de  _500  t/an. 
Sacs ~sagés vides 
'•  t 
Ces  sacs importés en relativement faibles quantités servent· da  complé-
ment  aux  sacs importés pleins et rwtilisés. .Les .importations oscillent: de 1955 
à  1963  entre ·500  et 2 000  t/an. En  1964  elles atteignent 2  843  t, la COte  d'I-
voire elle m&!.e  en prenant 2  OZ7  t  cette année là, sans que 1 1 on puisse expliquer 
ce brusque accroissement. 
. / 231/244-10 
La  moyenne  des importations 1962-1964 est de  5  900  t  dont 3 800  t 
pour le Sénégal et 1  a:>o  pour la COte  d1Ivoire soit 4 700  tonnes à  eux  deux. 
Ces  sacs servent surtout aux  importations de  rtz· {et brisures), blé (pour 
les ninoteries),  sucre, malt. 
Si l'on additionne les importations de  sacs usagés vides et pleins, 
on constate que  les importations totales de ces deux  produits doublent sensi-
blement de  1955  à  1964  (pour l'ensemble de. la zone)  passant de 3 500-4 000 t. 
à 7 ooo...a  ooo  t/  an. 
612.- Le  marché futur 
Les  produits susceptibles d'intéresser dans 1'  avenir dr éventuelles 
industries locales sont la toile de  jute et les sacs vides (neufs et usagés), 
les sacs pleins étant ioportéa par la force des choses.  · 
Les  besoins de  la. Mauritanie sont pratiquement nuls et le demeure-
ront très certainement dans l'avenir. Pour autant qu'on puisse en  juger par 
les inforoations actuellenent disponibles,  aucune activité forte  conso~na.trice 
de  sacs ou  toile de  jute n'est susceptible de  se développer en Mauritanie. 
M&le  un développement intense des exportations de  poisson séché n1ao.énerait 
pas  ~es bes~ins en. toile de  jute dépassant 100 t/  an. 
De  même,  les besoins du  Sénéga1  seront certainement inférieurs à 
500 t/  an dans les 1  0  années  à.  venir compte  tenu des techniques actuelles de 
transport d •arachide.  Les  sacs nécessaires aux  charrois intéri.eurs seront 
fournis par la récupération des sacs pleins et la SOCOSAC  qui produit des 
sa.cs  de  sisal. 
D•autre part1  une usine destinée à  produire des sacs neufs notam-
ment  pour l'exportation du  café et du cacao est en  cours de construction à 
Abidjan. Elle a  été d.iraensionné  de  façon à oouvrir la totalité du oarché 
ivoirien. 
.  En  conséquence,  dans  ce qui suit, nous ne nous  ~téresseront qu1au 
na.rché des 5 autres pays  a Mali,  Haute-Volta(1 ), Niger,  Dahomey,  Togo. 
Trois facteurs rendent extrêmement difficile l'établissement de 
persepotives précises : 
-les productions agricoles futures ne sont connues qu1avec  de grandes marges 
d'incertitude, 
- le transport en vrac peut se aubsti  tuer au transport en sac, 
(1)  Bien que  ce pays,dont le marché est faible,soit destiné à être alimenté 
par l'usine d'Abidjan. _· ·- __ ---Tr:~~,r;:r~;~rf::::~~:!rf~~~~:-r:~~-:{~~t:1f~t:'5~r:~~~,:~If:,~~~~~-"!t!~~-?f:f;~ 
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- certaine produi  ta agricoles-e.etuellement exportés. en l'  état  ~.PC?'\U'l'Ont être ul-
térieuretJ.ent  transformé sur place  :  on  risque dans 1 •  avenir de ne transpÔrtêr ·  · 
qu-e  des·  tourteaux et non  dea oléagineu:x:._  Nous_  avo~s gans la mesure  du  po~ 
Bible,  tenu compte  des projets industriels prévus ou raisonnablement prévi-
sil?les,  ·  - ·  · 
Nous  analyserons d'abord le problème des sacs.  : 
Les  besoins du Niger ont été étudiés par ·le-bureau "Pabst and.  Partners" 
do~t nous reprendrons les chiffJtes  • 
. _  Les tableaux qui suivent,  donnent  pour les 4  autres pays, les expor-
tations .d~ produi_ts  ..  agri~9les pour 1962,  1963,  1964 et 1975  et les besoins en 
sacs correspondants  •.  Les  exportation$ 1975 "ont  été -.:JstiD~s à ·partir des pers-
pectives des plans- de  dévelo-ppement  respectifs. des 4 · PaYS• .  ~o~  ;n.' ~Y:on~ pa~ .... 
fait d1estiiaations pour 1970,  car,  oorœe  nous le verrons plus loin, une in-
dustrie de transforantion de fibres jutières ne peut se justifier économiquement 
que si elle utilise une fibre locale. Or,- il est absolument impossible, nous le 
verrons  également,  de mettre sur pied.""ùne  telle industrie utilisant des fibres 
looales dtici 1970. 
.Tormes 
..  .  ......  1962  196,  1964  1962-1964  1975  .  .  ~~e~e 
Principaux produits  ,  Nombre  Nombre  TOIUl0S  Tonnes·  !onnes·  ~~  ·de saas  Tonnes  de  sacs 
Oignons  1 095  1  217  - ·TIO·  13  000  2  000  33  000 
Harieots  écossés  3  205  409  .....  1  roe·  20  000  - ,. 
Arachides décortiquées  1  100  2  300  3  200  2  -200  36  600  5  000  78  400 
Graines de  coton  837  2  500  ·.  - . 1 '100.  18 300  27  000  450  000 
Graines de  sésame  624  2 026  2 050  1- 550  25  ·soo  3 000  50  000 
Amandes  _d~· karl  t·é  5448  447  6 700  4  160  69  300  6  000  100000 
Tourteaux d'arachides  eoo··  550.  . _. 500  600.  7500  .  -·3  000  .  37  500 
~ 
Total  :  1 13  109  9 449  12 '450'  11"  580  ~--190 500  -46·-000  ·748  900-
1  1 
MALI 
Tonnes 
f  1962  1963  1964'  Moyenne  1'962-1964  1975 
Principaux produits  ·-·  - .. 
Tonnes  Tonnes  . Tonnes.  Tonnes  Nombre·-·  Tonnes 
NoLlbre  .  ~  de  sacs.  ·  .. de  sacs 
Arachides  d~9rt_~quéea  41  035'  t..9  800  43' 500  ·38  lOO  sat)  .. OOQ_  50  000 •' 770 000 
Tourteaux  d  1 arachide··  1 320  ;'  1 700  '1  700  :·:.1 '  ..  600  - 20"  000  5 000  62 500 
'!:  -\.  "  !  .. 
4  oo6  Graines de  coton····  - - ,  300  --21>:600  16 000 .. 266  000 
Amandes  de Karl. té  970  ...  - -·  .  320  -'5  :;oo- ..  ...  -
Mil  - - 1  700  550  7  900  - - Riz  - - 10 820  3600  45  000  20  000  250  000 





1962  1963  1964  l'Ioyenne  19 62-1964  1975 
Principaux produits  Nombre  Nombre 
Tonnes  Tormes  Tonnes  Tonnes  de  sacs  Tolmes  de  sacs 
.:L 
Pa.l.oistes  4-3  901  50  557  56  159  50  205  630  000 
Arachides décortiquées  4 303  6  593  3988  4960  75  000  6000  92 000 
Coprah Coco  ro.pé  704  971  1  783  1  268  21  200  - -
Graines de  coton  - 1 400  - - - 5 000  83  000 
Café vert  1  728  1 002  1  065  1  265  21  200  2000  .33  000 
Anande  de  Ka.rité  2  571  953  7  398  3640  60  000  3 000  50  000 
Tourteaux de  pal.I:Jiste  - - - - - 50  000  625  000 
Total  53  207  61  476  70  392  61  338  807  400  i  66  000  883  000 
TOGO 
Tonnes 
1_962  1963  -1964 
I~oyenne 1962-1964  1975 
Principaux produits  Nombre  Noobre  Tonnes  Tonnes  lf'onnes  Tonnes  de sacs  Tonnes  de  sacs 
Cacao  11  079  10  263  13  488  11  600  193  400  20  000  333  000 
Café  11  541  6  223  16  140  11  300  188 400  20  000  333  000 
falmistes  10  400  12 748  14  477  12 500  156  000  - -
Noix  de coco  1  894  2 964  3 772  2800  46  000  5  000  83 000 
Graines de  coton  1  570  37ffi  1 410  2 400  40  000  1  4  600  73  000 
.Arachides décortiquées  1  840  2809  2 6Q2  2400  36  000  5  000  78  400 
Manioc  (fécule)  3  910  5  701  6 512  5  400  77  000  10  000  165  000 
Tourteaux de  palmiste  - - ·- - - 10  000  125  000 
Total  42 634  44  487  58  416  .46  000  736  800  t  74 600  1  190  400 
Les  inportations de  sacs usagés vides du Mali,  de la Haute-
Volta, .du Dahoraey  et du Togo  sont très faibles,  les besoins en sacs de 
charrois étant pratiquement couverts par les sacs pleins. 
Or,  on peut admettre que  ces besoins  se  développent à un 
rythme voisin de celui de  1 1 économie  générale tout comme  les importations 
de produits vivriers. En  conséquence,  on peut admettre que  dans l'avenir 
le~ besoins en sacs de  charrois seront encore couverts par les sacs im-
po~és pleins,  ou tout au moins qu1il  n'y aura pas de  èheDgement  radical 
en la matière avant 10  ans. ;,"',~ .  ..,_~! .  .;<  _ ...  -••  ;/t:~~~--,.,_ ,:-·) 
'-
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Les  besoins en  toii~ des· 5  :Pa,ys ne  dépaàsent  pas 1  00  termes/~ 
actuellement.  La  toile servant- à la protec~ion des l?alles de  coton repré-
sente ·de  ·1  à  2 pour mille du poids du· coton.· Pour 100 -000  tonnes de  cotOJP 
fibre,  objectif impossible à  atteindre en 1975, il ne faudrait donc  que 
de  100  à  200  t  de  toile. Les  autres usages en  con~erai4tllt à pau près 
autant.  -- ..  ~  ..  · 
En  ce qui conceme le Niger,  l~s besoins. futurs .Ont. été estimés 
par le Bureau ·Pabst Partner à  2 000  t/e:n,  chiffre qui nous parait optimiste 
mais que nous reprendrons néanmoins.  ·· 
Finalement pour 1975;  on  peut retenir_ l~s objectifs ~e consomma-
tion  de  produits de  fibres jutières suivants : 
62.- LES  PRIX 
&li •.....••.•• 
Haute-Volta· •••• 
Niger  ~ •••••••• 
Dahomey  •••••••• 
Togo  •••••••••• 
Total  : 
· 621 •- Les  prix CAF 
1  400  tonnes 
BOO  tonnes 
2  000  tonnes 
900  tonnes 
1  200  tonnes 
6  300  tonneo. 
Ils sont très variables en  fonction des provenances  a  le~ sacs 
français notamment  sont nettement plus chers que  leurs homologues  pakis-
tanais ou  indiens d'une part en raison de cot\ts de  transports aupplémèntaires 
et d'autre. part parc$ que  ces deux  pays imposent une taxe d•exwrtation sur 
le jute non  travai~i  é.  -.  - ·- · 
D'autre part les prix fluctent beaucoup. au oours du  temps  en sui-
vant les cours du jute. Ils varient également en fonction de  1 1 importance 
des commandes.  Nous  donnons  ci-dessous quelques prix CAF  de  saca  ... ueufs. et 
usagés vides observés en 1965  (en F CFJ..  par kg). 
.  ' 
~ 
bot~· d'Ivoire 
,,  •:-: 
Provenance- Niger  ·.Togo 
Neufs  Usagés  Neufs  Usagés  Neufs  Usagéa 
France  123  ••••  134  70  106  58  a·9"3 
Inde  ,,  82,~  60,5  ;  ••••  ••••  :  83  à  89  • ••• 
Pakis;an  87  "  €?9,~  :  80  .  .  ··-.  eg  à  ~2  •••• 
'•' 
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Le  prix d•  sacs usagés dépend  beaucoup de leur état, mais  dans 
l'ensemble, ils coO.tent  environ 30 %  de ooins que  les· .neufs. En  fa~  t,  dan.s 
la plupart des cas, ils sont  "comme  neufs" mais ont servi une  fois. 
622.- ~sgalité à  l'importation 
a)  Toile d2  jute 
-!Qs.q 
•  Droit de douane 
•  Droit fiscal d'entrée 
e  Taxe statistique 
•  Taxe  spéciale d'importation 
•  Taxe  forfaitaire 
•  Im~t sur les Affaires et 
Services 
•  Pas de  droit de douane 
•  Droit fiscal d'entrée 
•  Taxe  statistique 
•. Taxe  forfaitaire 
•  Taxe  spéciale 
- D§ns  les 6  autres pays 
•  Droit  de douane 
•  Droit fiscal d'entrée 
•  Autres taxes. 
- Mauritani.2 
-Sénégal 
•  Taxe  statistique 
•  Taxe forfaitaire 
•  Taxe  sur le chiffre d' af-
faire  a 
•  Taxe  statistique 
•  Taxe  forfaitaire 
•  Taxe  sur' le chiffre d 1 af-
fairee 
:  4 %  de la valeur CAF 
:  1  0 %  de  la. valeur CAF 
:  Négligeable dans le cas·présent 
:  6% de la valeur CAF 
:  20 %  de la valeur dédouanée 
(taxe spéciale non comprise) 
:  Z7 ,50 %  de la valeur C.A.F. 
:  10 %  de la valeur CAF 
:  1 %  de la valeur CAF 
17 %  de la valeur dédouanée 
40  F  /1 00  kg. Négligeable dans le 
oas présent. 
4 %  de  la valeur CAF 
:  ~- %  de la valeur CAF 
1  2 %  de la valeur CAF 
1  20  %  de la valeur dédouanée 
:  1  2 %  de la valeur dédouanée 
(auglnentée de la taxe forfaitaire) 
:  3 %  de la valeur CAF 
:  20,6 %  de la val~ur dédouanée 
:  13,) % de  la valeur dédouanée 
~entée  de  la taxe forfaitaire) ·  ,.<!:''~·~.·.  ·::;  .. ::(:-:·.4''  :~~·~:"_..·  · .::··  ,.,  r·;  '~  ·  :·.: 
_:  ~  ,r  ' 
- cate  d.!l!2!!:! 
•  Droit spécial d  1 en  trée 
•  Taxe  à la valeur ajoutée 
- ®ute-Volta 
•  Taxe  statistique 
•  Taxe  temporaire de  dévelop-
pement 
•  Taxe  compensatrice 
•  Taxe  temporaire. de  soutien 
•  Taxe  for.fai  taire  ·  · 
-Niger 
•  Taxe  statistique 
•  Taxe .forfaitaire 
•  Timbre 
•  Taxe  fiscale 
-Dahomey 
•w 1  t;- •' f  t  '>  '  •  ~ 
•  Taxe  statistique 
•  Taxe  forfaitaire 
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:  1  0 %  de la valeur CAF 
:  14,95 %. de  la valeur dédouanée 
:  1 %  de la valeur CAF· 
:  1  0 %  de la valeur CAF 
1  3 %  de la valeur CAF 
i.  1,5% de. la valeur CAF  , 
:  25 %  de la valeur dédouanée 
:  1 %  de la valeur 'cu 
:  21  %  de la valeur dédouanée 
:  3%.  de  l'ensemble des taxes pré-
cédentes  ·  ·. 
:  2 °J0  de la valeur CAF 
:  1 %  de la valeur CAF 
- t  -25  of>-. de la valeur dédouanée. 
Le  cumul de  ees taxes donne  (en %  de  la valeur CJ.F)  : ,. · · 
Pays  PrOvenance  CEE  Autres provenances 
En  %  En  % 
; 
43,81  49,18  Mauritanie 
Sénégal  47,83  53,31 
Mali  71 ,oo  75,80 
Côte  d'Ivoire  32,19  36,79 
Haute-Volta  50,63  55,63 
Niger  32,50  37,50 
Dahomey  32,36  " 37,34 
Togo  28,00  28,00 -~ 
231/244-16 
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•  Droit de  douane  · 
•  Droit fiscal d'entrée 
•  Autres taxes 
l  5 %  de la valeur CAF  pour 62...03-22, 
32  et 41 
15 %  pour les autres 
:  1  0 %  de la valeur CAF 
:  les m~mes que  pour la tQile de jute, 
•  Même  fiscalité que  pour la toile de  jute. 
- Dans  les 6 autres paya 
•  Droit da  douane 
•  Droit fiscal d'entrée 
•  Au tres taxes 
:  5 %  de la valeur CAF  pour 62-03-22, 
32 et 41 
15 %  pour les autres 
a  5  ~ de la. valeur CAF 
s les mêmes  que  pour la toile de  jute. 
Le  cumul  de ces  taxes donne  (en %  de  la valeur CAF)  : 
Pays  Provenance CEE 
En  % 
Mauri~anie  a~ 43,81 
b  43,81 
Séngal.  a~ 47,83 
b  47,83 
Mali  a~ 65,00 
b  65,00 
C~te d1Ivoire  a) 32,19 
b)  32,19 
Haute-Volta  a~ 45,63 
b  45,63 
Niger  :~ 
6 
6 
Dahomey  a~ 32,36 
b  32,36 
Togo  28,00 
a= 62-03-21,  23,  31,  41. 
b =  62-03- 22,  32,  41. 
Autres provenances 
En  % 
a~ TI  ,41 
b  50,53 
a~ 82,05 
b  54,68 
a~ 83,00 
b  71,00 
a~ 49,44 
b  37,94 
a~ 64,38 
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Une  usine devant.. produire des sacs principalement destinés à l'  expor-· . 
tation du cacao vient d'être construite à  KUMA.SI.  Il s'agit de la "Fibre Bag 
Manufa.cturing Corporation" Société d'Etat. La  capaoit4 théorique _de  cette usine 
est de 5 000  000  de  sacs/  arJ.  mais  jusqu'ici la production annuelle n  1 a  ~s  dépassé 
2 000  000  de  sacs. Elle doit en principe utiliser des fibres locales.  (kena.f et 
·  urena lobata).Pour l'instant la production ·est insignifiante et l'on doit ~ 
· porter du  jute en complément. 
Nigéria 
·  Une  unité analogue vient d'être construite à  .BADAGRI  près de  Lagos. 
Sa capacité est  ~alement de  5 000  000  de  sacs/an,  (102 métiers droits) et elle 
a  été conçue  également  pour utiliser des fibres locales. Elle se heurte aux 
m&J.e~ difficultés que  la précédente. 
Une  troisième unité de  même  capacité est en cours de  construction à 
Jos dans le Nigéria du Nord.  · 
64.- PRODOOTION,  DDlENSION  ET  LOCALISATION  D'ENTREPRISES 
641.~ Les usines existantes 
Aucune  entreprise de- filatUre et -'tissage  a;e'  jute et fibres assimilées 
n'est actuellement implantée ·dans la zone•  Séule existe, à  !~heure 
actuelle,  ~a SOCOSAC  à  Dakar qui produit des sacs, ficelles,  cord,ages,  cabas, 
tapis et articles di  vers à partir de  sisal importé. En  1963, . Sur une  production 
to·tale de  2 065  tonnes elle a  produit :  1  ·tonnes de  sacs  dont 200  +.onnes 
exrortées),essentiellement utilisés pour les charrois int.érieu.rs  a.rachideà en 
ooque,  arachide décortiquée,  tourteau d'arachide,  paddy et produits divers). 
Un  s~ de  sisal peut faire -de  2 à  3 campagnes. 
Capaoité de  production ~Melle  se_!~ SO~C  a 
Corderie  ••••••••  ~ ••••••.••••  ~ • • •  500  tonnes  .  . .  . 
Ficellerie  ••••••  ·-~· •••••••••• •.  · :  300  tonnas  (m:étiers à filer exclue.ivement) 
Sacherie 24  métiers sans navette  24  à  100  kgjh soit 7 t/jour soit 2 000  t/an 
Tapisserie  1 grand métier • • . •  50  tonnes 
Cabas  provisions ••••••••••••••  :  50  tonnes. 
·,  ·  Le  sisal importé·  re~ient, à  50-55  F  CFA  1~  ··kg· (11-ét.oupe· valant.~ ·f:. CFA 
au maximum).Cette activité serait· éventuellement mena.çée, si l:'a.rachide venidt a 
être transportée localement en. vrac.  .  .  .  . Z,;1/244-18 
,  Une  autre  entrepri~e d~  ..  p~,  .~a  C~4-I}T!.C.•  cqnfectionne des sacs 
a  partir de toiles de  coton importées pour le compte  des minotiers locaux. 
Ce  t,ype  de sac sort évidemment  du cadre de  cette étude. 
Au  Dahomey,  la Société Dahoméenne  de Textile créé  récemment,  confec-
tionne des sacs à partir de toile de jute importée. 
642.- frojets actuels 
- C6te d'Ivoire.  Le  groupe  "Industrial Promotion Services" (Société d'Investis-
sement  des Ismaéliens) installe à Abidjan avec 1 1 accord du  Gouvernement ivoi-
rion, une sacherie d'une capacité de 5 millions de  sacs par an,  soit environ 
5  000  tonnes par an. Cette usine  (FILTISAC)  utiliserait initialement du jute 
importé qUi  serait ultérieurement remplacé par du dah local. Les investis-
sements s'élèvent à  700  M CFA  et l'usine entrera en production au début  de 
1967. 
Les Ficelleries de Bouaké  ( 1 )  envis~eraient la production de  sacs 
de sisal (de 1  à  1 ,2 millions de sacs ·par an)  pour les charrois intérieurse 
Leur activité actuelle est la fabrication de ficelles et cordages à  partir 
de sisal importé d 1.An.gola  (  700-800 toMes/  an).  · 
- Niger. Le  plan de développement  de la République du Niger prévoit 1 1 implan-
tation d'une uni  té capable de produire 600  000 sacs par an.  Le  bureau dr études 
Pabst and Partner a  remis au gouvernement un  ra~pgrt, concluant  qu'un sac 
d  1une contenance de 100 kg fabriqué localement  ~ 2)  reviendrait à  171  F  CFA 
alors que le prix du même  sac importé serait 105  F  CFA  rendu Niamey.  Par 
contre un rapport da la Banque  de  Développement  de la République  d\1  Niger 
conclut à  la compétitivité d'une telle fabricatione 
En  fait, le problème principal. est celui de la production de fibres 
locales.  Une  mission de l'IRCT et ·de la SATEC  est actuellement sur place à 
cet effet. 
:_12âltoéf•  {Jne  "Société Dahoméenne  du Kenaf"  a  été créée  (sous le régime 
pree  ent)  avec un capital de  343  M CFA  avec  comme  actionnaires le gouver-
nement  dahoméen  (70 %)  et le groupe GARDELLA  de Ifilan  (30  %)  aveo pour 
objectif la culture et l'utilisation du  dah à  des fins de  sacherie.  Le  groupe 
Gardella, fournisseur  d'usines clé en mains,s'intéresse depuis peu à  la 
Sacherie {2), et aurait construit l'usine de  BADAGRI  au Nigéria.  Un  contrat 
~ï~e groupe que la SOCOSAC  -Usine à Bouaké. 
Jusqu'ici deux·so·ciétés  seulement au monde  étaient susceptibles de fournir 
des usines de filature et tissage de fibres jutières complètes  :  Maok:ie 
and Sons de Belfast et Fairb&tzne de-Leeds. . 1  '' 
r  ,  ·t  ~  , .. 1,1.'•;"  .~~r, ·:  ~~~~;;,.- ··~·-:-:·  .~,,  ,"{T 
fi  '1 
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de foœniture d'équipement (clé en mains)  avait été signé avec le .Gouvernement 
~oméah, contra~. qui  prévoyai~ :  ·...  , 
-un"  complexe  agricole". pour la production de kena.f  (substitut du· jute. Voir 
chapitres· suivants)  comprenant notalbm.ent.  6 centres de  pres~  et 1· centrale 
de  rouissage,  séchage,  raffinage et emballage de la fibre (300  M CFA.) 
-une fila~.- tissage_- sacherie à  Bohioon  (1  5_00  M CFA) •. 
Ii était prévu de produire 10 000  tonnes  de  fibres par an,  d1en expor-
ter 4  000  et d'en tra.nàformer 6 000  en sacs dont  la. plupart,  étant donné le 
marché dahom~, auraient du être exportés. 
Le. moins  que  1 1 on· puisse dire de ce projet 'est qu • il est utopique. 
A.uoune  étude' sérieuse de rentabilité n 1a  été faite, ni sur le plan  agri~ole, 
ni eur le plan industriel. La. question du marché ne semble  pas avoir été 
effleurée. 
Aux  dernières nouvelles, le gouvernement  actuel chercherait à  se li-
bérer d~ ce contrat. 
643.- Possibilités d 1usines nouvelles 
La  capacité minimale d1une  usine est de3000 "/an (à .3  postee) soit en-
viron 3 000  000  de sacs.  Donc  auo'Wl  des 5 pays  étudiés n'est susoeptj.ble de  foumir 
un marché suffisant. Leur marché. total en 1975  étant de l"ordre de  6·000 t/an, on 
voit que l'on peut. au grand maximum  d'ici là, implonter deux- unitéa  .. dans la zone. 
La répartition géographique des marchés permet a  priori txois locaJ.1 .. 
·sations :  ·  · 
a) ~  1Jkill..  L•~~emble .des  ~hés  ..  maJ.i~n,  ;oita:i:qu~ et  s~égalais 
aerait cependant inférieur à  3  000  tonnes en 1975  ( 2  500 à  2 700  t) l  . , 
b)  Au  Niger ; 
,c)  Au.  Togo  ou au Dahomey. 
..  . .  "  .  .,  . 
Le  marché total de  ces trois derniers pays dépasserait 4 000  t  en  1975 
co qui est un élément favorable. 
Les localisations  a  et b  ne se justifient que ··si :1 'on utilise  ·des 
fibres locales, alors que la localisation  c  conviendrait pour une usine trai-
tant  du  jute ilnporté.  On  igno,re ·pour J:·1 instant  le~ oo'O.~s de  p:l:-oduction  des fibres 
locales. Il est donc  impossible d1effêctuer dès caiéulà de rentabilité comparée 
pour les différentes localisations et de proposer des projets précis. D'autre 
part, 1 t étroitesse des marchés  actuels et 1 1 incertitude quant aux marchés  futurs 
rendrait cette démarche  prématurée. 13  072/VIII/B/66-F  i (  '  ' 
Cependant on peutp  avee les élé:nents dont nous  disposons, faire une 
comparaison entre les  intér~ts respectifs pour la collectivité d'une fabri-
cation à  partir de jute importé et à partir de fibres locales (voir le' cha-
pitre 67).  On  constate que  l'usage de fibres locales et de ce point ·de  vue 
bien plus intéressant. 
En  conséquence'~ les usines à  envisager devraient être localisées ·~u 
Mali  Oll;  au Niger,  les deux  seuls ~s  de la zone  susceptibles de produire du 
dah dans des ~éla.is raisonnables {voir plus loin 671). 
Cependant la localisation Mali  (Segou vraisemblablement)  risque de 
poser quelques problèmes. Nous  avons vu que le marché accessible à une usine 
si  tuée dans ce pays risque d  1 être inférieur à 3 000 t/  an.  Celle-ci devrait 
donc  exporter, mais les co'dts de  transports risquent d'être prohibitifs : 
de  35  à 40  F  CFA  la kg vers le Dahomey  ou le Togo  (soit de 30  à  50 %  du 
prix du sac).  · 
On  pourrait aussi imaginer que le FJ.ali  ne produise que  de la fibre 
et l'exporte vers les pays dotés d•usines, cete dlivoire èt Niger pa.r 
exemple.  Là  encore,  l 1incidence des ooftts de transports risque d'être très 
lourde  :  le transport d 1un kilo de fibre de Segou  à Niamey  couterait · · 
de 20  à  25  F  CFA.  Or le prix de la fibre rendu usine ne saurait  ~tre su-
périeur à  45  F  CFA/kg. 
Une  usine sise au Niger devra pour  écouler ses sacs au Dahomey  et 
au Togo,  supporter des coàts de 1 1 ordre de  1  0  à  12 F  CFA/kg. 
On  peut donc  dire que  la localisation Niger est plus favorable que 
la. localisation Mali pour ce qui est des  co~ts de transport. Il reste à  savoir 
hl.::.n  .E?.Jltendu  s 1il en est de  m~e des possibilités d'approvisionnercent  en fibres. 
65.- DESCRIPI'ION  DU  PROJET 
66.- CAWULS  DE  RENTABILITE 
Compte  tenu de ce qui précède,  ces cha  pi  tres ne sauraient  ~tre déve-
loppés. 
67.- EFFETS  SUR  LA  COLLECTIVITE 
Dans  ce  chapi~ nous comparerons,  du point de vue de la collectivité 
l'utilisation du jute importé et des fibres locales. 231/244-21  . 
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671.- Possibilités de  production de fibres jutièree dans la zone 
-·  .  '  .. 
La  culture du  jute proprement dit n'est pas possible en Afrique de 
l'Ouest, mais on  peut par contre obtenit- des succédanés fort eapables de le 
~placer avantageusement  :  , 
-.~e Dah ou kenaf (hibiècus o~biD.us) 
.;.·la Roselle  (hib:t.cus sabdarif'fa) 
·- l 1Uréna  l~b~ta~ 
Un  certain nombre  de  pays africains produisent déjà de telles fibres 
soi~ pour  alimen~r des sacheries, soit pour des usages artisanaux  ..  t 
Tonnes 
Pays  possédant  des filatures-tissages ·è.  1'960  1961  1962  1963 
saoheries  · ·  . 
Congo-Léo  aUréna  7  000  6 000  4  000. 4000 
Punga  4 700.  5 000  4500  4  000 
Ghana  :  Dah + Uréna  20  20  50  350 
}iadaga.scar  :  Uréna  1  355  2  196  1 317  2200 
Pays  ne  possédant pas de  filatures-tissages-
sache  ries 
~  ..  .  ~ 
Oentre Afrique  :  Roselle  - 3  17  200 
Congo  Brazza  :  Uréna  - 50  20  20 
COte  d'Ivoire  :  Dah + Uréna 
.. 
...  ""'  '  1  ;2  - -
Mali  :  Dah  ?  ?  1 400  ? 
Nigéria  :Dah  .,  ......  ·"  50  50  50  100 
. Les pays de ln zoné ·suseepti  bÎèfl de · produire du· dah ·e·Ortt  .l 
'  ~  . 
-le Mali 
- la cete. ·d1Ivoire 
-le Niger 
-le Dahomey 
- .;t.e.Toso•  . .  . . 
- ~·  Le.  t~vail  ·de  rec~rche a .débuté dans les· stations de  l'IRCT de N'T.A.RLA. 
en  1955  et 4e KOGONJ;  en  1. 962.  .  , .  .'  .  .  .  ·  · ..  ·.  . 
Une_ étude  d~ta:Lllée  (Doo~bre 1964)  a  été faite par l'IRCT qui a'Poutit 
au plan d~ production  suivant~  1  · ··  ·  · ·  ·-
J;  •  '  •  • 
1966 et 1967 ·- Expérime~tation· sur station de· re~herche 
1968  .  - _PrévuJ.garisation 
.. ·..  ·  •  Productioti ds 1  00  tonnés·  de·· fi  breé sûX  70  ha. 
•  Production de  16  tonnes de  semences  sur 30  ha. 
pour les 350  ha.  de  fibres de l'année suivante 
1969  - Prévulgarisation et début de  production de rapport.: 
500  t. de fi  bres sur 350  ha 
76  t. de semences  sur 150  ha pour les 1  700  ha.  de 
fibres de  l'année suivante. 1  ;3  072/VIIT/B/CS- ·-F 
~ 
2311244-22  . 
1970  - Production de 2  500  tonnes de fi  bres. sur t · 700  ha · · · 
- Production de  s~ences, fonction des besoins futurs 
en fibres. 
Les  conclusions de l'étude sont optimistes.quant aux  possibilités 
pratiques de réalisation de  ce programme,  les conditions climatiques et agro-
nomiques  du Mali étant particulièrement favorables à  la produètion d'é  fibres 
et de  semences,  et le paysan malien  étant déjà familiarisé avec la culture 
artisanale fort développée.  La  zone  de  production serait la région de Sagou. 
On  ne disposa pas· encore de calcul de prix de revient· precis de la 
fibre.· On  peut néanmoins  se baser sur les exemples  d 1 autres pays africains : 
-Au Ghana  où 1•on expérimente actuellement les différentes possibi-
lités de  production de fibre de  sacherie (principalement du dah),  1  616  ha.. 
prévus pour 1965  en vue  de l'approvisionnement de 11usine de la "Fibre Bag 
Manufacturing Coporation" à Kumasi,  on  arrive au prix da revient suivarit 
(Octobre 1964)  a 
55  F CFA/kg  arrivée usin~ 
en  rouissage artisanal. A titre de  comparaison,  le prix moyen  du  jute· importé 
payé par là "Fibre Bag Manufa.èturinB'  Coporà.tionu  était à la m&J.e  époque  de  : 
49,50 F  CFA/kg  CAF  Tema. 
Une  autre étude effectuée par une mission américaine dans un pays 
africain francophone limitrophe du  Mali  aboutit à  une fourchette de  : 
34  à  42 F  CFA  le kg 
suivant le 'procédé de rouissage utilisé (artisanal ou industriel). 
En  ce qui concerne le Mali,  l'IRCT considere que  pour une culture 
bien faite par des  ~sans habitués ou  bien encadrés et pour un prix de la jou~ 
née de travail estimé à  200  F., le prix de  revient de la fibre ne serait pas 
inférieur à  : 
,10  F  CFA/kg  à  la production. 
Une  usine· pourrait donc  aisanent payer 55  F CFA/kg,  prix moyen  qu'elle 
paierait dans le cas de 1 1importation de la matière première. 
- COte  d 'Ivoirq  •. Son  cas a  été également  étudié par l'IRCT. Il existe Wle  zone 
de  production traditionnelle dans la région de Korhogo-Boundiali qui peut 
servir de point de  départ à  une production importante. 
Un  programme  est actuellement 'en cours d'organisation. 13  072/VIII/B/66-F 
.  Le  priX de.·revient de la fibre  ~ la.:pro<l~tiotl est ·estim~. f' '40 7 C'!'Alé 
~· sù"r ·la basé  d'Uri  prl.X ·de ia· jo\ùnée de travail de· .  .a>O  F ·cFA..  . 
Le  prix des fibres importées ~du  usine·.est  .. de  52. F  le-.kg dans le cas 
d  1une usine à Abidjan et 56  F CFA/kg  dans le cas d'une usine à  Bouaké.  Sur la 
base de la compéti  ~vi  té entre fibres locales et fibres importées,  on  arrive 
.. à· des prix maximum  d'achat aux planteurs de  : 
38,20 F  CFA  le k8 ·dans le eaa de 1 1usine. à.  Abidjan, 
45,40 F  CFA  le kg dans le cas de 1 111sine à. Bouaké. 
Prix des fibres importées renqu usine  52 F CFA/kg.  56  F CFA/kg 
•  .  1  •  ..  ' 
Frais de  ramassage  2,00  Il  2,00  tl 
Transport vers le centre de  triage et 
de·conditionnement  1.,30 
tt  .  '2,60  "  ... 
Frais de triage,  de conditionnement 
et mise en balles  6,00 '·"  6,00  n  . . .  .  ..  .. 
Transport des balles du.  ~~n~~.à l!~sin~  "4,50 
.  ·H.  -
tt  .. 
1 
Prix d1aohat maximum  au  plan~eur  38,20  tt  45,50  " 
Total 
52~00  If  _56_.10  tt 
' 
En  tenant compte  de la rénunération de 1 1 organisme intermé-
diaire entre le producteur et 1 'usine on peut proposer les prix moyens 
suivants d'achat .àu;x  planteurs  : 
35  F CFA  dans le oas·d1une·usine à  Abidjan 
40  F  CFA  dana le cas d'une usine à •Bouaké  • 
.  ,  '!• 
- ~·  Des  essais ont  .~~tS  éffectu~ dans la station de l 1IRAT  à Kolo 
près de Niamey  (IRCT)  et près de Iwlaradi.  Sur le plan agronomique,  les 
essais ont  été couronnés~de ·sucees  et on peut espérer des rendements 
de 1 'ordre de 800  kg,/hao  CepenQ.ant  aucun prix· de  revient n'est dis-
ponible.  Dt autre part. les prQbl~~.es l"iés à une production importante 
n 1ont pas  été résolus (disponibilités en terres et eau notamment). 
Une  Înis~on da la sATEC  et. de l'  IRCT  doit .  sous peu se rendre 
au Niger pour tenter de.  P01l.P.1J.J+e  en. la matière.  . ... 
- ..J2gJ'lomey-Tom,.  Ces~ 4.eux  pays peuvent ezr principe foUrnir du dah.  Le 
"projet"G.ARDELLA"repose·d1a111eurs aur·cette possibilité. Cependant 
les études· agroriër.piques n'en sont qu'à leurs débuts.  On  sait donc  que 
le dah  pousse au_Dahomey  et au Togo,  mais on ne  ~urai~ di:re _avec  quel 
rendement  en dehors des stations· d'  expérlmèntâtion, ni·  où  lé produire. 
·~·  .  ~ 
' .  ·~· ;' ....  ' 
~  .•  .. 231/24+-24 
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672•- Comparaison entre fibres looaJ.es et fibres~ées  .m_~.R.9ln..i..2-Q....Y.Yi. 
~e l§_Çol~ctiyit~ 
a) .!abrication a.veo  du  ,jute importé 
La localisation la plus favorable est alors un grand port, ABIDJAN  (1) 
par exemple. 
La  valeur CAF  du  kg de  sac importé n 1 était pas supérieure à  90  F  OF~ 
_ en moyenne  sur les trois dernières années. 
Les valeurs des facteurs de  production importés nécessaires à  la pro-
duction de  ce kg de  jute sont les suivantes  : 
- jute :  1105  kg à  52 F  CAF  =  54,60 CFA 
...  Amortissement des matériels importés  (en 10  ana)  : 
Valeur :FOB  •••••••••••••••••••••••••••• 
Frêt •••••••  1  000  t. à  7 500  F CFA 
Montage  ••••••••••••••••••••••••••••••• 
Engineering ••••••••••••••••••••••••••• 
Total arrondi à  : 
soit :  2  a:>  .:S.~~ = 8,  50  F  CFA  environ par kg de  sac, 







- Energie  t  4  500  k'Wb/8  h.  soit 4  500  x  3 x  250  =  3  375  kw:n,l an, 
soit 30  M CFA/  an dont  environ 20  M CFA  de  facteurs 
de production importés,  soit environ 3,2 F CFA/kg 
de  sac. 
-Cadres de direction étrangers  : 
5 cadres à  environ 5 M CFA/ an = 25  M CFA, 
soit 4,1  F CFA/kg  de  sac. 
On  peut négliger les effets induits des revenus des cadres dont la 
consommation  est essentiellement importée. 
Le  coQ.t  total des facteurs de  production importés,  est donc  : 
-Jute •••••••••••••••••••••••••••••••••• 54,60 F CFA/kg de sacs 
- Amortissement dt Équipement  importé • • • •  8,50  " 
11 
- En.erg:i.e  •••••••••••••••.••••••••••••••  3,2()  " 
11 
-Cadres  ••••••••••••••••······•·•••••••  5,00 
11 
" 
'7'f";SS  "  " 
(J/..  . 
-Divers  10 ~ ••••••••••••••••••••••••••  7,13 
Total arrondi :  '79";ë55  F CFA/kg  de  sacs. 
Le  prix du ~  de sac importé étant au max1mum.  de 90 F CFA,  on  obtient 
une  marge  de  11  F CFA/kg qui représente l'augmentation de  revenu · national par 
kg de  sac produit. 
\1)  Nous  raisonnerons dans  l'hypothèse la plus favorable  d'une usine de 
6.000 t/an installée à  Abidjan et travaillant à  3  postes. :x·  , .·.  .....  ,.;.• 
13 Cf72/VIII/B/66-F 
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·  b) F§brication avec  du dah local 
1  • 
.  Sur les 54,60 F  CFA  de fibres que l'usine serâit ~~s~  à  ~er, 
·pour produire 1  kg de sac, 36,75  (35  x 1,05)  sont payée au .planteur,  .. comprennent 
au moiÎls  31  F  CFA  de valeur ajoiltée.  Sur les 23,60  restants~·(ramassage, trans-
port,  triage, conditionnement,  ~~e en  balles),  60 %  au moin$1  soit environ 14 F 
serait de la valeur ajoutée iocale. 
Donc,  dans le cas où l'on utilise du  dah local, il y  aurait au .~oins 
45 ·r CFA  de yaJ.eur ajoutée supplÉmentaire.  On  aurait aiors une  V{Ü~ur ajoutée 
looale de  11orqre de  :  · 
56  F CFA/kg  de  sac  · 
a.u  lieu de 11  précédemment  - so+ t  plus ·de 5  fois plus. Dans  le .cas de sa.cheries 
· installees à 1 'intérieùr, ce rapport  serait certainement plus  favo~ble. 
dah. 
Tout doit donc  ~tre mis  en oeuvre pour développer la production de 
68.- QQ!!QLUSIONS,  RECOivJlYIANDATIONS 
- Les  besoins en  sacs du Sénégal et de  la. Mauri  tania sont actuellement peu 
importants et  senblcnt devoir lo raster dans los dix années  à venir. 
-L'usine en cours d'installation à  Abidjan couvrira par aill~urs les ba-
soins de la COte  d'Ivoire. 
- Les  cinq autres pays de  la zone  M.a.H-,  Haute-Volta, Niger,  Dahomey,  Togor.-
représenteront en 1975  un marché d'environ 6  000  tonnes  perme~tant ·!·'iii-
plantation éventuelle de deux unités de production  (au maximum). 
-Les données  dont on  dispose actuellement pennettent de conclure  : 
•  au médiocre intérêt du point de vue de la collectivité, des installa-
tions travaillent sur fibres importées 
•  au net avantage présenté par l'utilisation de fibres jutières locales. 
Les recherches agronomiques  actuellement en cours sont 'jusqu'ici 
concluanteBsmais en peut encore se prononoer sur les possibilités d'ob-
tenir ces fibres en quantité suffisante à des prix acceptables. 
La  localisation optimale des unités serait alors, soit le Niger,  soit 
le Mali. 
--'.'"" 13  072/VIII/B/  66-F 
- Il conVient donc,  avant de  proposer des implantations industrielle  e : 
•  d'attendre les résultats des  études agronomiques et économiques  en 
cours pour cozma.ttre les possibilités réelles d'  approviSiOlUleiJent  en 
fibres locales.  . 
•  d 1étudier attentivement l'évolution du  marché.  En  effet, outre 11incer-
ti  tude concemant les produotions a.g.ri8oles qui ie conditionnent et la. 
menace  représentée par le transport en vrac sous toute·s ses formes,  la 
concurrence des fibres synthétiques  (polJp~P"At'~iène no~ent) est à 
terme redoutable.  · 
Certains experts n'hésitent pas à affinner que d'ici 1  0  ans 1 1 industrie 
du  jute aura disparu en Europe.  Par Silleurs un  récent· rapport de  la 
F.A.O.  fait état de  perspectives peu  encourageantes pour les p~s pro-
ducteurs de fibres autres que  le coton. Ces  éléments doivent donc 
inciter à la prudence. 
Enfin, les produits en fibres jutières ayant des valeurs spécifiques 
peu  élevées (de.l  'ordre de 100 F CFA/kg),· les cotlts de  transport risquent 
de limiter géographiquement les marchés. 13  (172/VIII/B/66-F 
!  232 A •  '.l:RICOTAGE  D~E'l'OFFE DE  B>NNETERIE 1 
L'activité de la b;n'neterie peut se déoomposer en deux  : 
-le tricotage de  l'étoffe,  .. 
- la confection d'articles finis à  partir de cette étoffe. 
La  phase préliminaire de 1'  étude a  conduit à  conàid~rér que ia 
confection proprement. di  te dr articles de bonneterie. devai  't  se concevoir  . 
dans un cadre national,  tout comme  d'ailleurs la confectiOn classique de. 
tissus (les deux  activités pouvant être associées). 
.  . 
.  :·  ·  ~Seul donc · le tricotage est à  envisager éventuellement dans  un 
cadre supranational.· Cependant  l'étude des besoins  en  étoffe de  bonneterie 
implique l'analyse du  marché des articles f~s.  ·  · 
Les articles de  boiUleterie importés sont classés suivant les 










60-05-41*  '.  60..06-00 
Etoffe de  bonneterie n~n élastique ni caoutëhoutéS; . 
en pièces  , 
Ganterie de  bonileterie non  élàstique n1·  caoutchoutée 1 
Bas,  sous-bas,  ohausset.tes, -protège..ba.s et articles 
similaires de  bonneterie non  élastique ni caoutchoutée 
_.  .- -~ chauss_e.ttes et autres articles 4e _bébés  {layette) 
- aütrës  · 
. -Soue-vêtements  d~  .. llOllD:eterie non  élastique ni caout-
chOU:t éê  ·:  ._;. ·  ·  .. ·  ·  ·  · ·  , 
_:.  sous-vêtem~ts da  bébés  (laye-tte) 
-autres  .. 
Vê~ements de dessus,  ~cessoires du vêtement  et autres 
articles de bonneterie non  élastique ri1  caqutchoutée· 
.....  oh!les,  éèharpea_,  cravates et autres acce.èsoires · 
du vêtement ·  ·  ·  · · 
- vêtementà 
- - de bébé (layette) 
--autres  · 
"'!"- au  tres  . 
. Etoffes--en 'pièôes et autres arlièlés (y compris les 
genouillères et bas à varices) de boMeterie élastique 
et de  bonneterie caoutchoutée. 
Les  différentes éJ iminations qui ont précédé _1 t étude s:péoifique. d_es 
produits ont conduit à ne· retenir que  les rubriques· nié.rquéès  d'un 'âstérique1 
les autres correspondent à des importations négligeables. 232A-2 
Les  trois types d'articles finis a.in.si  sélectionnés ( 60-04-10, 
60-05-30,  60-05  .. 41)  représentent 80 % des importations ·dt articles finis de 
la zone.  De  plus,  ce sont les seuls pratiquement à être confectionnés en 
étoffe de  bonneterie usuelle, les autres,  tels que  gants,  bas,  lalfette 
étant généralement tricotés directement sur métiers spéciaux. 
Notons  au passage que  la différence entre les articles 60-05-30 
et 60-05-41  n'est pas très claire, mais ni les tarifs douaniers, ni ~es 
statistiques du  ~ommeroe extérieur ne sont plus explicites. 
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611.- Le  marché actuel 
a) La I?roduction locale  Quatre entreprises de  bonneterie sont installées 
dâfl8 la zone :' 
- A Dakar  :  1  MATICOSE  (l~Ianufacture de Tissage et de  Chnfeotion Séné-
galaise) qui tricote de l'  étoffe de  bonneterie  et· dont 
la production actuelle est de  ·1 00 .t/an  • 
•  OO:OOCO  (Société de  Bormeterie et de  Confection Dakaroise) 
qui confectionne les articles à  partir d1étoffe produite 
par Ml.\.TICOSE  et importée  :  150  tonnes/  an  • 
•  TMS  (Tricotage  ~iéca.nique du Sénégal)  qui tricote et 
confectionne environ 50  t/  an. 
- A Abidjan:  •  D&var~ay-Recoing qui tricote et confectionne sas  étoffes 
200  tonnes en 1964  et 205  tonnes en 1965, 
,  SAB  ( Sooi  été Abidjnnoiso. de  Bonneterie)  qui tricote et 
confectionne  ~alement :  54  tonnes en 1963  et 57  en  1964 
et 75  en 1965  \1). 
Ces  productions consistent principalement en  :. 
- sous-v~tements  (slips et~llots de  corps) 
- vêtements de  dessus  (pull-overs,  polos,  cardigans) 
Le  tableau de la page  suivante donne  les importations d'étoffe de 
bonneterie utilisée en principe pour ces productions.  On  remarque  que  seuls 
le Sénégal et la cete  d'Ivo~re importent en quantités non négligeables 
puisque ce sont les seuls pays à avoir des industries de  bonneterie. La  Haute-
Vol ta fait exception cependant en 1961 1  1962 et 1963. Il existe bien une  en-
treprise de  confection à  Ouagadougou,  la SICOVO,  Société Industrielle et 
Commerciale Vol  ta!que, mais sa gamme  de  production ne comprend  pas d'articles 
de bonneterie  ; il ne  s'agit  en  principe que  d  1 articles confectionnés en 
tissu :  complets tergal et kaki,  chemises -vestes tergal et coton,  pantalons, 
(1)  Estiniation peu précise car évaluée ·en  nombre  de  pièces. 13  072/VIII/B/6~ 
. IMOORTATIOH  D'ETOFFE  DE  :B01TNETERIE  EN  PmJES  ( 60..01...00) 
Tonnes 
Paya  1955  1956  1~57  1958  ~959. 1960  1961  1962  1963  ·1964 
~E.  l  11  (29  ~38  ~48 }ao 
r  1  •. 
t  !tiauri  tanie ,  ,.  t_  - ,_ 
Sénégal  123  194  100  96 




11  29  38  48  00  123  195  100  97  .,  .._ 
COte  d'Ivoi  ~- 26  '9  1 
~  6  46  75  43  79  (,-. 
Haute-Vol ta  - - t  ~  4  l  81  68  13  1  .  ,  .  ...... 
143  Sous-total  - 26  9  1  4  6  1Z7  56  80 
Niger  - - 1  t.  ~- E.  1  t 
t  4 
Dahomey  - - t  - - ~- - c  1 
t 
c. 
Togo  1  t 
~  - - - - - - r  ....... 
Sous-total  .  €..  - 1  ~  ,..  _-,Ç.:...  1_  1  r_  5  ....  .  .... 
Total  E.  37  39  39  52  86  251  l 339  156 
1  182  !  '  - .  ,.  - i 
!üllions da  F CFA 
1 
l  Pays  1955  1956  1957 ~  1958· · 1959  1960  ·1961  ..  1962 · -1963  1964 
~.~:e ~0,6  ~5,5  ~14,7  ~21 ,4129,5  ~53,4  ;7~2 15~,9  ·~:~  6g:~ 
Sous-total 
co-œ d •  I'YO:i:rf: 
Haute-Vol  te 
Sous-total 
Niger 
i  :Qahomey 
! Togo 
1 Sous-total 
f  Total 
•  1  •  ~  • 
o,6  5,5 
- 9,5 
- ~,5 
0~2  o, 1 
o;.2  o, 1 
0,8  15,1 
t4,  7  21,4. 29,,  -53,4  72,2 158,Ej  80,9  63,' 
3,4  o,g  o,~  ·4,2  30,1  48,6·  39·, 7  64,o 
0,2  0,1.  2,3  .0,8  53,4  33,1  . 8,9  .0,6 
3,6  1 ,o  2~5· .  -5,0  83,,  8',  7  ··48,6  64,6 
0,4  0,3  0,2  0,3  0,4  0,3  0,6  '  0,3 
o, 1  - - · ·o, 1  - (  0,2  o,2 
- - - - 0,2  o, 1  l  o, 1 
0,5  0,3  0,2  o,4 ·  o,6  0,4  u,a  ·o~6· 
18,8  22,7  32,2  58,8 156,3 240,9  130,3  128,3 13  072/VIII/E/66-F 
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shortsr  salopettes et tabliers en coton. Il s 1agit donc  soit d'erreurs 
dans les statistiques douanières,  soit d'importations accidentelles 
destinées aux ateliers artisanaux de  confection.  D'ailleurs en 1964  ces 
importations sont redevenues négligeables. 
Les  importation~ d'étoffe de bonneterie des 5  autres pays  sont tout à 
fait négligeables  (usages ·artisanaux).  ·  ·· 
En  définitive, les importations d 1 étoffe de bonneterie· à 
des fins de confection industrielle sont de  : 
130  tonnes pour le Sénégal  (moyenne  1962-1964) 
66  tonnes pour la COte  d'Ivoire  (  ,..  1962-1964) 
soit environ 200  tonnes au total.  · 
b)  Les importations.  Les importations d'articles de  bonneterie co*fec-
tionnés sont rassemblées dans les tableaux qui suivent. 
.  En  se basant sur les moyennes  des  ann~s 1961-19E3,  la 
marché actuel des articles importés se présente ainsi  : 
· SoY.s-vêtements 
......., 
Vêtements de dessus  Autres articles 
Pays  NDB  :  60-04-1 0  NDB  60-05-30  NDB  60-05-41 ( 1  )  Tot a  1 
Tonnes  M CFA  Tonnes  M CFA  Tonnes  M CFA  Tonnes  ~~CFA 
Mauritanie }  62  62,6  57. 
_.  82,7  20  29,7  139  175,0  Sénégal 
Mali  16  21 ,2  13  13,2  6  2,0  35  36,4  .. 
Sous-total  78  83,8  70  95,9  26  31,7  174  211 ,4 
COte  d'IvoirE  42  44,1  40  46,0  14  25,0  96  115,1-
Haute-Volta  7  6,8  2  2,3  4  2,6  13  11,7 
Sous-total  49  50,9  42  48,3  18  Zt ,b  109  126,8 
Niger  10  6,9  2  3,7  9  4,0  21  14,6 
Dahomey  11  7,4  3  -4,1  .  l  0,4  14  11,9 
Togo  24  18,3  14  7,1  - - 38  25,4 
Sous-total  45  32,6  19  14,9  9·  4,4  '/3  51 ,9 
Tet  al  172  167,3  131  159,1  53  63,7  356  390,1 
Les importations totales sont de  .360  tonnes environ pour tme 
valeur CAF  de 390 millions de  francs CFA. 
On  constate d'ailleurs que les deux  seuls pays dotés d'une 
industrie de la bonneterie,  le Sénégal et la CSte d'Ivoire en absorbent la 
plus grande partie :  235  tonnes et 290  M CFA  soit 66  ~" en quantité et 74% 
en valeur. Ils importent donc  les articles les plus chers. 
On  doit  également ajouter environ 70  t  par an d'articles de 
bonneterie entrant de  fraude  de  Gambie  au Sénégal. 
{1)  Voir la première page de cette note. 
1 •  '  '  ~  #  .I,  ~  , 
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INFORTATIOl'iS  DE_  OOUs.vETEI!~TS (NDB  60-04-1 0) 
Tonnes 
Pays·  1955  j 1956  195-7  -1-958'  1959·  -1960  1961..  ' 1962  ~ . 1963  ! .. 1  964 
Mau.ri tanie  }303  }300  }~ }w  }  139  }  106 
1 
.  E_  .  E..  ..  -
Sénégal  91  71  60  56 
Mali  33  15  16  18 
Sous-total  303  308  a?8  223  139  106  125  86  76 
!- • 
'74  ..  ~ 
-·  C8te  d•Ivoire  67  37  4  ·so  . 55  '. 41.  67  33  Z7  .. 6_5 
Haute-Volta  4  5  é- 3  1  ~  3  6  5  9 
Sous-total  71  42  4  53  56  41  70  39  32  74 
Niger  '  2  2  t..4  4  5  12  25  a:>  4  5 
Dahomey  6  3  4  5  8  10  7  14  12 
Togo  ••••  .....  •  •••  ••••  ••••  .. ...  10  17  20  36 
Sous-total  8  5  4  8  10  aJ  45  44  38  ..  53 
Total  382  355  296'  284  205  167  240  169  146  .  ·'201' 
Millions de  Francs  CFA 
Pays  1955  1956  1957  1958  t  1959  1960  1961  .  .  1962  '  1963 
1  1964 
Mauri  tania  h6,2 
n  }o2,6  }90,8 
o.,7  0,5 ..  0,7  - Sénégal  h15,5  ~50,5  r36, 7  77,2  67,1  60,2  59,1 
y~  23,0  9,4  34,1  a::>, 2 
Sous-total  .,,6,2  115,5  150,5  136,7  102,6  90,8  100,9  77,0  95,0  79,3 
C6ta  d'Ivoire  50,5  26,1  6,2  39,5  41,8  41-,1  ' 61·p9·  .'33,3  29,4  69t6. 
Haute-Volta  4,8  5,5  o, 1  3,3  1;0  0,2  . 3,2  '  5,1  7,4- 1~9 
Sous-total  55,,  )1,6  6,3  42,8 
~ 
41,3  6s, 1  42,8  38,4  j6,8  77,5 
Niger  1,6  1,4  2,7  3,9  2,9  ..  4,8  11 r4  10,7  5,7  4,2 
Dahomey  '5,9  3,0  0,2  5,0  4,8  7,8  •7, 1  5,9  8,8  7,6 
Togo  •  • • •  ,  ...  -· .. 
.. ...  , ...  • •••  7,3  13,0  14,3  ZJ,7 
Sous-total  7,5  4,4  .2;9  8,9  7,7  10,6  25,8  29,6  a3,8  39,5 
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IIWRTATION3 DE  VETENl~.'iTS DE  DESSUS  DE  BOl\l.'.J""ETERIE  (NDB  60-05-30) 
. 1955  1956  1957  1958  1959 
l143 
) 
} 86  }40  }27  J  178  j 
143  178  .86  40  Zl 
43  33  . 31  44  63 
1  1  é.  1  1 
44  34  31  45  64 
2  1  1  2  41 
4  3  4  1  12 
••••  ••••  ....  • •••  • ••• 
6  4  5  3  53 
193  216  122  88  144 
1 
1955  1956'  1957  1958  1959 
~02,9  \41,8 }36,6  ~12,  7  •84,7 
1  1 
102,9 112,7  84,7  41 ,8  36,6 
. 38,8  Z7,5  25,0  48,2  66,9 
1,6  1,3  .0,2  1,2  0,4 
. 40,4  28,ti  25,2  4~,4  67,3 
0,4  1,2  1,2  1,7  1,0 
4,7  3,1  4,6  2, 1  5,5 
•••  • • • •  " ...  t •••  ' ... 
?,  1  4,3  5,8  3,8  6,5 
148,4 145,8 115,7  95,0  110,4 
1960  1961 
}  51  }  5~ 
_.  8 
51  65 
42  73 
~  1 
42  74 
3  1 
5  2 
• •••  18 
8  21 
101  l 
160 
.. 





44,9  85,0 
57,7  63,0 
o, 1  1,3 
57,8  64,3 
2,9  1,5 
4,9  3,7 
,. ...  8,2 
7,8  13,4 
1962  1963 
5  4 
48  57 
19  13 
72  74 
30  18 
3  1 
33  19 
4  2 
2  4 
9  14 
15  20 
120 l 113 




••••  .. ·-M 
•••• 
40 




14  '  .  .  .  .  ' 
..... 
Millions F CFA 
1962  1963  1964 
1,3  2,0  -
8610  83,3  94,2 
9,2  21 ,o  .... 
96,5  106,)  •••• 
44,5  30,4  97,11 
4,4  1,2  5,2 
48,9  31 ,6  1
102.3(.  - 6,6  3,0  ... , 
2,9  5,6  ... , 
5,2  7,9  12,3 
, 4,'/  16,5  12,3 
110,5 1  62,7 1160,1  1?4,4  •••• - . ' .  ' "  _·  ~  J.  t'  •  \ ,' 
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AUTRES  DU:OR'I'ATIONS  DE  BONi;ETERIE  '(60-05-41 )· 
- .  Tonnes-· 
P~s  1956  1957  1958  195~  1960  1961  1962  1963: 
'  . 
Mauritanie  }  1 }ta  }46  140  }70 
(, 
1~  ~  Sénégal  36" 
Mali  1  13  4 
•' 
Sous-total  1  18  46.  40  70  '37  29  11 
Cbte  d'Ivoire  32  4  5  12  9  18  13  13 
Hau.te-Volta  2  ·l  l  -
,.. 
l  3  8  ( .. 
'. 
Sous-total  34"  4  5  12  9  18  16  21 
Niger  1  1  1.  r ~ 
6  8  13 
Dahomey  ·-
1  E  '  e..  ....  L  '- Togo  • •  ••  ••• •  •  • •  •  •  .  ....  • •••  .....  '• ..  • ••• 
Sous-total  1  1  2  t_  ! 
'6  8  13 
~ 
Total  36  23  ;  53  t  52  79  61  53_' i. 45 
Millions de  Francs  CFA 
Pays  . 1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963 
Mauritanie 
} 1,5  r7,4  r6.4 
0,3  o, 1  o, 1 
Sénégal  54,3  100,5  53,4  22,9  1,2,4 
Mali  1,0  1,6  3,3  ; 
Sous-total  1,5  17,4  54,.3  56,4  100,5  54,7  ~4,6  15,8 
'' 
cete d'Ivoire.  Zlr'5  6,2  8,0  12,6  1t1  26,0  23,9  25,0 
Haute-Volta.  1,3  E_  o, 1  - 0,3  1 , 1  6,3 
Sous-total  28,8  6,2  8,1  12,6  12,1  26,3·  25·,o  31 ,3 
·Niger  .  1,2  0,7  1,0  0,3.  0,6  4,2  :r 
4,5 
Dahomey  ••••  0,1'  1 , 1  0,4  0,_1  o,s  0,8 
Togo  .  .  .  .  ••••  • •••  ••••  •••  • •••  •  •••  • ••• 
Sous-total  1,2  1,4  2,  •t  v,?  0~7  4,7  3,2  5,3 
'.L'OtaJ.  31 ,5  25,0  64,5  69,7  113,3 185,7  52,8  52,4 1~ 072/VIII/B/66-F 
En  tenant compte  des productions,  des importations et da cette fraude, 
le marché actuel de la zone  serait de  850  termes dont un peu plus de  la moitié 
:fourni  par  des  productions locales. 
De  ces 850  tonnes,  400  sont consommées  au SénégaJ. et en Mauritanie, 
330  en ce te d·' Ivoire et ·120  dans les 5  autres pays.  On  ne peut  ~tra que  frappé 
par la faiblesse de  ce dernier chiffre. Il est certain que  le Sénégol et la COte 
d'Ivoire doivent avoir des ·consommations bien supérieures du fait de leurs for-
tes populations européennes et du niveau de vie plus élevé de leurs nationaux, 
mais il  est probable qu'tme fraude non négligeable alimente le marché  de la Haute 
Volta;  du l'l'iger,  du Togo  et du Dahomey  via le Ghana  et le Nigéria. Il n'est ab-
solument p:ts ·possible d  1 èstimer cette fraude,  mais en se basant sur le cas du 






Total 5 pays 
612.- Le  marché futur 
35  à  42  tonnes 
13  à  16  tonnes 
73  à  89  tonnes 
121  à  147  tonnes 
Les  études de  la SEDES  sur le marché  des textiles au SénéRa1  et en COte 
d'Ivoire ont permis de  calculer des élasticités de  consommation globale par 
rapport au revenu : 
En  quantité 




COte  d}Ivoire. 
018 
1,5 
L'élasticité en valeur est plus élevée ce qui indiqua qua la qualité 
des articles consommés  s 1élève dans le temps. 
On  ne dispose pas d'élasticités spécifiques relatives aux différents 
types de produi  ta textiles et notamment  les articles de bonneterie. Il est pro-
bable que la demande  de  ces derniers s'accrottra plus vite que  celle des textiles 
en général. Nous  pr.endrons donc  une  élasticité en quanti  té égale à  1  • 
Le'· marché  futur dea articles finis peut dans ces conditions être ainsi 
estmé : 














} .  ~75 à  525 
46  à  55 
521  à  580 
} 
'  , 
400  à  450 
17  à 21 
417  à  471 
160 à  178 
.. 
•'  ·~ 
1  098 à  1  229. 
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(Tonnes) 
1975 
6ôo  à 660 
.  -56  à  67 
656  à 727 
500  à  550 
21  à 26 
521  à  ?76 
194  à 235 
'. 
1 371  à  1  538 
l'Tous  ne donnerà11s .d'indication que  pour 1'  éj;Offe  da bonneterie  •. En 
effet le prix dea articles finis sort en principe du cadre de cette étude et 
dtautra pa:rt, il en existe une telle diversité qu'il ost très difficile de don-
ner des niveaux de prix très significatifs. De  plus, les variations de qualité 
compliquent encore les comparaisons. 
Lœ prix CAF  moyeœ de ·1 1 étoffe de  -bonneterie  importée ont  été les sui-
vants  (en F  CFA  par kg).:  -~,' ·  '  :·  ·  ·.". 
1961  1952  1963  1964 
Sénégal  590  810  800  650 
COte d'Ivoire  650  650  915 
9  810 
Comma  on le voit, ces prix ne  sont guère stables car là ~ncore les 
problèmes de qualité interviennent. 622 ·- E!sgsJ.i  té nàa  l'importation . 
Pas  de  droit de  douane· 
-Droit fiscal d'entrée 
- Taxe  statistique 
- Taxe  forfaitaire 
- Taxe  spéciale 
- Droit de douane 
- Droit fiscal d'entrée 
.. Taxe statistique 
,•  ,. 
13  072/VIII/B/  66  .... F 
232!-10 
:  1  0 %  de la valeur CAF 
t  1 %  de  la.  valetn- CAF 
:  17 %  de  la. valeur dédouanée 
:  40  F CFA/100  kg. Négligeable dans  la cas 
présent. 
a 15% de  la valeur CAF 
:  20 %  de la valeur CAF 
1  20  F CFA  (Forme  négligeable dans le cas 
présent) 
- Taxe  spéciale d'importa  ti  on  :  6 %  de la valeur CAF 
·- Taxe ·forfaitaire  :  20% de  la ·valeur dédouanée  {taxe spéciale 
non comprise) 
- ImpOt  sur les affaires et 
services  :  2:7 1 50 %  de la valeur CAF 
Dgns  les 6  ay~e~ Ba~ 
- Droit de  douane 
- Droit fiscal d'entrée 
- Autres taxes  1 
Mauritanie 
- Taxe  statistique 
- Taxe  forfaitaire 
- Taxe  sur le chiffre 
d'affaires 
Séné.e;.aJ;, 
- Taxe  statistique 
- Taxe  forfaitaire 
-Taxe sur le chiffre 
d'affaires 
COte  d'Iyo~ 
1  5 %  de la valeur CAF 
:  1  5 %  de la valeur CAF 
:  2 %  de  la valeur CAF 
:  20 %  de  la valeur dédouanée 
:  12 %  de  la valeur dédouanée  (augmentée  de 
la taxe forfaitaire) 
t  3 %de la valeur CAF 
:  20160 %  de la valeur dédouanée 
:  13,50 %  de la valeur dédouanée  (augmentée 
de la taxe forfaitaire) 
- Droit spécial d'en-
trée  t  1  0 %  de la valeur CAF 
- Taxe  à la valeur 
ajoutée  :  14,95 %  de la valeur dédouanée .  ' 
Haute-Volta 
&  •  1 
- Taxe  statistique 
- Taxe  temporaire de 
développement 
- Taxe  compensatrice 
- Taxe  temporaire de 
soutien 
- Taxe  forfaitaire 
NigeF 
- Taxe  statistique 
...  Taxa forfa.i  taire · 
.PMPaaz 
- Taxe  statistique 
- Taxe  foi-fa.i taire 
- Timbrè 
- Taxe  fiscale 
13  072/VIII/B/66-F 
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:  1 %  dë la vtileur CAF 
:  1  0 %  de  la valeur CAF 
1  3 %  ·de  la valeur CAF 
:  1,50%  d~ la nùeur CAF 
a 25 %  de la valeur dédouanée 
:  1 %  de la valeur CAF 
t  25 %  d~ la valeur. dédouanée 
t  1 %  de  la valeur CAF 
:  21  %  de ·la valeur dédouanée 
:  3 %  de l'ensemble des  taxee  précédentes 
:  2 %o  de  la valeur CAF 
Le  oumul  de  oes  taxes donne  (en %  de  la valeur CAF)  a 
Pays  Provenance  CEE  Autres provenances 
Hauritanie  57,25  ~  .  .  74,41  %  .. 
Sénégal  61,51  %  82,05  ~~ 
Mali  71 ,oo  ~~  84,00 7b 
Cbte  d'Ivoire  43,69 %  60,93% 
Haute  Volta.  63,13%  81,88 ~ 
Niger  57,50%  63,75% 
Dahomey  44,82%  · 63  5·1  7o 
Togo  29,87%  29:J f!7  of 
..  ,  .  la 
63  - S):'JYATION  D~  ENTREP.RISES  DA;~ LES  PAYS  LIMITROPHES 
~ 
Il existe un grand.· nO!r!-bre: d'entreprises de  confection, mais aucune 
firme  pour l'instant ne  tricote·de l'étoffe de bonneterie. 1  3 072/VIII/B/66-F 
23~12 
5 entreprises sont implantées  : 
•  J.F. Kamson  and Co.  à Lagos  1 
•  Sunfla.g Knitting Mills à  Apa.pa, 
•  West  Afrioan Thre.ad  and Co.  à A:pa.pa,, 
•  Northern.Knitting )York  à  Kano, 
•  Textile Commodi ties à Kano; 
64  - PRODUC'!7$)N,~  DIMENSION,  LOC~SATION  D'ENTRE~SES 
Les  entreprises existant dans  la zona  ont les capacités de  tricotage 
suivantes  : 
Matioose  :  150  t/an à  3 postes 
TMS  :  150  t/an à 3 postes 
Devanlay-Reooing :  200 t/  an à 3 postes 
SAB  :  100 · t/an à 3 postes 
Total  600  t/an 
On  peut admettre que  les entreprises locales de  confection de bolmete-
rie couvriront 60  5f  du marché,  ce qui est une hypothèse assez optimiste. Dans 
ces conditions, les besoins en étoffe de  bonneterie des entreprises locales se-
raient de· 660  à  730.  tonnes en  t970  et 820. à 920  tonnes en 1975  (compte  tenu des 
chutes).  . 
En  admettant que les bonnetiers locaux fournissent 80 %  des besoins 
pour la confection looo.le,  ils auraient à produire  : 
530  à 500  tonnes en 1970 
660  à 730  tonnes en 1975. 
Il y  au.rai  t  donc  besoin de  capacité de  tricotage addi  tionnalles. Les 
marchés  du Mali et de la Haute Volta sont négligeables vis-à-vis de  OOll%  du Sé-
négal et de la COte  d'Ivoire. En  effet,  laur appliquant le même  raisonnement 




25  è  29  tomes 
9  à  11  tonnes 
1975 
30  à  36  tonnes 
11  à  14  ton.'tlea h •.  ; 
'  - i  ,,  .....  ~  ~  4l  ''t  •  ''  ,, 
\''  '1  ~l 
232J.-:.13  .. 
Ln  capacité minimale d'une uniM de tricotage étant dé l 1ordre de  100 
tonnes/an,  aucune  im.plantation n'est concevable dans ces detU  paya.  ·  .  ·  · 
.  J.,our  l'ensemble Niger- Dahomey- Togo,·  on peut de la m&ie  ~açon ~éi~­
nir un marché  futur da l'étoffe de  bonneterie  : 
1970  1  85  à  95  tonnes, 
1975  :  103  à 125  tonn~s. 
Il y  aurait donc  peut-être place pour une  unit~ à partir de 1975, 
65 - DESCRIPriON  DU  PROJET 
t  ••• 
Compte  tenu du  terme  très lointain de la possibilité qui vient d 1  ~tre 
signalée et surtout de  son caractère très hypothétique, il est inutile de  prévoir 
dès maintenant un projet précis. De  plus,  cela serait impossible,  étant donné 
l'insuffisance des  données  chiffrées concernant le marché. 
66  - C~  DE  RENTABILITJ, 
67  - EWETS  SUR  LA  COLLECTIVITE 
P=*<  •  - -- ..  ' 
Compte  tenu de ce qui précède,  ces cha  pi  tres ne sauraient être déve-
loppés. 
68- 001\CLUSIOI~  ... RECOJ.VJNANDATIONS 
D•ici 1975 la demande  en étoffe de bonneterie dépassera probablement 
la capacité des usines installées, mais  ce déficit sera essentiellement  au Sé-
négal at en COte  d •r voire. La meilleure solution consistera à  a.ocrottre la capa-
cité des entreprises existantes dont la situation actuelle, dfailleurs, n1eat 
pas  très brilla.n  te. 
On  ne pourrait envisager d1unité nouvelle que  pour l'ensemble Niger-
Dahomey  - Togo,  et ce difficilement avant 1975. ,. '- \  ~ 
1  ~ 072/  .. '1  ... .,..  '-.  1'" c  .,  .,~  .  ...... .... / -.J,  ._o  ..... _.· 
232A-t4 
L'information statistique actuellement disponible dans  ces trois pays 
est très nettement insttrfisante. ·La  définition d'tin projet ioplique une  .coru~s­
sanca précise du  ma~ché - impossible à  tirer dea  actuels documents  douaniers. 
Une  étude de  marché  spécifique basée sur des enquêtes est nécessaire. En  consé-
quence,  11  ~emble indispensable que les Services des Douanes  du Niger  1  du Daho-
mey,  du  Togo  effectuent sur une  période assez longue  ( 1 à  2  ans) des relevés 
des importations de  bonneterie par type d'articles (maillots, slips, gilets, 
polos  •••  )  de  façon très détaillée. Touœautre démarche serait prématurée et 
inutile. 13072/VIII/B/6~ 
1233 - ~TION.  DE  FILETS  DE  ~HE. 1  .. 
Les filets de pêche  correspondent k la rubrique douanière 59-05-oB  (NDB). 
6~1- ETUDE  DU  MARCH!f 
'  . 
611.- Le  matché  actuel 
L  1 Afrlque de l'Ouest est actuellement approVisionnée par t·rois 
#  •  :  •  •  • 
•  La  F,Pduotion artisanale 
•  L'imJ)ortation 
•  La  contrebande, 
·qui pour 'l'instant alimentent· essentiellement· la ptche· artisanale; (maritime et  .. · 
oontinentalè) .La pêche industrielle n • est pour 111nstant le fait quB  d'  al'mements 
···  . ··étra.nge·rs  qui· ·arrivént dono,·en  général,  po~s  da· laur··propre ·équipement  .. :.·. 
(chaluts principalement).  .  . ·  . 
.  · 
·,  ·  La  ~he  artisanaJ,.e,  q\1~ l'on tend .de  plu.p  en plus à oontreler, en-
cadrer Sinon organiser en coopératives, utUise, outre d'autres appareils. (nappes, 
lignes ••• )  filets de modèles  très· di  vere correspondant à.· des·· toobni.ques  de 
p~he 'différentes  1 
..  •  filets tratnants· 
.- ·filets· ·dérivants 
~-filets fixes 
•  filets indiyiduel~ (éperviers,  •••  ) • 
Dans  la quasi tot.Bu.té des oa.S,  ces filets sont confectionnés par 
les ~beurs eux mftmes  avec de  ~  "nappe·" ·qui· est finalement le produit foumi 
pa+  le~. ).  so1ll'Ç~s  prée~  tées.  . .  · 
Un  même  filet peut lui-m&le comporter plusieurs parties confectionnées 
à partir de nappes de différents types en fonction  : 
•  du  maillage 
•  de la grosseur du fil 
•  du  matériau utilisé pour la confection du fil. 
'  J Le  maillage peut varier de  10  mra  à  100  ou  o&le  200  DDI) 
La grosseur du fil va de  1  000  mm  à  2  000 mm  au kg de  fil. Les fils 
peuvent  ~tre en coton,  nylon,  ou fibres locales. 
~  ..  -
Le  nylon,  gr!ce à  sa résistance et à  son  séchage  rapide supplante 
toutes les autres matières malgré  son  prix plus élevéo  On  peut  actuell~ent 
considérer,  selon les importateurs et responsables des services des  p~ches des 
divers pays de  l'Afrique de  l'Ouest, qu'à l'heure  ac~elle, 75% des filets 
utilisés sont en nylon. 
La  production  artisanal~ est particulièrement développée au Séné.gal et 
au Mali,  pays  qui ont de  très anciennes traditions de  p~che,.  sans qu'il soit 
pour autant possible d'estimer le volume  de  cette production. Au  ~Iali,  on  · 
confectionnait autrefois des filets avec  des fibres de  kenaf local (régions 
de  Ségou,  Mopti,  maintenant  remplacées  par des filets en nylon fabriqués 
localement ou  importés.  Les  services administratifs intéressés n 1ont pour 
l'instant aucun  moyen  d'investigation permettant d1estimer la production ar-
tisanale de  filets de  pêche. 
Les  importations ont été les suivantes au cours des onze  dernières 
années  : 
Tonnes 
Pays  1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964  1965 
Mauri ta:nie 
1", 
} 11  139  }13  }  l  - ~  1  1,4  2,0t' 
Sénégal  \  19  Zl  38  26  38  31,1  45,9 
Mali  ,;  )  J  22  4  65  46,2  27,5 
loo  ·~ 11  • 
~  .. ..  13 
lill 
104 
~  Soue-total  19  ~9  21  ZT  60  33  78,7  75,4 
COte  d'Ivoire  38  39  32  26  68  63  63  31  16  24,6  14,1 
Haute-Volta  1  - 1  2  9  16  16  14  3  3,1  5,0 
Sous-total  •  .  1-
76  19  io  Zl,7  ~  19,1  39  39  33  28  77  79  45 
< 
Niger  - - - - - - - - - e.  - Dahomey  1  - - - 2  1  3  3  10  6,2  3,1 
Togo  - - ·- - - - 2  5  6  15,1  6,1 
• 
1 
-~  •!- ..  ~  ·~  •  .. !- po 
f6 
~ .. 
Sous-total  - - - 2  1  5  8  21,3  9,2 
Total  59  50  72  41  100  104  144  86  139  127,7  103,7 
* Estimations 1  ?AT72/VIII/B/~ 
Millions de F  CFA 
Pays  1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961t  1962  1963  1964  1965  ... 
~  . . '.  ..  '  ' 
Maurl. tania 
J  5,5 J  9,3. }8,2 
1,6  1,6  1,8  2,5* 
Sénégal  9,.,2  ~4,  1  :18,6  2215  19,.0  26,8  22,1  39,9 
rlali 
t"  6,8  1,7  . 3,8  12,1  4,5 
\  .Sou&-total  9,2  5,5  . 9,3  8,2  14,1  18,6  29,3  . ~.j.  ~2  •. 2  :55,0  46,9 
cate d'Ivoire  21 ,5  19,9  16,0  al,  1  66,7  72,3  85,7  41 ,o  21,3  32,7  19,0 
Haute-Volta  0,2  - 0,4  0,7  3,0  5,6  6,6  4,5  1,0  1  ,2·  2,5* 
1  . 
Sous-total  21,7  19,9  16,4  20,8  69,7  ·n,9  Y2,3  45,?  '22,3  33,9  21,5 
Niger  - - - - -
1'  ......  - - .. - 2~3  -
Dahomey  0,6  o, 1  0,2  - 017  0,5  2,0  1,5  4,1  1,5 
Togo  - - - - - - 2,0  4,8  3,7  11,5  4,6 
Sous-total  0~6  o, 1  0,2  - o,·r  0,5  4,0  6,3  7,a  1·,;s  b,  1  . 
.Total  31,5  25,5  25,9  .29,0  84,5  97,0  125,0  74,1  6?,3  82,7  74,5 
* Estimations 
._..  '  .. 
Il ne saurait ttre question d'analyser ·les· trends  ··avec· précision· 
étant donné la méconnaissance totale de la production artisanale et le 
volULle  total de la fraude.  On  peut néanmoins faire les remarques  suivantes : 
-Le marché total de la zone,  bien que faible est en expansion  &  .. douè.lement 
en  10  ana 
- Trois pays,  seulement,  sont des "consommateurs apparents non négligeables" : 
le Sénégal, le ~Iali, la COte  d'Ivoire. 
..  -.La. déf'~ci~ce du Niger :ést  tot~a -· (appàrente,. mais vrais~~ble). 
,  ~  ·fraude  ~~t, '·selon ies import~teurs et les respc?nsàbies  des 
servioesÎ de  pêches très iiD.portànte  -~t oe,  pour une raison essentielle : 
1'  absence de droits d'entrée en  Gambie,  au Ghana  et en Nigérià.  ~ 
.  De  plus il n 1 eXiste .d.aÏls  ces pqà abSQlU!Jient  au~une fiscalité 
indirecte sur 1 f importation de oes produi  ta sauf au Ghana  qui impose une 
taxe de vente égale à  11,5 %  de la valeur dédouanée,  c'est-à-dire de la 
valeur CAF  dans le cas présent. L'importation légale dans la.  sone est donc 
fortement  concurrencée par la fraude en provenance ·des ·trois pays·  ânglophones. 
.  ' 
:  ~  ·  .  . ·A titre indicatif, nous donnons  oi-dess<>uâ ·les importations. du 
, G~.  e.~ ·  ~  :t.figéria po4r 3 à:Illlées·  r~èntes (pas 'd~· ~t~tiat~g.ues - ~-~po-
.. nibles sur la Gambie)  .:  ·  ·  ·  · ·  ·  ·  ·  _,.  '  .  '  .  .  '.  .  ... 
(Voir tableau page suivante)j 13072/VIII/B/66-F 
j 
~---------------~------------------~--------------~~-----------------
1962  1963  1964 
PriX.  Prix  Prix 
Millions  .  ~llions  Millions 
Tonnes  de  FmoCyF.'~~ Œonnes  de  FmgF~;~ Tonnes  de  moyen 
F  Cl"A  kg  "f  F  CFA  kg"'~ •  F  CFA  F  ~A/ 
~: 
- Filets en fibres 





- .ltï!ets en f1  ores 
synthétiques  . 
. . . .  r·  ••••  1 .••.  1  fi1  88  546 
1  080 
56  32.6 
236  276 
212  243 
587  l 
177  • • • •  ••••  1  170 
dont provenance 




318  1  150  1  150 
-Total  293  • • • •  ••••  543  428  ·790  324  ·358  1 110 
dont provenance 
Japon  ••••  438  406  930  268  Z76  1 030 
l'!  i_g_éria  :-
- Filets toutes 
fibres  348  318  910  379 •  346  91 0  1 085  521  480 
'
.  cfont  provenance  1  - 1  -
___  J_a_po_n _____  ....,__·_·_·_· .....,_•  _.  ·-·-...~...o·-·-·-·  _·...__35_3__.__3_30  _  _.._930_.......__7_oo~-400-·  _  __._s_7_o  ___ 
La Nomenclature Douanière de Bruxelles utilisée en Afrique de 
1 'Ouest ne prévoit aucune  sous position ventilant les importations nappes 
de filets de  p~che suivant la nature de la matière premièré utilisée, le 
maillage et la grosseur du fil. Ni les importateurs, ni les services des 
p~hes ne peuvent fournir la moind:11e  indication. 
Il est donc  imposai  ble,  dans ces conditions d' évaluer avec pré-
cision le marché réel des filets de  pêche dans la zone. 
61 2.- Le  marché futur 
Il dépendra  essentiellement des possibilités d'accord entre pays, 
francophones et anglophones quant à  l'harmonisation de leurs fiscalités à 
l'importation.  On  peut légitimement penser qù1un tel accord aurait pour 
conséquences de  doubler,  au moins la demande  présente de  la zone  satisfaite 
par les"importations officielles" et la ferait passer à  200  - 250  tonnes par 
an. fl,•,·:''.  ',1',, •.  _, 
1  ~72/VIII/B/~ 
Le  taux de  croissance dea importations observé dan~ la·-pà~s~ (7 % 
par an)  est à considérer comme. un mjnimum  car,  au fur et à mesure  de déve-
loppement  de la demande,  la part de la fraude a  été croissante, et d'autre 
part la production artisanale ne peut que  :r-égresser (en veüeur relative)  : 
la quantité des filets artisanaux approcha certàinament de  très près oella 
des fil$ts industriels, mais leur confection absorbe une partie npn négli-
geable de  temps  des  ~cheurs. 'En ·conservant,  par mesure de prudence,  ce 
taux de  '1·%  on  obtiendrait,  pour··1•ensemble  de la zone,  la. dennndè  suivante 
de.. filets :Pour  la p3ohe  artisanaJ.e  : 
. 1970  1975.  ·- - 170.  tonnes  250  tonnes·. (sans accord avec les pays anglophones) 
340  ~;r.mes  . 590  to:nr;.tè~  ~·  .(  a~eo.  . " 
11 
.  "  "  "  ) 
Il est certain que  dès 1970,  seul le nylon ou toute autre fibre 
nouvelle,  au moins  équivalente,  sera :-utilisé. 
Les  annements nationaux de pêche industrielle eux...m&tes  c.onsti-
tuerons un marché additionnel.  Cependant ils seront avant tout destinés à 
la pêche· thonière.,  qui n'utilise .pas  de .filets. Par ailleurs les fileta 
utilisés·  par la pèche industrielle ( oba.luts  •••  )  risquent,  pour les 10  armées 
·.à vebir d'être .teclmiquement hors. d.e  port.ée d1une  éventuelle industrie nais-
sante dans la ~ne. 
62." LES  PRIX 
621 .- Prix CAF 
.. 
Des  renseignements précis n'ont pu  être obtenus que  pour la C~te 
d'Ivoire et le Togo  : 
~te d1Ivoire -(Source importateurs) 
•  Nappe  de  25  m de  long et 5,6 m de. large. Mailles carrées· de  28  mm.  Fil 
nylon bleu n°  10  000 •  Provenance .Franoe. 
poids .1 1250  kg  Prix ex usine  2 040.  F  CFA  soit 1  630  F CF  .A/kg 
·.:  lTix CAF  Abidjan·  2  100  F  CFA  soit 1  680  F CFA/kg 
•  Nappe  de  25  m de  long et 1  0  m de large mailles carrées de  25  mm.  Fil  . 
nylon bleu n°  6  600.  Provenance :France • 
.. 
~ids.4~1oo:.kg  P:fix  ?AFA~~~~  .1  40()' F  CFA  soit 1 800  F CFA/kg. Toga - (Source Service dea Pêches) 
Provenance  :  Allemagne Fédérale. 
Longueur  Largeur  Côté  de la  N•  du fil  maille 
78  m  4,8 m  12 mm  4440 
84m:  5,6 m  14  mm  4440 
250  m:  1 m  50  mm  4  440 
150  m  10 m  25mm  6  660 
200m  1,24 m  40mm  6660 
622.- La  fiscalité à  l'importation 
Dahomey 
•  ~it  de  douane  ••••••••••••• 
"•  Droit fiscal d'entrée ••••••• 
•  Taxe statistique •••••••••••• 
•  Taxe  spéciale d'importation • 
•  Taxe  forfaitaire •••••••••••• 
•  Impôt  sur les Affaires et 
Services •••••••••••••••••••• 
•  Droit de  douane  ••••••••••••• 
•  Droit fiscal d'entrée ••••••• 
•  Taxe  statistique  ~ ••••••••••• 
•  Taxe forfaitaire· •••••••.•••• 
•  Timbre  •••••••••••••••••••••• 
•  Taxe  fiscale •••••••••••••••• 
•  Pesde droit de  douane 
•  Droit fiscal dt entrée ....... 
•  Taxe  statistique •••••••••••• 
•  Taxe  forfaitaire •••••••••••• 
•  Taxe  spéciale ••••••••••••••• 
Po ida  Prix CAF  Lomé 
22,8 kg  1 440  F  CFA/kg 
24~2 kg  1  400 
ft 
3,0 kg  1  2BO  tt 
21,6 kg  1 430 
1t 
1 ,s kg  1  400  ft 
l  15 %  de la valeur CAF 





a>  F  / torme. Négligeable dans 
le cas présent 
6 tb  de la valeur CAF 
Exonéré  • 
27, 5 %  de la valeur CAF. 
t  15 %  de la valeur CAF 
:  Exonéré  pour les filets en 
coton  ' 
10 %  pour les autres 
1 %  de la valeur CAF 
:  Exonéré  • 
'% de l'ensemble des taxes 
précédentes 
: 20Lo  de la valeur CAF • 
10 %  de la valeur CAF 
:  1 %  de la valeur CAF 
:  Exonéré. 
:  20  F/100 kg. Négligeable dans 
le cas présent. Rans les 5 autres mys  : 
•  Droit de douane  •••••••••••••. 
•  Droit fiscal d'  entr~, ••••••.  • 
.- Autres taxes 
I~uri  ta.rQa 
•  Taxe .statistique •••••••••••• 
•  Taxe forfaitaire •••••••••••• 
•  Taxe  sur le chiffre d  1  aff~res 
t  15.-%  de  la valeur CAF 
1  10 %  de la valeur CAF 
:  Exonéré 
:  Exonéré  ~ 
:  12 %  de  la valeur dédouanée 
(augmentée  de l4 taxe forfai-
taire).  · 
· ·  ....  Taxe  statistique ••••  ·••••••••  1  Exonéré 
•  Taxe  forfaitaire ••••••••••••  :  Exonéré 
•  Taxe  sur le chiffre d 1affaires  :  13,5 tf<>  de la valeur dédouanée 
{augmentée  de la taxe forfai-
taire). 
ceyte  d'Ivoire 
.  '  .  .  ,  '  , 
•. _  Droit special ·d'entree •••••• 
::  ~  Taxe  à la valeur ajoutée •••• 
Haute-Volta 
:  Exonéré· 
:·Exonéré. 
•  Taxe  atatistique ••••.  .,. • • • • • •  a.  1 r;  de la valeur CAF 
···  •  Taxé- temporaire· _de  déveio:PPe- · .  .. 
ment  •••••••••••  '· •••••••••••  ~ ·  ..  i 10 %  de la vS.leur CAF 
•  Taxe  compensatrice  • •;ill •••• •..  :  Exonéré  - : 
•  Taxe  temporaire de  sOutien  • •  :  1,5 %  de la valeur CAF 
•  Taxe  forfaitaire ••••••••••••.  :Exonéré 
Niger 
•  Droit de  douane  ···~·······•• 
•  Droit fi·scal d'entrée· •••••••. 
•· Taxa.  .. statistique •••••••.••••• 
~ 'Taxè'··.forfa.i  t.aire ••••••••  ·.-. ~. 
0  L  ~ .... 
:  15 %  de  la valeur CAF 
:  10 %  de la valeur CAF 
:  1 %  de la valeur CAF 
':  ExOnéré. 
;~ :  .~ . 13072/VIII/B/  66  ... F 
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Le  cumul  de  ces taxes donne  (en% de la valeur CAF)  : 
Pays  Provenance C.E.E.  Autres provenances 
Mauritanie  23,2%  40% 
Sénégal  24,9%  42  ~:; 
Mali  48,5%  63,5 % 
Haute-Volta  22,5 %  37,5% 
C~te d'Ivoire  10,0%  25,0% 
Niger  11,or,o_  26,0 ~ 
Dahomey·  - coton  1,24%  - coton  16,7% 
- - A.utr~s  11  ,54~~  . - autres  Z7 ,o % 
Togg  -----·-4  11 ,o  ro  11 10  'jo 
Gambie  o,o % 
-·- o,o % 
Ghana  11 ,5  ~0  11,5% 
Nigéria  o,o %  o,o  ~0 
63.- EXAMEN  SOMMAIRE  DE  LA  SITUATION  DANS  LES  PAYS  LIMITROPHES 
Seul le Ghana  a  actuellement une production de  filets de  p~che. 
Il s'agit d'une production artisanale. 76  entreprises ont  été recensées 
dont la plupart n'emploient que  de une à  cinq personnes.  Cependant l'une 
d'elle si  tuée à Moulru Kpatama  dans la "Vol ta Région"  emploie  20  à 
25  personnes. Il s'agit néanmoins· d'une entreprise artisanale car elle 
n'utilise pas l'énergie.  · 
·  Le volume  de la  _p!<>d~ction ghanéenne est inconnue. 
Nous  savons par ailleurs_qu'il existe des productions industrielles 
de filets de  p~che dans d'autres pays d'Afrique Noire  :  · 
- à Kampala  en Uganda: 
- à  l~anza  en  Tanzanie 
- au Ka tanga 
64.- PRODUCTION,  DilVJENSION  ET  WCA.LISATION  ·D'ENTREPRISES 
Aucune  uni  té de production industrielle n'existe ou n 1 est en 
projet dans la zone.  savons  seulement ·que  la société israélienne 
d'investissements Industrial Promotion Services étudie actuellement les 
possibilités d'une implantation en COte  d1Ivoire. 
Il est difficile de fixer des objectifs de  production compte 
tenu des  a.léas du marché.  Notre propos sera donc  davantage de montrer 
qu'une seule usine est possible dana là ~one. 
Nous  comparerons deux capacités de  150  et 300  tonnes par an, 
la première correspondant au marché de la zone vers 1970,  sans accord 
avec les pays anglophones,  la seconde au marché de la zone vers 1975 .,·  '\'  .. ·  •,  . 
.. avec  accord··àvec les pays anglophones  •..  ·. 
L'input essentiel, le eylon,  devant être importé,  les meilleures 
localisations sont Dakar et Abidjan -compte tenu de la situation des marchés. 
D'autre part, les ·Variations des oodts des facteurs  en fonction de la loca  .. 
lisati.on•' étant du m~me ordre de grandeur que la précision de nos calculs, 
nous n'  ~11 é.tudierons 4U 'une seule,  ..  Abidjan..  Il  ·  e~t en ~ffet ·bien  · 
plus important d'étudier la variation de la rentabilité en fonction de la 
capac-ité,  que  .... de la localisation • 
65 •  .;;.  DE~g!PriON DU  PR~JET 
651 .- Cadre  de produçtism 
.  L'absence de fiohe téchtiiquè  a  considérablèmént  ." com:PJ4,que  11 étude 
de ce produit. Nous  avons pu, néanmoins  trouver suffisamment d1infoxmations 
auprès de  constructeurs di  ve;rs.  · 
.  ', 
··  Les. filets de  pêche  sont fabriqués à 1'  aide de mé:tiers analogues 
aux méti'èrs à-·tricoter qui nouent les fils entre eux. 
I~ existe une t ecbnique de fabrication spéciale qui  évite les noeuds: 
le fil est constitué par une tresse de  trois ·brins ou davantage.  .A.U  lieu de 
nouer deux fils perpendiculaires, la machine procède entre eux à 1 t échange 
d'un certain nombre  de brins ce qui réalise_ leur conneotion. Cette technique 
ne sau:œ.i  t  néanmoins être envisagée dans 1 'imxnédiat  dans  1~ zone.  ·  · · 
652.- Facteur~ d~- produ.cti<m 
4. 
La  oaps.oité des .mét"iœ'Sse mesure  en kg pal"  ..  heure et varie suivant 
la grosseur du fil.  (En  fait c'est la capacité mesurée  en mètres de fils 
utilisés par heure qui est sensiblement constante). Elle est en principe 
indépendante du maillage. 
Les numéros  caractérisant les fils les plus couramment utilisés 
dans la zone  sont indiqués ci-dessous ainsi que les capacités correspondantes 
deà matières·i  · 
..  : N°  Français  NO  Hollandais  Capacité unitaire' des mét-iers 
2660 
. J 330 
4440 
6660 
10  000 







4 kg/heure  ' . 
.  3,7 kg/heure 
.....  3,2·  lt 
.•. 2,0  " 
1,3  " 
1,0  " 233-10  .. 
Nous  supposerons que  c(laque métier installé fonctionne effecti-
vement 16 heures par jourt  250  jours par an,  soit 4  000  heures par an. 
La  capaoi  té A ( 150 t/  an correspond à  37,5 kg/heure. 
La capacité B (300  t/an)  "  à  75,0 k&/heure. 
Les  capacités serpnt ainsi. réparties : 
N°  du fU  Capacité  Capacité A  Capacité B 
utilisé { 1  unitaire  Nombre  Capacité  Nombre  Capacité· 
du 
métier 
de  des  de  des 
métiers  métiers  métiers  ··métiers 
. 2 660  4,0 kg/heum  1  4,0 Iqpheuœ  2  8,  0  kg/heure 
'3 330  3,7  "  2  7,4  "  4  1.4,8  tt 
4 440  3,2  "  4  12,8  tf  8  25,6  " 
6  660  2,0 
tl  5  10,0  "  10  20,0  " 
10 000  1,3  "  2  2,6  "  4  5,2  " 
13  400  1,0  n  1  1,0  "  2  2,0  .. 
Tot(:l.].  15  37 8  . 
1  ,  ....  .~  30  75,6 kg/heure 
.  Le  prix des métiers est sensiblement le m~me quelle que soit 
la oapacité. (environ 4 000  000  CFA  pièce CAF  Abidjan). 
Le  fil utilisé sera du fil nylon importé. Il est généralement 
torsadé à  trois torons pour lui donner plus de  souplesse,  sans pour au-
tant restreindre sa solidité. Le  fil meilleur marché est actuellement 
le fil japonais  :  environ 500  à  600  F  CFA  le kg CAF  Abidjan.  Le fil 
français vaut environ 800 à 900  F  CFA  le kg C.h.F.Abidjan. 
66.- CAlCULS  DE  RENTABILITE 
661." Investissements 
- Terrain aménagé  2  500  F/m2  •••• 
-Bâtiments 
•  usine "{'  eondi  tionnée) 
20  000  F/m2  •••••••••••••••• 
•  magasins 1  2 000 F  / m2  •••••••• 
•  bureaux  30  000 i/m2 •••••••• 
(1)  Nomenclature  française 
Capacité A (150 t/an)  Capacité B (300  t/an) 
2  500  m2  :  6,25 M CFA  4  600  m2:  11,50 M CFA 
Capacité A  Capacité B 
600m2  :12,00 M CFA  1  200m2 :24,00 M CFA 
600  m2  :  7 ,t!J  "  1  000  m2  :12,00  " 
80  m2  :  2,40  "  100  m2  :  :;,co  Jf 
21 ,60 M CFA  39,00 M CFA •, 
233-11  .. 
- ptguipements 
.métiers à 4 000  000  CFA  pièce 
(CU)  • •-• ••••• • ••• • •••••• • •.  ~ • • • 
•.  équipements divers importés  •.• 
•  matériel bureau •••••••••••••• · 
•.. climatisation usine et bùreaux 
•  installation électrique •••••• 
Total-équipements  (CAF)  a 
~Engineering (4·% dae  équipements  CAF) 
•  Montage  (8% dos équipeoonts  CA.F) 
· Total .équipements installés ••• 
Arroncb.  a 
- ftfOk  ini  t:l,~ de  pièces de recJ:m 
3 %  de la valeur CAF  des  équipements) 
-Fonds de  roulemen,!  .. 
•  2 mois  de  matières premières  • 
•  2 mois de produits finis ••••• 
Total  a 
- .r'ra.:i;s  de premier ·  établissément 
da la valeur CAF  des. équipements) 
....  ~;œs de  ~q:rmation ~~ personœs~r 
3  .. mois  de  coQ.t  du personnel 
-- . 
- Récapitulation des investissements 
•  Terrain.~ • • • •••••••••••• • ~ ••••  • ••••••• 
•  BA.timoots  ••••••••••••••••••••••••••• 
•  Eq:u.ipEllll.oots  ••••••••••  • • • • • • • • • • • • • • • 
•  Stock i:çlitial d~ pièces de rechange 
•  Fonds  de  roulement  •••••••••••••••••• 
•  Frais de  premier établissement •••••• 
•  Frais de  foxma.tion  du personnel ••••• 
Total 1 
arrondi à 
13072/m.I/B/  66-F 
Capacité A 
15:  60,00  }11  CFA 
6,00  " 
2,00  " 
7,00  h 
2,00  " 
77,00  M CFA 
3,12 M. CFA 
6,24  " 
. 86,36 M CFA 
fR ,oo  lt 
2,30 
18,40 M CFA· 
30,00 .M  CFA 
48,40 M CFA 
2,30 M CFA 
15,07 M  CFA 
6,25 M CFA 
21 ,60  tl 
87  oo  "  , 
2,30  n 
48,40  " 
2,30  " 
15,97  n 
183,92 M CFA 
185 M CFA 
Capa ai t'·  A  · · 
J 
Capacité B 
:;o  :-12(),00  ~1 CFA 
.  ,.  -. 
, 
10,00  " 
3,00  " 
10,00  :- " 
3,00  " 
146100 M CFA 
.. 5,84 M CFA 
11 ,68  " 
163,52 M CFA 
165,00  " 
4,40 
36,80  M CFA 
60,00 M CFA 
96180 M ~FA 
.4140  M CFA 
20,8 M CFA 
11,50 M CFA 
39,00  " 
J 65,00'  tl 
_4,40  " 
96,80  " 
4,40_  " 
20,80  " 
341,90 M CFA 
340 M CFA 
Capacité B 
662.- Frgis d1exploitatiop .apnuela 
- ~ti~~s  ":J?remiè:;ys · ..  : ·  _· · 
;  ll:vlo~ à  600  F.  CFl:.. .le kg  153 t  1 
(2 %"d.e.  ç~tas)  . 
91 ,80 M CFA  f3Q6- ·t  f  183·,~ JII  CFA 
•  Embail~s  ,  :~ 
'  : 
Total .:·  -
't- .. 
' 
..  ·, 
•  .1  ·:.: 
0,75  " 
92,~.5 M; CFA 
:·1,50 ·" 
185,10 ~CFA 13072/VDf./B/66-F 
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Consommation  annuelle 
Prime  fixe 
Cotlt"proportimmel"  ( 1  ) 
Total.  : 
- Personnel (Salaires et charges) 
Européen  : 
•  Directeur à  6 000  000  F QFA/an 
•  Mécanicien à 3 000 000  ri  " 
Sous-total  : 
Africain :. 
•  Comptable à  900  000  F CFA/ an 
•  Secrétaire à  500  000  "  " 
•  Mécaniciens  à  600  000  "  n 
•  Ouvriers spécialisés à 400  000 
F  CFA/  at:1.  .....................  . 
•  Manoeuvres  à  200  000  F  CFA/ an 




• 4 %  des  équipements 
•  1 %  dea  b~timents 
Total  : 
- Frais di  vers de gestion 
15 %  du eo1\t  du  personnel 
- ~ortissements 
•  Bâtiments 20  ans 
•  Equipements 1  0  ans 
, T·otal  : 
1  : 




1 .  • 
75 
6  : 
84  : 
87 
Capacité A 
80  KVA 
3  200  000 kWh 
0,35 M CFA 
2,70  " 
3,05 M CFA 
Capacité A 
soit  6,00 M  CF 
soit  6,00  n 
12,00  " 
soit  0,90 M CF 
"  o,so  " 
"  0,60  n 
"  30,00  "  n  1 ,20 
33,20 M CF 
45,20  " 
Ca~cité A 
3,52 M CFA 
0,22  " 
3,74  " 
6,78 M CFA 
1,08 M CFA 
8,80 M  CFA 
9,88 M CFA 
-Récapitulation des frais d1exnloitation apnuels 
•  Ma~ères premiè~es 
•  Energie  · 
•  Personnel 
~  '  •  Matières,d1entretien 
•  Frais di  vers de  gestion 
• Amortissements 
Total  : 
Çapacité A 
92,55 M CFA 
3,05  " 
45,20  tt 
3,74  n 
6,78  Il 
9,88  " 
161 ,20  ~I  CFA 
Capacité B 
130  KVA  · 
5  2)0 000  kWh 
0,51  M C~A 
4,40  " 
4,91  M CFA 
Capacité B 
1  soit  6,00 M  CFA 
1  :  soit  3,00  tJ 
- 2  9,00  " 
1  soit  0,90 M CFA 
2  •  "  0,50  n  • 
5  "  3,00  " 
140 
tt  56,00  " 
10  .  Il  2,00  n  .  . 
158  62140 M CFA 
160  71,40 
Camcité B 
6,60 M CFA 
0,39  n 
6,99  n 
10,70 M CFA· 
1,95 M CFA 
16,50 M CFA 
18,45 M CFA 
Capacité B 
185,10 M CFA 
4,91 .  " 
7.1 ,40  " 
6,99.  " 
10,70  Il 
18,45  " 
291,55 .M  CFA 
" 
(  1 )  600  heures annuelles en  première tranche,  900  en  2<' 1  1 750  en 3°  et 750 
heures de  pointe. {"  '  l"  '  ]  ~. 
13072/VIII/B/66-F 
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663.·~. ~aluation de  la rentabilité 
Nous .prendrons  comm.~. prix_ 4~ r.éf~ce sortie usina le prix CAF  pour 
la production exportée bors de cete  d'Ivoire soit environ  1  300 .F  CFA  ie kg et 
le prix rendu magasin importateur (provenance CEE)  pour la production •onsommée 
localement - · soit environ 1 800  F  CFA  le u.- ·  · 
Nous  admettrons que les deux tiers de la production sont exportés 
bors dé  CSte-d' Ivoire dans les autres pays  de  la. zone. 
Chiffre d'affaires marché local •••••• 
Chiffre d)t affaires exportation ••••••• 
Chiffre d'affaires total  : 
Prix de reviep.t ·(hors fisoali  té et 
hors rémunération du  capital} 
Marge  disponible pour fiscalité et 
rÉmunération du  capital (a) 
Rémuné~ation forfaitaire de  6%  des 
investissements (b) 
Taxes  d  1 entrée sur matières premières 
(provenanoe CEE)  destinées  à~ la pro-
duot±on ·non  exportée (o) 
T.V.A.-.. (13 %  du ·chiffre d'affaires  · 
T.V.A.  comprise (d) 
"Bénéfice brut imposable"  (a-b-c-d-} -
Impôt  sur les bénéfioes 
"Bénéfice net!'"  .. 
"Bénéfice net" en %  de  1 tinvestiseement 
J 
C~zg;L~~ A 
90,00 M CFA 
130,00 
tt 











Cfina.c;L:t'  _B 
180,00 M CFA 
260,00  " 











Les capacités envisagées sont donc  à la limite de la rentabilité,  en 
1'  absence de·  .. rég.i.me  prioritaire. 
67.- EFFETS  SUR  LA  COLLECTIVITE 
671.- La valeur ajoutée par l'entreprise qui n 1est pas transférée à l'extérieur 
e(:Jt  an(.tenant compte  de  ses aohats interméc:U.aires)  :  .  . - .  ' .  .  ~  - ~·.  \\  '  ..  .  .  ' . 
·, ·. 
(Voir tableau page suivante). 
~  '  '  l'  '  ,  ·~ 1307~VIII/B/66-F 
233-14 
Elénents de valeur ajoutée  Capacité A  Capacité B 
.:... ,Sur inputs locaux 
•  Eleotrici  té ( 30  %) 
(10 %) 
0,92 M CFA  1,47 M CFA 
•  Matières d'entretien  0,37  tt  0,70  " 
- Sur frais de  personnel 
, . 
•  Européens  ~50 ~)  6,00  "  4,50  " 
•  Afri•ains  1  00  re)  33,20  "  62,40  tt 
- Sur frais administratifs (10 %)  0,68  "  1,07  " 
'. 
- Sur amortissements 
•  Bâtiments (50  %)  0,54  "  0,98  "  •  Equipements  (50% du montage)  0,31  n  0,58 
If 
-Droits d'entrée  ~matières premières 
100  1:1 
18,50  "  37;00 
tt 
-T.V.A.  (100  %)  28,60  "  57,  a>  n 
- Im~t sur les "bénéfices" ( 1  00 %)  0,73 
Il  6,97  tf 
-Bénéfice "net" ( 1  00  %)  2,17  "  20,88  tl 
Total  92,02 M CFA  193,75 M CFA 
L'entreprise étant concurrentielle avec 1 1 importation ((pour les 
deux  capacités)•  ~es recettes fiscales des autres  p~s de la zone  ne sont 
donc  pas modifiées,  sauf si .un tarif préférentiel est accordé. 
Les  recettes du  budget ivoirien tirées de  l'entreprise sont  : 
Taxes d'entrée sur matières premières 
T.V.A.  ••••••••••••••••••••••••••••• 
Impôt  sur les bénéfices ••••••••••••• 
Total  : 
.Qâpacité A 
18,50 M  CFA 
28,  6Q.  " 
0,73 
47,83  M  CFA 
Capacité B 
37,00 M CFA 
57,20  tt 
6,97  h 
101,17 M CFA 
Dans  le cas de  1 'importation les recettes du  budget ivoirien sont 
respe&tivement  a 25  M CFA  et 50  M  CFl~. 
L'augmentation du  revenu intérieur net ivoirien est donc  de  : 
67  M CF.J.  avec la capacité A 
144 M CFA  avec la capacité B. -·· 
En  l'absence de  concessions·fiscales,  l'accroissement de recettes 
u:u.  budget ivoirien est de  a 
.. :23 M CFA ·avec la capacité A· 
51  M CFA  avec la capacité B, 
sans. compter les imp8ts sur le revenu des personnes physiques distribués par 
l~u~~ne.  ·  - · 
Ilfaudrait de  plus ajouter lès revenus induits par·la distribution 
dea 67  et 144  M CFA  de valeur ajoutée additionnelle et les nouvelles recettes 
fiscales en découlant. 
68.- CONCLUSIONS,  RECO~ll>IANDi~TIONS 
Les  effets du  projet sur la collectivité sont particulièrement appré-
ciables. 
La  capacité A.  ne présente qu'un intérêt modeste  pour 1 'investisseur. 
L'Etat pourrait par exemple  renooncer temporairement aux droits et taxes d'en-
trée (à 11 exception de la T.V.A.)  sur les matières premières importées ce qui 
est sup:;x>rtable  par le budget ce qui ferait :pc..sser  la rentabilité de  7,2% à 
17,2% {par rapport au capital total investiJ(1). 
La  capacité B  aveo une rentabilité de12,2% ne nécessite pas Jm 
principe de  protection spéciale (1). 
La  oapaoité A  (150  t/an) est supérieure au volume des importations 
totales actuelles de la zone.  D'autre part, la rentabilité financière et so-
ciale de  la capacité B est bien supérieure. Il est donc  primordial de  garantir 
1'  exolusivi  té du marché de  la.  zone  a  un  éventuel investisseur. Les  démarches 
suivantes nous  semblent nécessaires  : 
- Accord  entre las 8  pays  de  la zone  pour ne laisser s 1 implanter qu'une seule 
usine dans la zone  dans un délai de 10 ans.  Le  choix de la localisation devrait 
être laissé à  l'investisseur 1  Dakar et Abidjan sont les deux  seules localisa-
tions raisonnables. Il ne nous est pas possible pour l'instant, vu la précisi.on 
de nos calculs,  de choisir entre les deux. 
-Accord des pays de  la zone  avee la Gambie,  le Ghana  et la Nigér.La  ~ur  une 
unification de la fiscalité à l'importation sur les filets de  pêche  {en forme 
ou  en nappe). 
-Il serait souhaitable d'intéresser à  un  tel projet les industries textiles 
déjà implantées dans la zone,  '9ne  coolXJ.ination  avec ces industries pouvant 
conduire à de subtantielles économies  en matière de ca.drtlde direction,  de 
techniciens (mécaniciens)  et d'entretien,  ce qui milite  encore en faveur de 
Dakar ou  d1Abidjan. 
{1)  En  tenant  compte  bien entendu de  la "rémunération forfaitaire"  de  6% 
d~ capital total iijvesti. 1307~VIII/B/66-F 
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-Une étude précise  sur la. nature des filets importés  (type de fil, mail-
lage, matières premières)  leuzs prlx et leurs provenances  est  à.  faire  pe  .. c 
1 'intel'm.édiaire des Services des  Douanes~ (l.es importateurs se montrant 
certainement réticents).  Une  étude analogue  (légère)  s'impose  également 
sur la nature des filets de  contrebande~ 
Par ailleurs le fa1  t  qu  1 aueune entreprise ne fabrique des filets 
de  ~che au Ghana  ou au Nigéria est un  élément favorable,  les perspectives 
d  1 exportation étant très sérieuses. 13  072/VIII/B/66-F 
Les  couvertures correspondent à  deux  poei  tions da la Nomenclature  de 
Bruxelles :  . 
--62-01-1.1·  CouverturEB-en coton ou.mélangéesœ .coton et de .déchets 
de divers textiles, le co't()n  dominant en poids sur le 
reste du mélange  (ci-après dénomoées  couvertures da  coton). 
- 62-01-19  Autres eouvertures. 
,. Il  ...  \ 
611  - Le  IÎlarché." ,ACtuel. 
·  Trois usines inatâllées  ·  dâns  la zone· pr6dUisent dés·· coùvèrtures de 
coton de qualité courante écoulées sur le marché intérieur, l'importation four-
nis~ant le complément  en articles da qualité supérieure  (couvertures de  laine 
.. - -notamment).  Ce  sont.:  . .  ...  .. . .. .  .  . .. .  .  .  ,  . 
.. 
.. .  ,...  à. Dakar  : . 
•  ICOTAr · (Indue tria Cotonnière Airica.iria)  produisant environ 
100  tonnes de couvertures par an -comme  fabrication annexe 
d1une filature-tissage. 
•  La .Sooiété  Cotonniè~ Tralisocéaniqùe qui est spécialisée dans 
les  ·.:èouvertureâ  et'' a. 't;ine'  gamme  de  j;n'odùction: très étendue  : 
couvertures blanches,.  mi-laine,  barres-couieurs, bayadères, 
double-face  ••• L'article le plus courant est ùne  couVerture 
g.r~s bleu ·de dimensions _250  '' 220  cm  pesant 1  050_  g et :rep:ré-
sentant . (en. nombre)  ... 6o }& de. la produçtion. g_ui  est_  de 450  à 
500  tonnes par an.  . . 
'  . 
.  C\3s  d~ux ~treprises vèndent essentiellement au Sénégai et en 
l·1auri  ta.nie •  ·  · 
-à. Bouaké  en·qete  d~Ivo~e :  . .  . 
•. Les  Etablissements GOUFREVILL& dont. l•aotiv.Lté. ~ipale  est 
la filature et le tissage et qui produisent 400  tonnes par an 
de couvertures tissées en fils de couleur de dimensions 180  x 
265  cm  (2 050  g)  et 140 x  250  (1  500  g). 
Ces  importations ttoffioiellea" sont données  dans  les tableaux: ci-après  : 13  072/VIII/B.66-F 
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IMPORTATIONS  DE  COUVERTURES  COTOH  DOMIN.ANT  (NDB  62-01-11 ) 
(Tonnes) 
...................  •  •  1  •• •·  --- , 
' 
Pays  1955  1956  1957- ·1958' 1959  1960- -196.1  1962  1963  1964 
1'Iauri  tanie  '  }  114} 
7  5  2  1 
Sénégal  J  658  944  1  597  266  ~ 520  24  1  é.  E_ 
liali  163  67  37  22 
Sous-total  658- 944  1  114  597  266  520  194  73  39  23 
COte  d •Ivoire  296  399  568  554  285  343  436  195  140  258 
Haute Volta  12  26  24  28  10  3  51  143  42  124 
Sous-total  308  425  592  582  295  346  457  338  182  382 
N'iger  163  149  218  92  134  62  251  606  217  334 
Dahomey  37  51  62  65  25  35  26  17  11  30 
Togo  35  ••••  ••••  28  5  • •••  21  17  26  79 
Sous-total  235  200  280  185  164  69  298  640  254  443 
Total  1  201  1  569  1 986  1 364  816  935  979  ·11  051.,  475  848 
;  •  .L  d  -
(Millions de Francs  CFA) 
Pays  1955  1956  1957  1958  1959  -
1960  1961  1962  1963  i 1964 
Nauritanie  }77,7 
1  .  l  1  1,4  1,5  0,4  0,2 
Sénégal  107,7  131,1  ) 78,6 t  38,6 • 75,9  11,3  0,5  t_  L 
Iv1ali 
l  )  26,3  16,1  14,6  2,e 
Sous-total  77,7  107,7  131,1  78,6  38,6  75,9  39,0  18,1  15,0  3,0 
COte  d'Ivoire  41 ,a  47,9  77,6  94,2  50,3  65,3  73,9  37,0  Z7,6  52,CJ 
Haute Volta  2,5  5,8  3,0  4,9  1,6  0,6  9,0  15,5  6,9  49,4 
Sous-total  44,3  51,7  80,6  99,1  51,9  65,9  82,9  52,5  34,5 101,4  ... _ 
Niger  28,7  28,0  42,2  19,4  54,2  33,2  58,8  96,2  56,5  76,5 
Dahomey  5,8  6,6  13,1  11,6  6,6  6,5  3,6  3,0  2,0  6,CJ 
Togo  3,3  ••••  • •••  5,1  2,3  • •••  2,8  3,1  4,8  14,CJ 
Sous-total  37,8  34,6  55,3  36,1  63,1  39,7  65,2  102,3  63,3  98,5  ..  --
Total  159,8 194,0 267,0 213,8 153,6  181,5 187,1  172,9  112,8 202,9  -13  C!72/VIII/B/66-F 
.  ~ . I!'.fi'ORœATIONS  D'AUTRES·· COUVERTURES  (NDB  -62..01..,1 g.) 
1 
~~a:Llions de· Francs- C·FA -~  . . '  '., .  Tonnes  .. ' 
Paya 
1964  1960  1961  1962  1963  1964  1960  1961  1962  1963 
I·Taurt tanie  1 141 
4  6  E  1  3,5  4,3  o,;  0,7 
Sénégal  72  102  55  46  ~2,8  25,5  26,3  16,3  15,0 
Nali  r  24  28  6  • • • •  10,9  14,1  2,4  •••• 
Sous-total  141  100  136  61  ••••  32,8  31·,9  34,7  19,0  •••• 
C~te dlivoire  43  82  50  26  Z7  13,1  24,3  15,1  9,4  10,7 
Haute Volta  é..  33  14  5  2  0,2  1,9  2,5  2,3  1,4 
Sous-total  43  115  64  31  29  13,3  26,2  17,6  11,7  12~  1 
Higer  43  86  34  4  ••••  11 ,a  23,1  9,4'  1,2  •••• 
Dahomey  2  1  2  3  ••••  1,9  0,4  1,2  1,2  •  ••• 
Togo  - 5  2  1  2  - 1,1  .  0,6  0,7  o,s 
Sous-total  45  92  38  8  • • •  •  12,7  24,6  11,2  3,1  •••• 
Total  229  307  238  100  • • • •  58,8,  9~,7  73,5  33,8  •••• 
'.' 
....  oJ  ....  ',..  - -
En  fait, comme  la plupart des autres produits te;tiles, les oouvartu-
. res font l'objet d1une  contrebaime  soutenue,  notainment  au Mali,  en Haute  Volta 
et au Niger et il faut donc  traiter les statistiques de  commerce  extérieUr avec 
la plus grande  circonspection. 
Différentes études du  seo~ur textile  (de la SEDES,  notamment),  ainsi 
qu~ diverses données  recueillies auprès des  importateurs permettent de  .drosser 
un  tableau approximatif du ·marché  de  la zone.  Les  chiffres con,col';lant la I"~uri­
tanie, le :[~IaJ.i  et la Haute  Volta notamment  sont peu s'Ors.  En  réalité, la venti-
lation de. la consommation est certainement bien meilleure suivant les trois 
sous-zones .  qus  par pays  :  . ·  · 
. (Voir  tabl~au ~  suivœlte) 13  072/VIII/B/66-F 
,.  '  '  J 
(Tonnes) 
Pays  Couvertures de  Autres 
.~otal  coton·  · · couvertures 
IYiauritaniè 
.....  35 
"'  65  100 
Sénégal  500  70  650 
Uali  .. 
>  200  .  ...  ,. 
"  30  230 
So~total  815  165  980 
ce te -dt Ivoire  555  65  620 
Haute Volta·  200  "•  ,.  '  30  230 
Sous-total  755  95  850 
Uiger  350  50  400 
Dahomey  30  - 30 
Togo  40  - 40 
Sous-total  420  50  470 
Total  1'990  ..  310  2 300 
-
Le  marché  des couvertures de  coton se situe donc  aux  alentours de 
.2  _ooo  tonn.è.s,  celui des autres couvertures est beaucoup plus faible  :  2.o.R.  tonnes  r  prix supérieurs) • 
Le  Dahomey  et le Togo  ont des consommations  quasi-négligeables pour 
des raisons ·  elima  tiques. Il devrait en être de  même  de la COte  d 1 Ivoire, mais 
on  peut penser que  11effet revenu est dans le cas de  ce pays,  prépondérant. Il 
serait d'ailleurs intéressant de  con.nattre la part du marché  européen,  mais les 
données  dispo~ble~ ne  permettent pas d'éclaircir ce  point. 
~  ._va.lepr  totale des couvertures achetées ganuellement doit se si  tuer 
~  tre 7.00  f3_t:-.-.:.1 .......  000.;;..;:;...-.mi:;::;o:::;l,;:.;ll.•"  o.ns,;;o;,...d.w.e .  .-fr;.;;;.;;an....,cs-=--c  ..  F.--~. 
Les  études de  la SEDES  donnent  des  perspectives de  consommation  pour 
la COte  d'Ivoire, le Niger, le Togo  et le Dahomey  en 1970 et 1975 et pour le 
Sénégal en 1969.  Pour les autres pays,  nous  avons  extrapolé les dormées  actuelles 
par comparaison avec les précédentes. Il n'est pas possible d'appliquer des mé-
thodes  économétriques  précises. La  consommation  future se présenterait donc 
ainsi : 244-5 
1970  1975  .. 
PEcyB  -. 
Couvertures  Autree  Total  Couvertures  Autres  · Total  ·- .. 
de  catOn  cOùvertüres  ··'de coton  éôuverturaè 
I~Iauri  te.niè  40  80  120  50  95  145 
Sénégal  700  80  780  860  90  950 
Mali  240  35  'Z75  290  40  33_9 
Sous-total  980  195  1 175  1  200  225  1 425 
cete  d'Ivoire  640  75  715  745  85  830 
Haute  Volta  240  ·35  ·Z75- 290  40  . -330 
Sous-total  880  110  -990  1  035  125  1  160 
Niger  400  60  460  470  70  540 
p~omey  35  - 35  40  - 40  . . . ' 
45 
'-~  .... 
4'5 
u  ..  50 
.. 
Togo  - - 50 
Sous-total  480  60  540  560  70  630  .. 
Total  2340  365  2 705  2  795  420  3  215 
Les  chiffres 1975  ne  sont qua  des  ordres de  grandeur étant donné  la 
faiblesse des  outils de  projection. 
62 -LES PRIX 
621  - ~s  .mj! CJ./ des  ptOdui  ts iJnmrtés 
Des  couvertures de  coton bon marché  sont importées de  Franc~ d'Espagne, 
do  l'Allems.gria  de l'Est à des prix 1:rès bas, variant de 140  à 250  F CFA  le kg. 
Les articles non en ooton (laine,  fibranne surtout) oo'O.tent  beaucoup plus eher 
et sont surtout consommés  pa.r  les Européens·.  Quelques exemples  peuvant être don-
nés  :  · 
(Voir 'tableau page sui  vante) 13  f172/VIII/B/66-F 
...  ..  . 
Prix  CAF  (F  C~:A)  Pays  -- · importateur  Provenance  Type  ~t car~çt~ri~tiquc~ 
à la pièce  au kg  - -
COte  d'Ivoire  France  Multiçofore b~dère,  200  200 
140 x 190  cm,  1  000  g, 
déchets de coton. 
~Tiger  France  1-lul ti  colore bayadère,  214  195 
150 x  200  cm,  1  100  g, 
Couvertures blanches ou  gr  200  182 
grises ou de  couleur avec 
rayures 
[Dahomey  RDA  Coton uni gris,  1 350  g.  200  148 
Sénégo.J.  Franc  a  Laine,  220  ><  240  cm,  3  400  1 360 
2  500  g. 
Viscose,  220  x  240  cm,  1  600  640 
2 500  g. 
de 350  à  700  F  CFA  pour les articles de fibranne,  de  800  à  1  500  F  CFA  pour les 
articles  e~ laine. 
622  ... hE\  fisqall  t.tt à  h' imJ?Ortation 
-~ 
- Pas de droit de douane 
- Droit fiscal d'entrée  •  62-01-11 
•  62-01-19 
- Taxa  statistique 
- Taxe  forfaitaire 
- Taxe  spéciale 
- Droit de  douane 
-Droit fiscal d'entrée  •  62-01-11 
•  62-01-19 
- Taxe  a ta  tis  tique 
- Taxe  spéciale d 1 importa ti  on 
- Taxe forfaitaire 
- Im~ts sur les affaires et services 
1  0 %  de la valeur CAF 
25% de la valeur CAF 
1 %  de la valeur CAF 
17 %  de la valeur dédouanée 
40  F  CFA/ 1  00  kg - Négligeable 
dans le cas présent. 
15 %  de la valeur CAF 
1  5 ~~ de la valeur CAF 
25 %  de la valeur CAF 
20 F  CFA/  tonne  (Négligeable 
dans le cas présent) 
6  'fG  de  la valeur CAF 
20 %  de la valeur dédouanée 
(taxe spéciale non comprise) 
Z7, 50 %  da la valeur CAF . 244-7 
p~  ,les. 6 Au.tres lm'! 
- Droit de douane 
·-·Droit fisoal dr an  trée·· •  62-01-11·  ·· 
.• 62-01-19 
- Autres  taxe~ 
1·~~.§.  1 
•  Taxe  statistique· 
• · Taxe  forfaitaire· 
•  Taxe  sur le chiffre d'af-
faires 
.S.éJlé.&a;l 
15  9o  da la valeut" CAF 
·  1  0  5~ da  la 'Valeur  CAF·  ·· · 
20% de la valeur  Cl~' 
2 %  de la valeur CAF 
20 %  de la valeur dédouanée 
12  ~~ da  la valeur dédouanée 
(a'U8!!19ntée  de la taxe forfai-
taire)  · 
• 'Taxa  statistiquâ·  ..  ·3  %'dê ·1a  vaiëur CAF 
•  Taxe  forfaitaire  20,60 %  de la valeur dédouanée 
•  Taxe  sur le chiffre d1af- 13,50% de la. valeur  déd~uanée 
fairea  ..  ,.  (augmentée .de la 7taxe forfai-
COte  d'Ivoire 
•  Droit spécial dt entrée 
•  Taxe  à  la .valeur ajoutée 
lia  ..  w~e Volta 
•  Taxe statistique 
•  Taxe  temporaire de déve-
·loppemeht 
·  •  Taxe  compensa  triee 
•  Taxe  temporaire de soutien 
•  Taxe forfaitaire 
Daho;nez 
•  ~axe statistique 
•  Taxe  forfaitaire 
•  Timbra 
•  Taxe  statistique 
•  · ·Taxa  forfaitaire 
taire) 
, .. 
1  0  ~6 de la valeur CAF 
14,95 %de la valeur dédouanée 
%  de  la valeu:r.- CAF 
10  ~~ de la valeur CAF 
3  1~ da la valeur èA.F 
1  , 50  76  de ln valeur CAF 
25% de la valeur dédouanée 
1  %.. de la valeur CAF 
21  1~ de la valeur dédouanée 
3 %  de  1 1 ensemble  des  taxes 
précédentes 
1 %de la valeur CAF 
25% da la valeur dédouanée 13  072/VIII/B/66-F 
Le  oumul  de ces taxes donne  (en %  de la va.lem- CAF) 
. 
Provenance  CEE  Autres  provenances 
Pays 
62-01-11  62-01-19  62-01-11  62-01-19 
l'Ta uri  tania  50,50  63,97  82,90  84,12 
Sénégal  54,68  68,37  75,21 .  88,90 
Mali  78,20  90,20  96,20  108,20 
COte  dJivoire  37,80  44,45  55,18  66,78 
Haute Volta  56,88  69,40  75,63  88,13 
Niger  38,75  51,25  57,50  70,00 
Dahomey  38,35  50,00  57,00  69,50 
Togo  29,90  29,90  46,50  46,50 
623  - Les .,m:ix  des produits  loca~ 
Les  couvertures ordinaires fabriquées par la Cotonnière Transocéanique 
valent environ 311  F CFA  pièoe ex  usine  (soit 298  F CFA  le kg). Les articles 
plus élaborés oot1tent de 350  à  600  F  CFA  le kg. 
Les fabrications d'ICOT.AF  semblent. moins chères  (~oduit  d 1une  au-
tre a.ctivi  té). Prix observé  :  320  F  CFA  à  Abidjan pour nne  couverture 140 x  190 
cm,  1 200  g,  soit 286  F  CFA le kg. 
Lés  couvertures tissées en fil couleur des Etablissements GONFREVILLE 
sont nettement plus onéreuses  :  350  à  400 F  CFA  le kg pour les articles courants 
et 500  à  700  pour les couvertures fantaisies  (Source SEDES). 
63  - SITUATION  DES  ENTREPRISES  DANS  LES  PAYS  LII.UTRO:mES 
Au  Ghana,  çliverses petites entreprises  (indiennes,  libanaises,  gha-
néennes) fabriqueraient des couvertures en quantités limitées. Les  importations 
annuelles sont encore de  500  tonnes da couvertures de  coton, _60  tonnes da cou-
vertures de laine et 90  tonnes d'autres couvertures. 
Par contre, il  existe deux:  usines importantes au Uigéria.  : 
-Federation of Nigeria Textile Limited à  Kano, 
- Norther.nTextile Manufacturera Limited,  également à  Kano. 1  1' 072/VIII/B/66-F 
244-9 
64 -- Pp.O}>UC~,PH,  DI~lEUSION ET  LOCALISATIOn  ];)t:El-.tTREPR!SES ... 
La  Sénégal et la COta  d'Ivoire qui ont las marchés  les -plus. importants 
sont déjà po~'  d'entreprises destinées à les alimenter. Les  capacités d;e  pro-
duction ac.tuellement inlstallées sont les suivantes  :  :  · - ,.  -
ICOTAF  Dakar  ·. 
Société Cotonière Transocéanique  t 
Etablissements GONFREVILLE  : 
Total 
300  tonnes/an  ·  . 
700  tonnes/an (à 2.  postes de  8 
heures)  -
600  tonnes/  an 
1  600  tonnes/  an 
Ces  capacités, susceptibles d'extension peuvent pratiquement oouVrir 
les marchés· des  couvertures de- coton 1970  da~ la l•Iatœitanie,  duSénégal,  du· Hali, 
de la COte  d'Ivoire et de  la Haute  Volta.  Da  plus, les deux  projets de  filatu-
res et tissages du ]:Ia.li  et de la Haute Volta envisagent la possibilité de  fa-
briquer des couvertures avec les déchets de  l'activité pr~ipale dès que  leurs 
marchés respectifs le permettent.  ·  -· 
Donc  pour l'instant ae\Ü l'ensemble ltiger - Dahomey- Togo  pourrait 
justifier une  nouvelle uni  té, de  faible taille. Etant donné  la. répartition du 
marché  entre les trois pays·,  cette uni  té_. doit atre évidemment  loca.liséG au Ni-
''  - ger. 
1ious. étudierons  .une  oapa.oi  t6 'couvrant le marché mo des trois pays  t::n 
envisageant également d'exporter vers 11Est de la Haute Volta et du I•Ia.li,  è.•est-
à-dire 500  tonnes par an - ce qui est pratiquement la oa.pa.oité  mini.male  d1urie 
unité indépendante. 
65- pESCRIPriON  DU  PROJET 
On  envisage une marche  à deux  postes de  8 hewes, .250  jours par an, 
oe. qu;l  implique donc  une  oapaci  té da  production de  1.  1;9:qne  par  poste de 8  heures. 
Ltusine. produira des couvertures de  dimensiœ:l150 x ·200 :cm  pesant ·1  200  g. Les 
éqUipements nécessaires  ~ont :  ·  ,  ,.  ._.·  · 
(Voir tableau page  suivante) 13  072/VIII/B/66-F 
244-10 
'  ..  . - .. 
Noms  des machines  Lombre  de  ino.ch.inos 
.....................  _...__ 
Effilocheuse  1 
1rfillow  1 
Loup-ca:rd3  1 
Carde  015 tonne/8 heures  (de  45  kgs à  90  kgs/heure)  2 
Broches  à filer  100 
Ourdissoir  1 
Métiers à  tisser (non automatique)  28 
Métiers pour  gra~e  2 
~:Jachines à  coudre  pour ourlet$)  1-0 
Presse à  emballer  1 
Nachina à  ililprimer  à rouleaux  1 
652  - œ_te,prs  ••  de .,m::gduction 
L1entreprise utilise 
- du  coton brut ou  de la fibranne viscose, 
- des déchets de filature, 
- des déchets de  confection et des chiffons, 
ce qui implique 1'  axis  tence préalable d  1 une  industrie textile, condition non 
réalisée à  l'heure actuelle. 
66  - CALCULS  DE  REIJTABILITE 
661  - Investissements 
- Terrain aménagé  :  5 000 m 2  à  2  500  F  CFA 
- Mtiments  : 
2  2 
•  usine  :  1 340  m  à  20  000 F  CFA/m  2 
•  stockage p.rodui  ts finis  :  200  m2  à  21  000  F CFA/m 
•  stockage matières premières  :  750 m2  à 15 000  F 
CFA/m2 
•  atelier :  150  m2  à 20  000  F CFA/m2 
•  bureaux  :  60  m2  à 30 000  F CFA/m2 
Total 
7,50  I~I  CFA 
26180  M CFA 
4,00 ]!1  CFA 
11,25 M  CFA 
3,00 M CFA 
1100MCFA 
46,85  M  CFA - Equipements  : 
• valeur  :hl:>.B  du matérièl 
•  transport au si  te 
• montage  .  . 
•  engineering  ·  ·  ·  · · · 
•  Divers  (installation électrique  ••• ) 
Total 
- StoCk initial de  pièces de  rechange  (3 %  de la 
valeur FOB  équipements) 
·  - Fonds  de  roulement  : 
•  2 mois  da ma. ti  ères premières 
• 3 mois  de produits finis 
Total 
- F.ra.ia  de  premier établissement  (3 %  de la 
valeur :FQB  des équipements) 
- Frais de  formation du personnel '(3  mois  de 
c~t du personnel)  : 
. ·- Jlé.9~W.:t.:g;La.  tio.n des investissements 
•  Terrain 
•  Bdtiments 
•  Equipements 
•  Stock initial de  pièces de  rechange 
•  Fonds  de  roulement 
•  Frais de premier établissement 
•  Frais de  formation du  per~onnel : 
Total 
662- ~s  d 1 ~ctitation  ..  annue.l#! 
52,50  M CFA 
6,25 l·i  CFA 
4100  iYI  CFA 
5,25 M CFA 
4,00 ]!I  CFA  ... 
72,00 M CFA 
f ,58 l'I  CFA 
10,00  ~1 CFA 
29,00 )i CFA  . .  . . 
39 100  1-!  CFA 
5101  M CFA 
7,50 M CFA 
46185  I~ CFA 
72100 N  CFA 
1,58 1<1  CFA 
~9,00 F  CFA 
1158  :fil  CFA 
5,01  M CFA 
173,52 l'i  CFA 
- I•Iatières  premières  1 
•  Déchets de coton 
•  Coton neuf ou fibranne 
w: tome  ·  .:JW.PO:.  500  •.  t~J! 
32 100 F  CFA  16,05  ~i  CFA 
45 000 F  CF~ .  22, 50  11  CFA 
•  Chiffons  3 300  F  CFA  1165 M CFA 
•  Fils de  clul1ne  retors  30 000  F  CFA.  15100  !JI  CFA 
•  Huile  d1ensimage  4 500  F  CFA  2,25 M CFA 
•  Emballage  3.  000· F  QFA  1,50 M CFA 
Total  117  900 F  CFA  58,95  I~ CFA 13  (,172/VI.II/B/  66-F 
244-~2 
-Energie : 
•  Electrici  té 1  200  kVJh  à  12 F  CFA  par tonne 
14  400  F  CFA/tonne,  soit  · · 
- Personnel  (salaires et ~ges) 
Européen  : 
•  cadres à 4  500  000 F  CFA/  an :  1 ,  soit 
Africain : 
•  secrétaire  à 400  000  F CFA/  a:n .  :  1 ,  soit 
•  contremaitre  à  400  000  F CF.A/an  :  3, soit 
•  ouvriers spécialisés à  300  000  F  CFA/a:n  :  2, 
soit 
•  ouvriers qualifiés à  280  000 F  CFA/  an :  46, 
soit 
•  manoeuvres à  130 000 F  CFA/an  :  24,  soit 
Total 
- Matières d'entretien : 
• 4 %  des  équipements 
•  1  ~6 des bâtiments 
!otol 
- Frais di  vers de gaation ( 1  5 %  du oodt du personnel) 
- Amortissements  : 
•  Bâtiments en 20 ans 
•  Matériel en 1  0 ans 
Total 
- Récapitulation des frais d'exploitation annuels  : 
•  ~~tièrea premières 
•  Energie 
•  Personnel 
• Na.tières d'entretien 
•  Frais divers de gestion 
•  Amortissements 
Total 
soit à la tonne 
et par. couverture 
7,20  ~I CFA 
4,50 N CFA 
0140  M CFA 
1120 M CFA 
0160  M CFA 
10,12 M  CFA 
3,22 M  CFA 
20104 M CFA 
2188 M CFA 
0,47 lJI  CFA 
3 35  11  CFA 
3100  M CFl1. 
2134 Iri  CFA 
7120  ~i CFA 
9154 M CFA 
58,95 H CFA 
7,20 H CFA 
20104  ~I CFA 
3,35 M CFA 
3,00 I-I  CFA 
9154  lvi  CFA 
102108 M CFA 
204 000 F  CFA 
245 F  CFA -, ..  -\1  FF"':'. 
l:"' 
244-13 
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663  - ~on  de la ren1;abili  té 
Houa  supposons que 70 %  da la production est écOulée sur  ·le marC4"1é 
da Niger;· lo reste étant exporté dans les pays voisins. Par comparaison avec 
l'importation,  noua  pouvons  prendre comme  prix de référence  : 
250  F  CFA  le kg sur le marché  intérieur 
100  F  CFA  le kg à l 1exportation, 
Dans  oes oondi  tions, le chiffre d 1 affaires serait de  :  116  0.00  000  F 
CFA.  Les  taxes sur inputs seraient pratiquement nulles et par conséquent le bé-
néfice brut serait da 1 tordre de  14 millions de  tr~s  CfA_.  . 
Si l'on·admet qué le capital total investi  doit être rG!.1unéré  à  un---
.ta.ux:  au moins  de 6  7~ par an (soit 10  à  11  millions CFA/a:n.),  on oonstata que 
l'entreprise est rentable. 
67  - EFFETS  SUR  LA  COLLECTIVITE 
•  •  •  9  •• 
Dans  le cas de l'importation, la fiscalité s'élève pour  500  tonnas 
da oouv(;jrtures de  coton à 35 M CFA  environ dans le ca:s  le plus défavorable  (pro-
venance  CEE). 
ainsi r 
Dans  le oas de la fabrication,  la val~  ajoutée "locale" se calcule 
- sur imput locaux ( 1 )  1 
•  déchets de  coton  1" 00 % 
•  chiffons  .  1  00  ~6 
•  électricité  '30 % 
- sur:. fràis da  per_so~el : 
•  européen  (50 %  )· 
•  africain (  1  00  f~) 
- sur frais administratifs  (10 %) 
- sur amortissements  : 
•  b~timents (50 %) 
•  équipements  (50 %  du montage} 
.  '  . 
1t?,05 M CFA 
1  ,65 JI  CFA 
2,16 M CFA 
2,25 M  CFA 
17179  M CFA 
0130 M CFA 
1117  M CFA 
0120 M CFA 
( 1 )  Le  ooton neuf local utilisé par 1 'usine serait de  toute façon exporté et ne 
procure donc  aucune  val~ur ajoutée additionnelle. 244-14 
- bénéfice brut 
-~.~rémunération forfaitaire 
de  6%  des  investissements. 
Total 
16100 M  CFA 
- 10100  1·1  CF,;.\ 
47,57  M  CFA 
La valeur ajoutée additionnelle par rapport à 1 1importation est donc 
de  12 millions da  francs CFA  environ~ 
.------------~~  ..  ~----~---.~ 
68 - CONCLUSIONS  - RECONMANDATIONS 
Il ne  semble  pas  possible de  concevoir 1 t usine autrement que  oomme 
activité annexe  d'un complexe  textile important. En  effet, dana le cas contraire, 
elle devrait utiliser presque exclusivement du coton neuf ou de la fibranne im-
portée,  ce qui aurait potU'  conséquence d  J augmenter considérablement ,  le prix de 
revient et à.nnuler. pratiquement la valeur ajoutée additionnelle par rapport à 
!•importation. D'autre part, le calcul sommaire  de rentabilité que  nous avons 
effectué ost à considérer comme  optimiste. Se1àe "l'association" avec une  autre 
fabrica. ti  on textila permettrait d'étaler suffisa.nnnent las ootlts fiXes  ( direc-
tions,  entretien,  support technique,  formation du personnel). De  plus un  marché 
de  500  tonnes est loin d•~tre assuré en 1970. 
Enfin les deux  usines de Kano  au Nigéria travaillent très ·en-dessous 
de  leur capacité de production et peuvent facilement inonder le marahé  du Niger 
(il est probable qu'elles s 1y  emploient,  11une  d 1elle ayant paratt-il.environ 
2  000  tonnes de  stocks). 
En  résumé  tme  usine de  couvertures de  coton implantée au ~Ti~r et des-
tinée à couvrir le marché  de  ce paya, et ceux:  du Dahomey,  du Togo  et tpeut-Otre) 
de 1 1Est de la Haute Vol ta et du l>ia.li  serait vraisemblablement rentable en tant 
qu•activité annexe dtrm complexe  textile de  taille importante  (et il s'agirait 
alors da  valorisation de  sous-produits), mais serait certainement difficilement 
viable, et de  toutes façons,  très ltfragile" en face de l'industrie concurrente 
du Nord  :Higéria. si conçue  comme  une  entreprise indépendante ,,_. 
Z11  -FABRICATION  DE  PATES  A PAPIBR 
DE  PAPlliRS  ET  DE  CARTONS 
Les  pA tes à papier, papiers et eartons correspondant aux· positions 

















· ·  - pâte à papier 
··  -· papier ·kraft en feuillus tropicam:; . · . 
··- autres papiers krafts 
-·papier·  ·journal  1 jet continu 
- autres papiers  .1  jet continu 
- autres··papiers formés  à llenrouleuse 
- papiers cartons en  feuilles 
-papiers, cartona·assemblé& 
-·papiers ondulés, 
·- papiers goudrGnnés·  · 
- autres papiers cartons enduits 
-·plaques pour construction en pâte à  papier 
- articles de  correspondance 
-· autres· papiers èt cartons découpés 
- emballages 
----au.tres  carnets,  cahier~· ( 1) 
,;..  étiquettes. 
( 1)  Seule  autre rubrique 48.18 est 48. 18.31  :  Agendas  dont les importations 
sont négligeableso 13  072/VIII/B/66  - F 
61  - LE  ï1ARCHl 
611  .~ marché  actuel 
.  . 
Il est exclusivement alimenté par l'importation : 
Rubriques 
j;  Zone .  . S'  'gnl  :1  COte  d'Ivoire  ene'"  ...  '"'~. 
dcuaniè:tœ  1962 
1  1963 
1 
1964  1962  1963  1964  1962  1963  1964  1 
1 
1 
'  l  1 
!1:6.Q1.29  1 128  1 944  ! 1 902 
1  800  878  1 129  1  219  892  1  571 




48.01.43  443  705 
1  751  274  313  414  !  ~  15;3  175  155 
1  1 
.4§.&1A9.  2 751 
1  3 496  14 329  2 402  2 629  i  2 817  508  664  1  1 218 
1  1  ; 
48.01.90  155 
1  187  i  196  41  37  l  66 
1 
51  119  79 
! 
1~5  !  107  1  48.02  134 
i  782  121  90  8  10  1  692  l  i  1 
1  l  68j  48.04  15  !  65  1  88  - 23!  14  39  20 
i 
1 
1  79  l 
!  1  48.05  157  117  1  577  79  j  31  l  70  1  38  546 
J  ; 
1 
1 
540  l  ! 
t 





48.07.90  563  621  669 
1  443  1  371  373 
t 




1  l  48o95l  1 565  1 972  ;  1  971  336  638  431  566  j  534  775  1 
1  1  i  i 
i 
: 
1  157  l 
! 




1  !  48.12  1429 
1  1 664  l 1 611  419  531  l  401  469  1  739  l  762 
_@.16  2 416  i  3  OZ7  ; 1 698  11  586  1 407  \1  037  557  l1  429  i  485 
~  ! 
1 
1  615  t 
1  708  1 
! 
~8.18.~0  2 233 
1  2 002  ; 2 392  651  523  803  ! 1 052  l  l  !  i  i 
i 
' 
55  !  ! 
!  ! 
48.19  274  225  Z77  60  54  176  l  138  1  201  ! 
i 
TOTAL..  14 828  17  932  h9  061  7 é'31  8  652  \a 309  4 209  6 435  7523 
i 1' 
13  072/VIII/B/66 - F 
Les moyennes  1962-1963-1964  sont  : 
17  300  tonnes pour  l'ensemble de  la zone 
dont  8  300  tonnes pour le Sénégal soit 48 % 
et  6  00~ toD?-es  pour la COte  d'Ivoire soit 35 % 
·.ces  chiffres ·ne comprennent pas les .importations de po.pier sous 
formè  de livres,  journaux,  revues qui ne pourraient Atre  produits sur place. 
Ils comprennent par contre les fournitures scolaires telles que  cahiers, 









. Par grandes catégories de  produi  ta on  a  1 
Papier kraft ordinaire 
Papier d  1· impression ordinaire 
Papiers goudronnés 
Plaques pour construction en pâte à  papier 
Papiers découpés ·pour écri  turc,  blocs,  papWr 
duplicateur  · 
Emballages 
Carnets,  .. cahiers 
1 660 t. 
:;  530  t. 
1 350  t. 
1 840 t. 
1 570 t. 
2 380  t. 
2  210  t. 
2760 t. 
.  .  .  Total  17.  300 t. 
612- Le  marché futur 
Il a  été analysé pax  .. l'  I.nsti  tut  .BJ\TT.ELLE  dana une  .é~de da~ant 
de  1963.  Les  princip~ux résultats sont  regroupés dens  le tableau de la page 
271.5  •  h  1970  le marché  total de  la zone atteindrait 2' 000  tonnes dont' 
34  ()()0,  soit 64  %,pour la cete d'Ivoire. Pllis de la moitié de  la  .. consomma-
tion t~oirienne sera constituée par des cartons ondulés destinés à l'em-
ballage des 'bananes et de  divers produits,  Le  marché  d•l  Sénégal reste plus 
ou moins stationnaire et celui des  6  autres pays  de la zone  insignifiant • 
Une  étude de  l'I.E.D.E.s. propose une  élasticit.é consommation-
revenu égale à  2 ce qui donne  un taux de croissance de 8  à·  10 %  par an. 
En fait, il n.'est pas :possible dt appliquer ces élasticités à  cause de  la 
brusque augmentation de  consommation de  cartons oDdulés en Côte d'Ivoire 
pour l'exportation des  bananes ·ot autres produits.  Seule une  analyse par 
type d'utilisation comme  celle faite par BA1ELLE  est  valable. l  TYPES  DE  PRODUITS 
cartons compacts 
cartons ondulés 
1  Total cartons 
271-4 
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MARCHE  DE  It'AFRIQUE  DE  L'OUEST 
Etude  B.ATTELIE  (Octobre  1963) 
! 
j  COte  d 1 Ivoire 
!! 
~ Hauti"Volta  1f 
., 
1 1966  1970  ! '1966 
1  1970  1 
~  3  700  5  6951  . ,.. ji  ~ 
: .!±..~2  ~.! ~  18  470 l'  .  .. 
l 18  585  360  530  !' 
t 
C.I. +  H.V. 
: 
1966 
1  1970 
i 
1 
'  0  .....  " 
1 
1  ........  ~  .....  ! 
24  165î  18  945 f  24  695  i 
2  Sacs papier,  papier  1  i 
1  1 495  2 835 
1 
250 t  360  :  1 745 1  3. 295  1 
Total  1 +  2  ij  20 ~  '  V~~ -610 1--;Q 120  6gQ i V  990  j 
d 1 em balla;ro  i 
3  p~pier journal  l!  370  ( 1  )  ( 1  )  ;1  370  2  000  l 
4  papier imprimerie  ii  760  250  380  !·  1  010  1 430  ! 
5  papier pour papeteri  750  1  100;  82  65  !1  832  ~  1  165  j 
'  cahiers'  blocs' regis11 000 !  1 300 1  270  550  il.  1  270  1 850  ; 
~res, carnPt.s.  ;  ___ j ---- ___  _  ; ·--- ~ 
.  ·  Total 3 à  6  1  2  880  1  5  450 l'  602.  995 l  3 4821  6  44~~ 
Total général  Il  22  960 i 32 450 1  ·1  21 2j1  885  1  24  172 [ 34  335 i 
~~~  Sénégal  :·  Mali  !  .  .1.  Sén.  + 1-lali  . 
1
ji 
TYPES  DE  PRODUITS  . 
1966  1  1970  1  1966  197011  1966 
i!  11970 
Total cartons  1  1 450  1  1 780  1~~  280  400j!  1 730  2  180  1 
2  Sacs papier,  I?apier  li·  6  690 i  8  120;  220  6ooli  6  910  8  72o  ! 
d 1 em~allag-e,  __  ~  ___  __il  ___  _  ! 
'l'otal  1 + 2  .  8  140  j  9  900 ·
1
1
1  5001  1 ooo!l  8  640 1 10  900  1 
3  papier journal  ~  660  i  1  000~1  (1)  1  (1)  Il  660  1 000 l 
4  pap.  imprimerie  ;i  950 !  1 380jj  210,  425:i  1 160  1 805  1 
5 pap.  pour papeterie  1  850 
1  1  240 !f  .  .  155l  320jl  1 005  1 560 ! 
6  cahit·ers, blocs, re- .  ~  7751  _1  28_o_  r,j  3101  6oo!l  1 .005  1 880  1 
p.s res,  carnets  ~  1  ~  ,  1 
.  Total 3  à 6  ___  i!-~  _3_23_5  .....,Î  _4_900~1-t-l-- 675!1"34~jt._ 3  910  6"245  1  L.  Total général  j  11  375  j  14  aoojj  1_ 175!  2 345jl  12  550 1 17  145  \ 
(1)  Non  indiqué explicitement dans l'étude. Vraisemblablement compris 
dans  la rubrique  "Papier imprimerie". Il ne  peut d'ailleurs s'agir 
que  de  quantités très faibles. -· 
TYPES  DE  PRODUITS 
1 total oartcns 
2 SA.os  pa.p.  Pau.  d'emba]. 
Total 1 +  2 
3 papier journal 
t  4 papi0r imprimer.ie 
5 pap.  pour papeterie 
1 
6 cahiers,  blocs,  re-
Iri-s tres  ,,carnets. 
Total 3 à  6. 
Total général  1  --
TYPES  DE  PRODUITS 
cartons compacts 
'cartons ondulP.s 
1  Total cartons. 
2 Sacs  papier,  papier 
?  ' emballage, 
Total 1 +  2 
3 papier journal 
4  papier imprimerie 
5 papier pour pape  teri.~ 
6  :~liers, blocs,ro-
!gis  tres,  c~ts 
Total 3  à 6 
Total général 
,'  -, 
'1' 
..  2'1f-5 
MARCHE  DE  L'AFRIQUE  DE  11 OUEST 
Etade  BATTELIE  (  Octobre  1963) 
(Suite) 
Niger  Dahomey  Togo 
1966  1970  1966  1970  1966  1970  .. 
170  400  :;:;c  810  170  210 
310  420  700  900  150  200  -- - - -- -
480  820  1 030  1 710  320  410 
( 1)  ( 1)  (1)  (1)  200  350  . 
150  250  200  350  150  220 
105  200  100  200  120  180 
Z70  550  330  550  330f  550 
- --
~....-- ·- ···-···  ..  -
525  1000  6301  1  100  800  1300 
1 005  1820  1 660  2 810  1 120  1 710 
Guinée  Ghana  Nigéria  1 
! 
1966  1970  1966  1970  1966  1970 
'1  000  1 500 
5  250  10  000  -- -· 
~~00[ 14~.  ;o~r:oo 
6  250  11  500  6700 
900  1  200  ...  -- --- -- t 
7  150  12  700  6700  8  600  .14  100 l 20' 000 
(  1)  (  1)  4 850  6  100  8800  11  700 
760  1 100  2 800  3 850  11  000  15  000 
210  350  1300  1 850  1 850  2 600 
1 
600  1  100  2 200  2 6501  2 600  3 600 1  --
....... _  -- - - -'  1 570  2 550  11  150  14  450  24  250  32 900 
8  72D  1  15  250  17  850  23  050  38 350  52  900 
Nig.+Dah.+Togo 
1966  1970 
670 1  1420 








930  1 650  - --
1 955  1  3 400 
3  785  1  6 340 
TcJ-.::tl 
Ghana  + Nigéria 
1966  1970 
; 
·-
20  800 l 28  600 
.•  i  .  .. 
-- -
. 20  800  . '28  600 
13  650  17 800 
13  800 1  18  850 
3  150  4 450 
1 
4800  6  250 
- -
35  400  47  350 
56  200  75  950 
(1)  Non  indiqué expliciteoent dans  l'étude. Vraisemblablement  compris  dana la 
rubrique "papier imprimerie"; il ne  peut d'ailleurs s'agir que  de  quantités 
très faibles.  · 613- Les  marchés  extérie~ 
L'étude BATTELLE  ex~e  également  le cas du  Ghana  et du 
Nigéria qui -ont  déjà des marchés  importants  (18 000  et 38  000  tonnes). 
En  1970  ces marchés  seraient de  23  000  et 53  000  tonnes,  soit au total 
76  000  tonnes dont plus du  tiers en cartons d'emballage et près du  quart 
en papier journal. Remarquons  à  ce  propos,  que  le marché  du  papier journal 
de  la zone  reste faible  :  3 000  tonnes en  1970. 
62 - LES  PRIX 
621- Prix C.A.F. 
La très grande  diversité des articles importés interdit de 
faire un recensement  complet.  Signalons cependant  quelques prix observés  : 
CAF  Dakar  :  Kraft lourd de  couverture  (pour carton ondulé)  41  F.  CFA/kg 
papier oarmelures  (pour corton ondulé)  35  F.CFA/Kg 
kraft ordinaire  50 F.CFA/Kg 
CJ:aJi'  Abidjan  :  Kraft  suivant la provenance 
carton ondulé 
cahiers d'écolier  - 32  pages 
-100 pages 
-300 pages 
622- Fiscalité à  l'importation 
90  à  100  F.  CFA/Kg 
45  F.  CFA.Kg 
5  F.  CFA 
(revient Abidjan) 
30  F.  CFA 
100  F.  CFA 
(revient Abidjan) 
Etant donné le très grand noubre d'articles,  e~le est trop 
compliquée  pour  ~tre résumée. •  .c;. 
' 
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63  - Jri'UA')~ION DES  ENTREPRISES  DANS  LES  PAYS  LitiiTROPHES  - ._............,....  ............ 
A notre. connaissance il n'existe aucune  indu.strie du papier 
et de  ln pâte à  papier dana  les p~a limitrophes. dels aone.  Le  Ghana 
et le Nigéria ont néanmoins  de  multiples industries de  transformation 
du papier (emballages,  impression •••  ) 
64  - PRODUCTION,  DI~ENSION  ~T LOCALISATION  D'ENTREPRI.SE~. 
Auctme  production n'  exi.ste non  plus dans la zone.  Seule la. 
cete  d'Ivoire a  un  projet d'usine pour ~te à papier, papier et cartons 
qui doit  ~tre mis  en chantier incessamment,  un contrat ayant été signé 
récemment  entre le Gouvernement i v9ir:i.en et la firme  KRUPP  q14  :fournit 
l'équipeoent,  se charge de  la construction et de  la mise en route. 
Le  projet prévoit la  ... production annuelle de  : 
2; 500  tonnes de  pâte de cellulose dont  : 
3  500  tonnes de  pdte.à .haut rendement.non.blanChie 
10  000  tonnes de  p~te normale non  blanChie 
1  0  000  tonnes de  pe.to  normale  blanchie 
destinées à  : 
10  000  tonnes de  papier à .écrir~ et à  imprimer dont 50 % 
peut  ~tre conditiorm~· (papie-r ·éeri·ture 80 g/m2  à 75 % 
de  p~te au sulfate)'.  .  . · 
15  000  tormos  de. cro;ton ondulé .I>O~  ·em~àllages (bananes, 
conserves d'ananas.,  allumette~, café soluble,  savons ••• ) 
.  ~  .  . 
La  prix de  revient serait de  : 
43,40 F  CF  .A.fi:g  pour le oarto:n 
70,38 F CFf./Kg  pour le papier.·,. 
Les  investissements s'élèvent à  environ 5 milliards de F  CFA 
:  La·localisa.tion exacte du  projet n'est pas connue  (ou tout 
au moins  ne nous  a  pas été communiquée).  , 271..S 
Compte  tenu de  lbxistence de  ce projet et de  l 1importru1ce  du 
ï.larché  ivoirien par rapport au marché  total de  la zone,  il nt P.iJJ?Cl  ... '"" -=- .!" 
pns  possible d'envisager un  autre projet au cours de  ln décade  à  venir~ 
Seul le Sénégal  a  un  marché  non  négligeable  (encore  que  nettement 
insuffisant pour une  soule unité) mais  ses ressources forestières sont 
nulles,  seuls le Togo  et le Dahomey  ont des  ressources forestières mais 
leur marché  est très nettement insuffisant. 
65  - DESCRIPriO,R .P!J  PROJET 
66  - CALCUL  DE_~ABILITE 
67 - EFFETS  SUR  LA  COLLECTIVITE  . -· 
Compte  tenu de  co  qui précède ces chapitres ne  sauraient  ~tre 
développés. 
68 - CONCWSIONS  - REC0111J.àl'IDATIONS  : 
Il est souhaitable que  le projet ivoirien ait accès à  ln totalité 
du marché  de  la zone,  mais il est non  moins  souhai  tablo que  son bien-
fondé  puisse  ~tre vérifié. Un  certain nombre  de  points d'interrogation 
subsistent  : 
-Sur le·plan technique  :  la for~t ivoirienne est composéed1essences pou 
homogènes,  ce  qui peut avoir des incidences sur la qualité des pâtes et 
la régularité de  la production.  Les  essais faits par Iffil:JPP,  en  labora-
toire,  ne  sauraiœ  t  ~tre une  garantie suffisante.  Des  "contre-analyses" 
des  !k'lpiers et cartons ainsi produits ont été effectuées par diverses 
organisations spécialisées mais  leurs résultats n'ont pas été portés 
à  notrG  connaissance par les autorités ivoiriennes. 
- Sur le plan du  marché  :  Si les besoins encar-tons ondulés sont bien 
COillitiS  ét corresporident à  une  production bien définie, il n'en est pas 
de  m~me du  pc1.pier.  Le  marché  de  la Côte  d'Ivoire et de  la zone  est 
ext~mement diversifié.  Ln  ventilation des  t,ypcs  de  papier utilisé~ 
par la nomenclature  douanière  ne  tient pas  compte  de  cette diversité 
qui a  des incidences profondes sur la production  :  composition de  la 
pâte,  gram:mage,  une  trop grD-.nde  variété de  produïts,  impliqu.c.111t  dos· 
réglages fréquents  des  mr~chines à  papier est au détriment du prix de 
revient. Une  limi  tatien de  la grunme  de  produits restreint le marché 
et le prix de  revient  également.  L'étude BATTELLE  n'ost pas assez 
fouillée dans  ce sens. :'(:·/' 
!  Il>,', 
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- Sur le plan de ln rentabilité : 
Il ne  semble  pas que  lesprix de revient fournis résultent d1un 
calcul tenant compte  de  ce qui précède. Il ne  nous  a  pas été possible 
de  consulter des  comptes  d'exploitation prévisionnels du  projet. 
D'autre pnrt,  le Centre Technique Forestier Tropical (Nogent 
a/Marne)  vient tout récemment  de  publier une  étude sur l'exploitation 
des ressources forestères du  Togo,  étude que  nous n'avons  évidemmm t 
pas consultée. Il serait souhaitable,  dans l'  optiq.1e  de  coordination 
inter-états qui est 1D.  ne,tre,  de  pouvoir en  tenir compte. 
Enfin,  le Ghana  ct le Nigéria oont  de  gros consoDID.ateurs  de 
produits  ~~petiers et ont d'importantes ressouxces forestières. 
La.  coordination doit dono  se faire essentiellement avec ces pays. 13  07~II/B/66 - F 
-. !  291  - TA.NlŒRIE !  _ 
Les  capacités de  tanna.ge  de  cuirs de  bovins existantes ou proje-
tées (cf. article 64)  orientent las possibilités d'implantation vers la 
tannage  des peaux  d~ caprins e'i d'ovins. 
L.1industrie du  tannage ne  représente pas  une substitution à 
l'importation mais la valorisation d1una  production locale (peaux brutes). 
Cela implique une  modification du  chapitre ''Etude du marché",  oar par 
absence des importations de  peaux de  caprins et dt  ovins tannées dans la 
zone,  oe  chapitra doit contenir une  étude du  marché  des pa.ys  acheteurs 
éventuels. 
Les  pays  de  la C.E.E.  étant déficitaires en peaux d'ovins et de 
caprins tannées,  c'est avant tout ce  marché  qui sera étudiée. 
61 •- ETUDE  DU  HARCHE 
611.- Lg  marché  actuel 
Les  importations des pays de  la C.E.E.  étaient en 1964  pour  ~ 
Peaux d'ovins  pr~rées (comprenant  peaux tannées et piok:lées)  NDB  41-03 
Quantités  (T)  ~  Valeurs ( 1  ooO  $)  Or.t.gine 
.,  (  ' 
2'670  12 926  France 
·.·  .. 
,.  233  1  291  Belgique LuxembQurg 
594  1707  .  Pays  :Bas· 
105  832  Allemagne  Fédérale 
17  94  Italie 
3 619  16  850  Total C.EoE• 
'' 
~· ,'  ........ 291-2· 
13  072/VIII/B/66 - F 
Quantités  T  Vale1u"S  1  Pe:]'S  tiers  ---
,;. 
990  1  6  997  Roya1.1$e  .·· Uni 
22  l  78  Irlande{ 
18  l  112  SuèdG  1 
42  Z70  Danemark 
15  126  Suisse 
4  36  Au tri  ohe 
9  61  Portugal 
161  017  Espagne 
20  141  Yo.ugoslavie 
9  28  Bulgarie 
122  575  Maroc 
4  31  Algérie 
2  15  Tunisie 
1  271  10  657  E"ia'is-Unis 
9  58  Indes Occidentales 
7  12  Argentine 
612  850  Liban 
287  364  Syrie 
94  135  Irak 
1  10  Is~l 
8Z7  1  211  Pakistan 
1  1 285  5 659  Inde 
2  11  Chine  Continentn.le ! 
5 823  2B  454  Total Pays  Tiers 
·--- -----~--·-
Les  pays de  la g  .E .E,  doivent donc  faire appel aux  pays  t'iers pour 
couvrir leurs besoins en peaux  d  1 ovins préparées" 
Les  EAMA  n'interviem1ent pas dans  ces importations,  tandis que  les 
importations de  la C.E.E.  e~ provenanoe  des  autres pays  en voie de  dévelop-
pement  s'élevaient en 1964  à  3  262  tonnes  de  peaux  d'ovins préparées. 
~eaux de  caprins préparées  (comprenant  peaux  tannées et picklées)  NDB  41-04 
(T)  {1  ooO  8) 
----·  Quantités  Valeurs  Origine 
172  1 358  France 
35  269  Belgique Luxembourg 
1  20  Paya  Bas 
344  3  f!72  Allemagne  Fédérale 
7  75  ItaJ.ie 
561  .. 
~  15  594  Total origine C.E.E. 291-3  13  072./VIII/B/66  - F 
Les  importations an provenanoe àes.pays tiers ~'elè~t 
OOlJllle  suit  :  ·  · · 
r·-·-· 
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Chine  Continentale 
Total Pays Tiers 
De  même  que  pour les peaux de  moutons  préparées, les pays  de la 
C.E.E.  doivent procéder à  des  importations pour couvrir leurs besoins en 
peaux de  caprins préparées. Les  .. quantités importés sont plus  :f'~ibl;.ea  qu,e 
pour les peaux de  moutons  préparées, mais  la. proPortion_ de 561. tonnee im..; 
portées en provenance  des pays membres  de  la C  .E ;E. ,  contre :;  969  tonnes 
d 
1 origine pa.y.s  tiers est beaucoüp  plus élevée que  pour les peaux d'ovins  .. pré-- -. 
parées  de  3  619  tonnes d1origina C.E.E.,  oontre 5 823  tonnes d1origine 
pays tiers. 
Les importations en provenance des pays en voie de  développement 
représentaient avec 3 414  tonnes, la presque totalité des importations.de 
la c.E.E.  en peaux de  caprins préparées. Les E.A.I\i.A.  n'irlterrlennent pas 
dana  oes importations. 
D'autred marchés  s'offrent dans  les ~s  memb~·s de  l 1A~E.L.E., 
qu.i  ont importé en 1964  66  638 000  pieds carrés de  peaux tannées d'ovins 
et de  cap~, pour Ul'l:e  valeur· de '24,"6  millions 'de -$. 291-4  13  072/VIII/B/66  - F 
612-~ 
Le  marché  actuel des  pays  de  la C.E.E.  et da  l'A.EoL.E.  étant 
suffisant pour absorber une  production éventuelle des E  .A.N.A. , il  ne  sem-
ble pas nécessaire d'émettre des prévisions de  la demande  future. 
L'évolution des  importations de  peaux  tannées d'ovins et oaprins 
montre  par ailleurs un  triplement des  importations des  pays  européens  de 
l'O.&.D.E.  de  1958  à 1963. 
62 - PRIX  DES  PRODUITS  LOCA.UX  ET  Il'œûRTES 
62 1  - Recension des  prix ex-usine et prix de  gros 
Dans  les Etats de la zone il n'y a  actuellement qu 1une  faible 
production de  peaux  de  chèvres du  Centre  de  tannage  à  Ouagadougou,  dont les 
prix qui vàrient de  500  à  1 000  F  CFA/I~ sont des  prix de  démarrage  et donc 
pas représentatifs. 
Les  peaux  brutes étant matières premières,  leurs prix figurent 
dans l'article 65. 
63.- EXA!VlEN  SONNA.IBE  DE  LA.  SITUATION  DES  ENTREPRISES  M.NS  LES  PAIS  LDIITROPHES 
..,__...._.  ~  --....-
L1on  oonnait au Nigeria deux  tanneries localisées à  Ka~o : 
- la "Holts Nigerian Tannerie Ltdn  dont la production journalière est de 
1  000  peaux  de  chèvres,  et 
- la "Great - Northern - Tannerie"  avec une  production  jouma.lière d'envi-
ron 1 500  peaux  de  chèvres. 
64.- F'RODUCTIOl~,  DIHID.NSION  ET  I.OCALISA.TION  D'ENTREPRISE 
641  -Localisation 
L'approvisionnement en  peaux  brutes étant le facteur influençant 
le plus la localisation d'une  tannerie, les effectifs du  oheptel et son ren-
dement  dans  les différents pays  seront le premier et plus important critère 
de la localisation. 1' 072/VIII/B/66 • ·l 
L'estimation du  cheptel d'ovins et de·~prins -aboutit aux chiftres 
vJ.iva.nts  (en milliers de  têt~s)  : 
MAU  SEN  MAL  H-V  c-I  NIG  DA.li  'mG  - - - -
OVINS  4600  :i994  9961  :iOOO  552  2f00  ·432  1200  CAPRIUS  185  5500  542 
'  . 
_  Vu  les etfectifs d'ovins. et de  oaprins,  et se  basant su,r :un  rende-
ment  annuel· moy~- des peaux  Q.e  oa.prins et d 1 ovins de  3.5 %  pour les capœins, 
et da  25 %  pour le-s  oVins,  les disponibilités annuelles de la ça.te ·d'Ivoire  s 
environ 250  000  t3tes  1  du  Dahçmey  :  environ 300  000  t~tes et du ~  :  envi-
ron 350  000  t~tes, ne permettent guère l'installation d'une  ~annerie. 
D'autres· ·pays  de la zone .d.isposo.at d'un cheptel t\*a'Viœet 4a oapriœ 
plus important,  se sont déjà dotés des unités de  tannage. Le  c~ntre dG  tannage 
et de manufacture du cuir CTMC  en Haute-Volta, localisé à ~ougou  a  une 
oapa.ci  té de  tannage de  15  à .  20  000  cuirs de  bovins at 60  à 80 000  petites 
peaux.  La production de  cette tannerie,misa en  servie~ en avril 1964,s1élève 
en 1964/1965  à 5 000  cuirs et 24 000  peaux.  ·  . 
La  Sooié~é Rntaau Sénégal,  localisé~ à Rufisque  effeqtue,en de-
hors des cuirs, le ta'lilage d'environ ·40·ooo  petit~~ peaux •.  .-
Deux  pays de  la zone  ont·des  p~jets dont le financement est assuré. 
La capacité de  p~duotion ~ensuelle prévue _de  la tannerie à  Kaedi an~ 
tania s'élève à  30 tonnes ·de  cuirS tn.nnés  au· végétal ou 73  600  pieds carrés 
de  cuir ohromé  do~~ le tiers des petites pe,aux.  La mise  en service est prévue 
pour 1969.  Le  financement est assuré par ca;I)i taJ.  privé français et ca  pi  taJ. 
privé mauritanien. 
La tannerie à B~o  au ~1  aura une  capacité de  production de 
20  000  cuirs de  bovins dont  : 
30  - 40 %  .. cuirs à  semelles  (tannage végétal) et 
60  - 70 %  Cuirs de  dessus  (tannage_  a:u  chrome) • 
Le  financement Chinois est assuré en  juin 1966  dans le cadre de 
l'application de l'accord relatif à l'implantation des projets industriels 
fournis par le gouvèrnement  Chinois au goùvernement Malien,  signé à  Pekin 
le 3 novembre  1964. 
La  capacité choisie de  20  000  cuirs de  bovins est faible vue  les 
disponibilités des peaux du  l~Iali,  car les exportations du  Mali des .ouirs de 
bovins.  s 1 éle~ient  ·à.- elles seules· en .1965  à-·;74 .. 031.  pièces. Mais une  produo-
tion supplémentaire des cuirs de  bovins  t~é~,_ne pourra·qua difficilement 
trouver des débouchés extérieurs, le marché mqnd.iàl  des cuirs à  semelles et 
'  .,...  '  :  •.•  ..  .•  ,'  ,·.  •  '  •  '  -~  '  l'  •• 
'  ,·~,·  r  ·.,,'•  '  .{  ~~ 291-6 
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cuirs de  dessus étant stagnant depuis  1958. Il serait plutet·à recomrùander 
de  traiter dans  la tan...Ylerie  projetée en  dehors  de  la production prévue  de 
cuirs des  peaux  de  caprins et d'ovins,  dont les effectifs sont estimés à 
9  961  000  t~tes. 
Le ~  est le seul pays  qui malgré un  cheptel important ne 
dispose à  l'heure actuelle ni d  1une  tannerie ni d'un projet dont le finan-
cement  est assuré. Deux  études ont été faites pour une  tannerie future au 
Niger(1) ••• La  première traite d'une capacité de  production de  27  500  ouirs 
et 55  000  peaux,  tandis que  la deux:i.ème  étude prévoit une  capaoi  té de  pro-
duction de  300  000  peaux de  caprins et 100  000  peaux  d'ovins. 
La  Direction de  l'Elevage du  Niger estime l'effectif de  petits 
ruminants à  5 500  000  caprins et 2  1  00  000  ovins. Seulement  4  463  337  ca-
prins et ovins,  soit 58,7 %  du  total estimé ont été effeotivement recensés. 
Le  rendement  annuel de  l'effectif estimé,  oompte  tenu d'un taux 
moyen  de  35% pour les caprins et de  25  %  pour les ovins est de  : 
- Caprins  :  1 925  000 
- Ovins  :  525  000 
L'exploitation de  ce  dispositif annuel se répartissant en abat-
tages, exportations sur pied et élevage,  seule une  partie bien que  la plus 
grande  du  rendement  annuel fait objet d'une production de  peaux brutes. 












359  590 
340  587 
317  402 
307  615 
Z70  736 
252  831 
181  681 
177  382 
175  051 
168  358 
~. 
1  116  748 
1  144  251 
1 019  851 
945  002 
1  026  922 
930  245 
812  197 
856  828 
651  724 
552  785 
( 1) Dipl.  Ingo  P9.bst  und  Partner,  tudié über ds:e  Errichtung einar  9rberei 
in der Republik Niger,  Mai  1963 
Pétrole - Chimie  Engineering r  Etude de  l'implantation d'une tannerie de 
peaux  de  chèvres et de  moutons  à  Maradi,  M.a.i  1965. Sur le total des 1 116  7  48 naux de  ca'P}i.n! en 1964  613  542  peaux 
provenaient· de  brousse qualifiées  "~té  brousse" et 503  206  peawç  prove-
naient des bouoheries.(  1  )  . ·  · ·  ·  . 
Leur répartition par  oiroonÊJ<?~Ption en 1964 était s 
-Niamey urbain  ••••••  18 748 
-Niamey extérieur•  ••••••  ,:3  112 
•  Dosso  ••••••  34 883 
- Zinder  ••••••  ZTO  582 
- ~1aradi  ••••••  326  626 
- Tahoua.  ••••••  68  688 
- Tillaba.ri  ••••••  15  84:2 
-Tara  ••••••  21  394 
-God  ••••••  68  f!72 
- Agadez  ••••••  21  901 
- N'Guigmi ·  •••••••  8060 
•  Filingue  ••••••  31  9C17 
- Iriadaoua.  ••••••  196  133 
1 116 748 
La  circonscription·  de  Ma.radi  totalise donc  en 1964 avec 326  626 
peaux de  caprins environ le tiers de  la production du  Ni~r. En  ajoutant 
à  .ce  chiffre les disponibilités des  peaux de  caprins des  circonscriptions 
voisines  s.  · · 
- Tahoua  68  688  caprins 
- Madoua..  196  133  caprins. 
- Zinder  .  · · Z70  ~82: caprins, 
(  . 
l.es  ..  quat~ cinquième de la production des peaux de  caprins du 
Niger.  se trouvent oôncentré dans  oe~te région  •. 
Sur le total dea 359  590  waux d'ovins  272  9Z7  pro~t  en 
1964 des abattages en brousse et 86  663  des abattages de  boucherie. 
Leur répartition par oirconseription était en 1_961,:  :·,.  ~  ,  . 
. Ciroo~oript~ons 
- Niamey urba.i& 





•  Tillabori 
f  ••• 





•  ••••• 
•••••• 
•••••• 
...........  4  .""  ··-••  ·~~·. 
Total  -
21'· 336 
8  424  ,. 
5 616 
90  095 
66  :560 
29  408 
20 763 
( 1)  République  du Niger,  Ministère de 1'  économie  rurale, Direction de 
l'Elevage,  Rapport annuel 1962-1963-1964  et annexes. 291-8  13  072/VIII/B/66  ~ F  .  . 
-Tara  "··"·· 
15  581 
-Gouré  •  ......  6  191 
- Aga.des  ••••••  13  067 
- N1Guigmi  ••••••  1 470 
- Filingue  ·····'* 
13  657 
- Mada.oua  ••••••  67  622 
Total  359  590 
La  production des  peaux  d'ovins dans la circonscription de  Maradi 




67  622 
29  408 
90  095 
Cala  représente plus que  les deux  tiers de  la production nationale. 
Les  possibilités d'approvisionnement  en  peaux  brutes laissent donc 
opter pour une  localisation à Maradi.  Cette ville est en  ~utre la centre du 
tannage artisanal du  Niger,  ce  qui facilite le recrutement d'un personnel 
déjà familiarisé avec le traitement des  peaux. 
D  1 autres facteurs et surtout les exportations des  peaux non 
contralées vers le Nigeria qui s'efÏectuent en  provenance  de  cette  ré~on 
(traités plus en  détail dans le chapitre "Effets sur la collectivité") 
s'ajoutent. 
La peau de  la chèvre  rousse da  Maradi  est enfin la plus appréciée 
en  tannerie, Seul le tannage  de  petites peaux  est prévu,  les abattages 
oontr61és de  bovins ne  représentant que  7 473  t~tes pour la circonscription 
de  Maradi an 1964,  tandis qu'ils s t éleva.ien  t  pour la circonscription de 
Niamey  à  28  796  t~tes. Pour Niamey  exista en  outre un  projet de  tannerie de 
cuirs da  bovins. 
642.• PRODUCTION  ET  DIN:b"NSION  --·-·  ·~  :. ............................. 
Les  possibilités d'approvisionnement  en  peaux  brutes et d'écoule-
ment  des  produits finis déterminant le choix de  la capacité,  une  production 
annuelle est prévue  de  : 
- 350  000  peaux  de  caprins soit environ 150  tonnas  (poids sec) 
- 100  000  pèau:x:  d1ovins  soit environ  75  tonnes  (poids seo) 
dont  : .~;~  .-;1·1 r  ,  •  \•  ,  ·~t;. ~  •,  , 
'!') 
'  t,···-·· 
'- .,._ 
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- 300 000  peaux de  caprins et d'oVins picklées 
- 150  000  peaux de  caprins et d'ovins pour  doublu.rè  et Sa.ï.'ldales. 
Le travail en une  équipe est prévu,  à  raison de  250  jours par an, 
soit 2  000  heures par an  et par employé.  . 
Les  tanneurs européens n'appréciant pas  les peaux traitées au 
végétale, il sera donné priorité à  la production au  chrome.  Le  prétaP~ 
et en moindre  partie le tannage fil··:  f:Jont  prévus - le tannage fini et la 
tei·,_1i;ure  étant trop soumis  aux impératifs du  marché qui dem8.lldent  une grande 
souplesse de  la fabrication.  · 
65.- DESCRifTION  DU  ?ROJE~ 
651.- Cad;e  de  production 
Le  tep:a;tn nécessaire comporte  une  superficie totale de 8  200  m2. 
Les  travaux .  d'aménagement  sont L1olus dans le prix du terrain qui 
s'élève pour la superficie bAtie et la voierie à  2  500  F  CF~ le m2. 
La  surface·totale des bâtiments s'élève à 2  7~  m2  dont  : 
- Fabrication 
- l·Iagasins  de  stockage 
dont  :  .400m2 réception peaux brutes 
400  m2  produits finis 
....  Bureaux et services sooiaux 
-~teliers ~1nexes 
'1  600m2 
000  m2 
180m2 
120m2 
Le  prix du  m2  des ateliers de  fabri:cât.ion ·~at pour Ma.radi  de 
18 000 F  CF.t.,  celui des aagaains de  stockage et des ateliers annexes  (me-
nuiserie  1  mécanique)  s 1 élève à  15  000  F  CFA,  tandis que  le prix des bureaux 
et services sooiat}.X  est de  30  000  F  CF.I.. 
Les frais des  logements pour )es cadres européens  sont inclus dans 
les salaires ;  les frais des  logements pour lar  main-d'oeuvre africaine 
ne  sont pas  comptés,  en supposant que  la main-d'oeuvre locale provienne de 
MBradi et  soit déjà logée. 
't  ,. 291-10  13  Of{2/VIII/B/6f:.  - F' 
Les  équipements comportent 
Prix 
~riel  fixe 
Nombre  Matériel  Poids/t  en millions 












Fosses de  dessainage ~ 2x1,5  m 
Installation de  mordançage  3  500  1 
Machines  à  écharner 
Dispositifs de  mardançage  3  500  1 
Fosses de  tannage  ~ 2 x 2 m 
Hachine à  lisser 
Machine  type  "Etyr de l,iercier" 
Tunnel de  séchage 
Machine  à  chagriner 
Installation de pulvérisation 
au  toma ti  que 
Machine  à  découper 
Cuve  de mardançage  ~ 2  x  2 m 
l1a tériel de  manutention,  de  maga-
sinage et pesée 
Chaufferie 
Matériel fixe pour atelier menuise-































.  '1  500 
--·  1 
29,300  (1) 
Le  poids total du matériel est estimé avec chaufferie, matériel 
pour atelier mécanique et imprévus à 70  tonnes. 
Le  matériel roulant comporte  2 camions  de  1 ,5  tonne charge et 
camionnette. 
Le  matériel de  ~eau  est prévu pour 6  personnes du personnel 
administratif à  raison de  250  000 F CFA  par personne. 
Le  12-ersonnel  comprend 5 cadres européens et 56  africains.  Le 
détail du  personnel figure dans l'article 662. 
( 1) En  ar~tant la production au stade du  picklage,  le matériel fixe suivant 
n'est pas nécessaire  : 
Machine  à  lisser, machine  "Etyr de  ~lercier",  tunnel de  séchage,  machine 
à chagriner,  installation de  pulvérisation automatique.  Dans  ce cas,  la 
valeur du matériel est de  19,9 millions F  CFA  et son poids de  50,4 tonnes. • -'  ·~l'  1 ';  ~::- ~~\.: 
•' 
!.- ......  < 
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65  ·Facteurs  d~ produ~~ ·. 
Les matières prem;f.ères  et soua-prodtQ; ts nécessaires comprennent  : 
- 1'25 de  caPrins -
Le  prix moyàn  des  peaux de  caprins est très difficile à  établir. 
Il faut en fait tenir compte  de  différents facteurs qui ont une  influence 
sur le priX des peaux  : 
Suivant leur origine on distingue  &  peaux de  boucherie et peaux de brousse. 
Leur répartition en  1964 était la suivante pour les quatre oir-






Peaux de  boucherie 
·135  819. 
117  251'. 
41  201 
41  476 
~!) '14'1 
Peaux "apEr3té"  brouss~ 
190  007 
153  331 
Zltm 
154  657 
526  282 
Les  peaux:  de  boucherie se répartissent en plus salon qu'elles sont 
trai  téas ohitliquement où non  en peaux de  boucherie a.rseniquées .et non arse-






Pea.ux  de  bouohèrle 
arseniquées 
108  517 
94  535·· 
35  210 
35' 977 
Z74  239 
Selon ·la quallté·. do.s: -peaux  on  distingue quntre. choix  : 
•  1ère  qualité = prix de  référence 
41  2èma ·  qua.li  té = moins  10 % 
•  3èma  qualite = moins  20 % 
.·écarts 
Peaux  da bouOhérie 
non  a.rseniquées 
Z7  302 
22 716 
5  991 
5 4g] 
61  508 
La qualité des paaux va.rie fJ!l  plus suivant les saisons - saison 
dos  pluies ou saison sèche - et l • origine donnée  oi..avant  ;  mais en moyen-
na leur réparti  ti  on est la sui  vante  a 13  P72/VIII/B/66  - F 
- Peaux de  boucherie  (~Iaradi)  40  %première .qualité 
40  %  deuxième  qualité · 
jO %  troisième qualité 
· 10 %··écarts 
- Peaux de brousse  t  30  % première qualité 
30 %  deuxième  qualité 
20 %  troisième qualité 
20% écarts 
Les  peaux proviennent en plùs de  deux races  de·  chèvres diff6rontes,Si 
la peau des chèvres rousses de  Marad.i,  est très appr-éo~ée par les tan-
neurs à  cause de  sa qualité,  calle des  chèvres barioléos- no  représente pas 
"ln o6ne v~e~..  :  ·  ·  · 
Les  poids des peaux varient de  m~  beauooup suivant la ~ace, la 
saison et  1 1~  da  l'abattage de  0,200 à 01650  Kgs.ta moyenne,  gommuniquée 
par la Direction de  l'élevage, serait de  l'ordre de  0,425 Kgs. 
En  tenant compte  de  ces facteurs influençants le prix des peaux 
de  ~aprins, les prix de  peaux de boucherie s'élevaient pour les chèvres 
rousses  en 1965  en moyenne  à 325  F  CFA/Kg,  et pour les chèvres bariolées à 
290  F  CFA,  et pour les choiX  écarts des deux  races à  150  F  CFA, 
Les  cours par Kg des  peaux de  brousse étaient pour les chèvres 
rousses de  290  F  CFA;  et pour les chèvres bariolées de  260  F  CFA.,  les choix 
d'$ca.rts s'élevaient à  140  F  CF1~. 
Si la tarmerie tra.i  te pour le tiers les peaux de  boucherie  (dont 
la presque totali  t(j  arseniquée)  pour les deux tiers des peaux de brousse,  et 
si elle suit la répartition de  leur qualité respec·ti  ve et s 1 approvisionne 
pour les deux tiers en peaux de  ~hèvres rousses, et pour le tiers en bario-
lées, le prix des peaux de  caprins à l'achat serait de  l'ordre de  277  F 
CFA/Kg.  Le  prix moyen  par peau de  0,425 Kg. est donc  de  118  F  CFA.  · 
Le  prix moyen  des peaux d'ovins est plus facile à  établir qua 
celui des peaux de  caprins, les écarts ·de poids étant moins  prononcés et 
ne s'appliquant qu'à une  seule race. 
Ce  prix oscillait en 1965  autour de  200  F  CFA/Kg,  Les  poids moyens 
par peaux étant de  0,750/Kg, le prix des peaux d1ovins est de  148  F  CFA.. r  •,;  .J'  -~,. 4.,'  >, r,  ~'- _  f"  1  ',Tf'  l  0 < 
'  ~  ; 
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A.  c~é des peaux,  les autres matières premièree nécessaires sont 
eonstituées par des Produits oh1migues  : 
Chaux 
Sulfita de soude 
Chlorure  de  sodj,um  (origine loea.le) 
Mouillants\  ..  ~,: ··#.  ·.  ~  ~·  , ·  · 
Pro  ba  tol BG  2·  ·.~ 
Acide sulfurique 
Ohromosol  B 
Carbonate de  soude 
Bicarbonate de·soude 







Po.1Aœ, an. toznri.:aotllbG 8ntt:.m 
62  5.- 322  000 
140 0.- ·4 060  000 
so o.- ..  -1 360  ooc>· 
6 2.- 375  000 
7 o.- -·  -170·ooo 
11  1  •  - . 78  000 
30  o.~·-- 1 890  ooo 
4 s.- ·  sa·ooo 
· 4 o.- ·  · ·  ·  ··s6·ooo 
., o.- ,  363  ooo 
4 s.- 535 ·ooo 
9 o.- 1 350  ooo 
4 s.- 925 ·boo 
6.-:  150  000 
1 o.-l·  ·210-ooo 
7·.- · · 60 ·ooo 
375  6.- .  ~ 1.  956 '000( 1) 
Lê  ~tonnage s'élève à .375, 6  tonnes dont U  faut déduire les 80 
tonnes de  chlorure de ·  sodiw d'origine '-locale, soit un  tonnage de 295,6 
toiUles  à importer annuellement pour une  valeur de  10  596  000  F  CFA.  Les 
oodts  de transport sont de  21  250  F. CFiJt.  .  ..  . 
En  oe  qui concerne 11éleot;io&té ,  pëùr une  puissance installée 
de  135  Kw,  la prime fixe est de  3 520  F  CFA  pa~ Kw.  La  oonsqmma tion annuel-
le est de  150  000  Kwh.  En tenant compte  des  tarif~ spéciaux pour les heures 
de  pointe et les heures creuses, le codt par Kwh  oo~  ·s•:élève à  23  F 
CFA. 
E:Q.viron  30  tonnes de  gas-oil dont le prix s'élève .à  39  000  F  CFA 
par tonne sont.oonsommés  annuellement  • 
... 
La  oo~o~tion 9.' eau annuelle  ~~t de  21  250  m.3.  Le  prix de 1 1 eau 
s'élève à  55  F  CFA/m3.  .  · 
.  . 
Le  ;personnel. se compose  de.  5 européens et 55  a:f'ri~. Le  détail 
sur le personnel figure dans le "Cal:oul  9,e  rentabilité". 
(  1) En  ~tant  la Fôd.~otion au stade du  piokla.ge,  les produits ohimiques 
suivants ne sont pas  nécessaires  : 
~gments, résine,  caséine. Dans  oe  cas la valeur des produits chimiques 
est de  11,536 000 millions de F  CFA.,  et leur poids de  373  350 K8s• 291-14 
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66  - Cà.LCUL  DE  BENTA.BILITE 
661  -,Investissements 
~~.,œtna 
Mtimonts dont  1 
:F"ltlriaaUon 
8 1I8f081ns  de  stockage 
- liureau:x:  et services sociaux 
-Ateliers annexes 
~gement!! p.m. 
Equipements  dont  : 
- l'Iatériel fixe,  transport at 10 %  imprévus 
- ~19. térial roula.n  t 
- î-19. tériel de  bureau 
- E 'lgineering,  montage,  surveillance ( 15 % 
du ma té  riel fixe) 
Total équipements 
§toCk initial pièces de  rec~ 
Fongs  de  roulement 
- Stook matières premières  (3 mois) 
•  peaux de  caprins 
~  •  peaux d  1 ovins 
"  •  produits ob..imique s 
•  Scook  produits finis (2 mois) 
•  peaux de caprins 
•  peaux d'ovins: 
••• 
28  800 
12  000 
5 400 
1800 
48  000 
33  600 
3000 
1  500 
5 000 
43  100 
3000 





Total fonds  de  roulement  • • • '9 235 
Frais de  premier établissement 
- E lru.des  préliminairas, frais de  oonsti  tu-
~ion (3 %  des équipements) 
-Frais de fo:rmation  du  personnel (3  mois 
des salaires) 
Total frais de  :ren:Q.er  4t0tbl1Baœlent 
Total  investissemen~s •••• 
1  400 
6060 
7460 
155  000 1 :  ~  - •  •  :\ 
291~15 
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C52  . -Frais d'exploi~ion 
~tières prèmières 
.; P3aux da caprinS 
- Peaux dt  ovins 
•  Produi  ta chimiques  (+  transpOrt) 
Total matières premières 




......  41'  300' 
'14 aQo 
1'8  240. 
•••  74  340 
3  925 
1 16! 
1 117 
Total énergio at ltiBtiltres  ete  oœeommation •••  6  211 
Personnel 
Personnel adm1njstratif 
- 1 directeur (européen) 
- 1  comptable 
- 1 secrétaire 
- 3  employés 
Personnel da fabrication 
- 1 directeur technique  (européen) 
- 1  ohef d'atelier (européen) 
- 1 oontrema.i tre (européen)  · 
·- 2  chefs d'équipe 
·....  5 ouvrie-rs qualifiés 
- 7  ouvriers spécialisés 
- 18 manoeuvres  participante à la production 
- 8  manoeuvres  non  spécialisés 
Personnel d'entretien 
·: - · 1  chef d •  a te  lier (européen) 
..  · -··-· 2- mécaniciens 
.  - 1 éJ.ectrj,oien 
- 1 oha.udronnier 
- 4 manoeuvres 
- 2. èba.uffe\Ùos ' 
Salaires annuels en 






2  800 
2  200 
960 
1 :;2o 
1  260 
2  160 
860 
'2 200  .. 





Total personnel  • •• • • •  24 250 291-16 
~~tières d1entretien 
="'lî1trët1en  dés* éq'ûfpements  (3 %  des  équipements)  .. 
-. Entretien des  bâtiments  ( 1 %  des bâtiments) 
Frais d'administration ( 1  0 %  des salaires annuels) 
Amortissements 
_,.,.  Bltimen ta  (amortissement  en 20  ans) 
- I•Ia.térîel  fixe,  engineering, montage  (amortissement 
10  ans)  · 
- I>ia.tériel  roUlant  (amortissement en 3 ans) 
- I•Iatériel  de  bureau  (amortissement en 3 ans) 
1  iOO 
{)  530 
2  400 
'"  2  640 
en 
3 860 
1  000 
0  500 
Total amortissements ···••••••  8  000 
Total des frais d'exploitation ••• J_17  000 
663  - Eva1uation de  la rentabilité 
Sans faire la distinction entre peaux  de  caprins et peaux  d1ovins 
le prix de  revient s'élève à  : 
260 ,o  F  CFi•  par peau 
On  ne  peut que  donner une  valeur a:._;proximative  du  prix de  revient 
~our les peaux  da  caprins et d'ovi~s, car les dépenses  en produits chimi-
ques  sont plus élevées pour les peaux  de  caprins,  que  pour  celles d'ovins 
et les frais de  tannage  ne  se répartissent pas  également  par poids de  peaux 
de  caprins et d'ovins. 
En  calculant le prix des  produits  chj~ques nécessaires à  la fabri-
cation des  deux  sortes de  peaux  proportionnelleill8nt à  leur pa,ids,  et en  admet-
tant que  le  co~t de  fabrication est le même  pour les deux  sortes de  peaux,  le 
prix de  revient respectif s'établit : 
Peaux  de  caprinS 
- Peaux  brutes 
- iroduits chimiques 
- Frais de  fabrication 
41  300  000  F  CFh. 
12  160  000  F  CF.ii. 
33  055  000  F  CF~ 
86  515  000  F  CFA 
Soit un  prix de  revient par peau de  - 247  F  CFA. tT'  '  •l 
Peaui d'ovins 
- Pel?-ux.brutes 
- Produits chimiques 
- Frais de fabrication 
soit un prix de  revient par peau de 303  F  CFA 
7  '  .,A!  ··~·  ' 
'"\. 
14  800 ·ooo  F  CFA"· 
6  080  000 F  C]
1A 
9 445  000  F  CFA 
30  325  OÇ)O  F  CFA 
En  tenant compte  des dépenses plus élevées en produi  ta chimiques 
pour le traitement des peaux  de  caprins,· le prix de  revient des peaux 
de  caprins peut 3tre évalué à  255  F  CFA  et celui des peaux d'ovins à. 
300 F  CFA. 
Les  oo'O.ts  de  transports  ~laradi-Europe reviennent à  16  F  CFA 
par peau de  caprins et à  27  F  CFA  par peau d'ovins.  Le  prix·C.AF-Europe 
possible s'élève donc  respectivement à  271  et 327  F CFA.  Il est impossible 
d1avanoer un prix de  référence CAF-Europe  exact. Plusieurs importateurs 
européens consultés nous ont fait savoir que  le prix des peaux tannées au 
chrome varie si considérablement suivant la qualité de la peau brute,  son 
. traitement au chrome  etc  •• qu'il serait impossible de  se fixer sur un 
prix,  même  approJÇi.matif,  avant de  connaitre le produit fini. La.  gamme 
"moyennen  varie en fait de  290  à  350  F CFA  par peau de  caprins et  de  350 
à  400  F  CFA  par peau d'ovins  tann~e au chrome.  Cormaissant des prix CAF-
Europe assez précis des peaux  tannées au végétal en provenance  des pays 
africains de 1'  ordre de  280  F  CFA  pour les peaux de  caprins et de 330 
F··CFA  pour les peaux d'ovins et sachant que  le prix des peaux tannées au 
chrome  est grosso-modo  de  20  à  30% plus élevé que  celui dea peaux traitées 
au végétal, nous avons fixé un prix possible dans la gamme  dormée  ci-dessus. 
Il s'agit d  1un prix minimum.  Ce  prix pourrait s 1 élever à  300  F  CFA  pour 
les peaux. de. caprins et de  363  F  CFA .pour·les peaux d'ovins tout en sou-
lignant que  le prix réel se situera vraisemblablement au-dessus de  ce prix. 
Le  chiffre d'affaires s1 élève dans cette hypothèse à  144,1 
millions de  F CFA.  Aux  frais d'exploitation s'ajoutent les codts de 
transport de  11 ordre de 8,3 millions de F  CFA. 
L'  intér~t du  projet du point de  vue investisseur se laisse 
donc  résumer ainsi  : 
'.·r ,, 
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Chiffre d'affaires 
..  F ..cais  dt exploita  ti  on 
=  Harge  brute 
Marge brute  :  investissements  12,3 % 
Narge bru  te  1  chiffre d'affaires 13, 2 % 
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144,1  millions de F  CFA 
125 11 millions de  l!,  J:l;:.. 
19,0 millions de F  CFA 
Si l'on suppose une  rémunération forfaitaire du capital engagé 
de  6 %  des investissements,  la marge  brute se trouverait réduite de 9,3 
millions de  F  CFA.  La.  somme  de 9,  7 millions de  F  CFA  serait donc  disponi-
ble à  une  taxation à  la production. 
Les  investisseme~ts par emploie créé s'élèvent à  2,6 millions 
de  F  CFA. 
67  - EFFETS  SUR  LA  COLLECTIVITE 
La valeur ajoutée propre totale de l'entreprise est déter-
minée par la déduction des consomma ti  ons intermédiaires d u  ohiffre 
d'affaires. Les  consomma ti  ons intermédiaires des biens et de services sont 
les suivantes  : 
Y~tières premières 
Matières de  consommation 
Frais administratifs,  de  vente_ 
Matières d  1 entretien 
Total 
Milliers de F  CFA 
74  340 
6  211 
10-700 
1 630 
.92  001 
Le  chiffre d'affaires supposé de  144,1  millions de F  CFA  laisee• 
rait èonc une valeur ajoutée propre de l'entreprise de 51,2 millions de 
F  CFA  dont la décomposition est la suivante  : 
Salaires et appointenenta 
Amortissements,  rémunération for-
f ai. ta.i  :re • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
Marge  disponible à  une  taxation 
Total 
Milliers de F CFA 
24  250 
17  300 
9700 
51  250 '  ...  ,  '""?  -;· .. ,  ~  • '  ·-~·~·'  .~ .7'  t  ,, 
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Bian que  1'  on ne  puisse pas déterminer ·a-vsc· ·exa.cti  tude les 
tra.ns:f'erts à  11ex.térieur, il serait possible qu1il s'établissent ainsi : 
50% des ·salaires et appointements du 
personnel expatrié 
80 %  des  amortissements,  charges finan-
cières et bénéfices  : 
Total 
Mil.liers de F  CFA 
20.940 
La valeur ajoutée propre de l'entreprise, distribuée dans 
le pays  s'élève donc  à  J 
51,2 - 20 19 = 30,2 millions de  F CFA. 
Des  effets induits non chiffrables mais représentant une 
valeur ajoutée certaine pour la collectivité peuvent intervenir : 
Les  chiffres d'exportations de 50  858 peata: d1.o\t.f.w:t  et 
522  209  peaux  de  caprins en 1964  n'englobent pas les sorties des peaux 
non contrelées à destina  ti  on  du Nigéria. Celles-ci sont estimées par la 
Direction de  1 'Elevage du Niger à  250  000  peaux de  caprins et 100 000 
peaux d'ovins par an.  Une  garantie d  1 achat,  de  m~me que  des prix avan-
tageux pourront inciter les éleveurs à  vendre à  la t~erie une partie 
de  ces peaux actuellement,  sorties en fraude - surtout dans le cas où ces 
sorties s'effectuent en grande partie en provenance de la région de 
Maradi. 
Beaucoup de peaux de  brousse sont en plus actuellement perdues, 
soit que  1'  on n 1 ait pas cherché à les cons ervro.c 1  soit mal  conservées ,  elles. 
se détériorent rapidement.  Des  conseils donnés par les agents de la tannerie 
future pour une  meilleure méthode  de  conservation de  m~me qu1un  réseau 
d  1 achat à  11 intérieur du  pays  pourront y  remédier. 
Il n'y a~a aucune  perte fiscale.  Vue  l'incertitude sur le 
chiffre d1affaires et sur la marge  éventuelle disponible à une  pression 
fiscale,  nous n'avons  prévu a  priori aucune  taxation à  la production. 13  07~VIII/B/66 - F 
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68  - RESUL~:..TS ET  RECOIJlMA.NDA.TIONS 
Sous  réserve de  1 'incertitude sur ;J.es  prix de  revient respectifs 
des  peaux  tannées d'ovins et de  caprins, ainsi que  sur le chiffre d1a:ffaires 
définitif, l'étude montre  l'inté~t certain pour  l'investisseur,comme pour 
le Niger,  de  l'implantation d'une  tannerie de  petites peaux. 
La  réussite de  l'entreprise demande  néanmoins  que  la tannerie res-
pecte la qualité des  peaux  exigée par les utilisateurs européens,  de  m~me 
que  la régularité des  livraisons, ce qui demande  un  contrôle rigoureux de 
l'approvisionnement et de  la production. • ~  t  .... '  ~· ..  ::-~  "  t  , 1 •,)  ,1  l,''  '·'  '\ 
... ,  ..  13 072/VIIIB/  66-F 
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300 ·A  - 'FABRICATION~  DE  HŒUMA.TIQUES 
:OOUR  CJC):Es  ET  ~YCLES 
Pneumatigug  NDB  :  40.11.25  - Chambres  à air  NDB  :  40.11.14 
611 .- Le marché actuel 
i 
:  •  Les ·otatistiques dO\lb..llièrea  relatives à  l'importation de  pneus et . 
chambres  à  air ne  penn~ttent pas de  dégager une  tendance pour la détermination 
des besoins en  1970 et 1975.  Ces  statist~ques sont ·incomplètes et en parti-
culier manquent les inforu1ationa relatives au TOGO,  sauf en  1964.  Les  · 
quantités ne  correspon~ent pas  ~oujours aux valeurs.  Certaines uaportations : 
augme,!ltent  ôu .regressent  .fortem~nt d •une  ~ée  sur l'autre,· sans explicàtion) 
logique  (importations de  chambres  en C8te  d'Ivoire en  1961,  en Haute-Volta 
en 1964  - importations de  pneus  au Sénégal,  Mauritanie,  l>'Iali  en 1961,  en  1963). 
En  réalité ces statistiques douanières sont faussées par les mouvements  de 
fr~u~e qui  ~ont s~out signifièatifs poùr les chambres  à air qui  provi~nnen~ 
dies  pays voisins  '( Ghana.;.Nigér:i.a) •  i  ,  :  ' 
~progression des  imPortatio~ pour les deux  produit~ de.t95&  à. 
'  '  \  ~  .~:'  .  ·, l'  .,, 
1964 est particulièrement heurtée ce q~, dans bien des cas, est là ·oonâé-
q~e  dJerreurs ·en matière.s de· recensement des statistiques. La  oompar~son: 
des deux  séries à  l'importation· (page 2 et 3)  révèle que drune façon presque 
continue, la demande  de  chainbres  à  a.ir ;est supérieure à  celle de  pneus. ·Aprè:s 
consultation auprès des importateurs,  des  fabric~ts europ~ns ~t ~~lon ·les  ~ 
conclusions de certaines études, il  appa.ra!t ·que cette. proportion est variable 
da.t\s  le temps .. et .se si  tue entre, deux  chambres pour trois pneus et trois ;chambres 
:Pour  2  pneus  •.  En .faisant la moyenne  des années 1962-1963 et 1964, il re~sort. 
qu'à une demande  de  1 300  Obo  ~eus correspond 1U.tle  demande  de 1  300  000 :obam;bres, 
soit une chambre pour un pneu,  proportion que noùs conserverons.  ,  ·  : 
1  ..  ' 
(Voir ~l~au··~  ~v~tes). IMFORTATIONS  DE  mEUS 
Pays  1956  1957  1958  1959  1960 
Mauritanie  - - - - -
Sénégal  199  922  332  255  375  026  410  937  268  756 
Mali  - - - - -
Sous-total  l99 922  332 255  375  026  410  937  268  756" 
cete d'Ivoire  262 882  208628  'Z:J7  882  284  560  357  173 
Haute-Vol ta  158  160  274  Z79  361  267  332  121  ZTO  462 
Sous-total  421  042  482  907  659  149  616  681  627  635 
Niger  1  159  749  953  97  1  650. 
Dahomey  57  792  35  891.  88 047  47  551  48127 
Togo  - - - - -
Sous-total  58  951  36  640  89  000  47  648  49  777 
Total  679  915  851  802  1  123  175  1  075  266  946  168  1 
'.· 
Pays  1956  11957  1958  1959  1960 
Mauritanie  - - - - -
Sénégal  47,0  71,7  71 '1  62,1  50,8 
Mali  - - - - -
Sous-total  47,0  71,7  71,1  62,1  50,8 
cate d'Ivoire  44,5  37,8  66,1  58,1  78,0 
Haute-Volta  31,6  49,1  67,7  66,1  25,3 
Sous-total  76,1  86,9  133~  124,2  103,3 
Niger  0,4  0,2  0,3  o, 1  0,6 
Dahomey  2,2  6,4  12,9  13,5  11,0. 
Togo  - - - - -
Sous-total  21,6  6,6  13,2  13,6  11,6 
Total  144,7  165,2  218,1  199F9  1  165,7  --
1961  1962 
- -
206  208  203  000 
202  254  111  283 
408"462  314  23} 
562 526  407  644 
219  635  318  487 
782 161  726  131 
- 8  503 
33  821  42 844 
- -
33  821  51  347 
224  444  1  091  761  1 
1961  1962 
2,5  -
47,9  40,4 
55,6  35,2 
106,0  75,6 
112,3  115,1 
143,7  69,0 
256,0  184,1 
2,2  5,2 
9,0  8,4 
6,9  9,1 
18,1  22,7 
380,1  282,4 
Quantités :  nombre 
1963  1164 
- -
75  791  291  562 
119  456  51  298 
195  247  342 860 
476  793  796  486 
476  310  295  462 
953  103  1  091  948 
399  10  817 
frf 895  9:)  856 
- 42 393 
88  294  14·~ 066 
236  644  1'  578 874 
Ifdllions francs CFA. 
1963  196.t 
- -
32,8  51,1 
38,9  29,4 
71,7  8J,5 
114,5  158,3 
104,3  118,2 
218,8  Z76,5 
1 , 1  4,1 
17,3  19,5 
14,1  10,6 
32,5  34,2 




N IMroRl'ATION  DE  CHANBRES  A AIR 
Pays  -<  1956  1957  1958  1959  1960 
•  4  ~  • 
Mauri  tani~-- ....  ~~  - - -
- i 
SÉnégal  ~-;  205225  .  410  404  385  881  . 417  892  314  054 
Mali  - - - - - -
Sous-total  205  225  410 404  385' 881  417  892  314  054 
~ 
Côte d'Ivoire  2B3  700·  325  617  531  723  429  261  319  172 
Haute-Volta  20q  047  .. 257  868  205 013  446  771  350  353 
.. 
SouS" total  4838Z7  583  485  726  736  876 032  669  525 
... 
.2 366.  925  3  404  130  2930  Niger 
Dahomey  33  751  .  20  066  49 '!.t98.  2 952  50  211 
Togo  - - - -
""!"  ..  -·· 
Sous-total  ..  36  117  20  991  52 902  3 002  53  141 
: Total  '725  169.  1 _014  880  1  175  519  _1  'ie7  ~6  1 036  72D 
i  .. 
Pays  1956  1957  '  19?8  1959  1960 
1 
Mauritanie 
,- - - -- -- -
Sénégal  22'6.  32,7- Zf··J  27~5  -23, r  .  ,  '., 
Mali  - - -
.,  - -
Sous-total  22,6  32,7·'  Z7i3'  27;5  23,1' 
cete  d'Ivoire  1_0,5  :. 21 ,s  35,3  2B~5  ..  'Z7 ,a 
Haute-Vol  ta  15,0  .  - 18,0  :  15,1  32,~0  .  ~  '29f2 
Sous-total  -- 25,5  39,8  50,4  -·  60,5  57,0 
...:.i  - \ 
Niger  0,4  '0,2.  .0,3 :  -:  0,4 
Dahomey  3,0  :_  2,3'  3,_6  0,)  4,4 
Togo  - .  -
~  -~ ...  - --
~· .  . 
Sous-total  3,4  2,5  3,9  0,3  4,8 
Total  51,5  75,0  81,6  88,3  '84,9 
1961  1962 
- -
190  525  214  000 
371  •808  154 010 
558  347  288  010. 
6Z7  829  368 801 
816 _17~  464:363 
1  444  007  833  164 
1  205  4 045 
25' 762  14:196  - -
26  967  18 '241 
2 029  321  1 139 .415 
1961  1962 
- -
15,4  10,9 
34,4  1?,5 
49,8  23,4-
50,3.  29,4 
68,5  ~,7 
118,8  6~,  1 
1 , 1  1;  1  , 
2,7  '' t,4. 
1,1  ~-'  5~,9-
4,9  ..  8;,4 
~  ! 
173,5  97~9· 
Quanti  tés :  nombre 
·' 1963  1964 
1  .  . 
!  -,  . -
;  130  501  214  200 
:  215  228  88  266 
345  729  302 466 
531  995  618  615 
602  241  280  675 
f  134,236  . 899  290 
'  12 498  7  281 
.  33  382  47 070  -
',.  21  798  : 
.  45  880  76  149 
1 525  845  1 Z77  905 
Mil.Uoite  F:ren<;e  CFA.  ' 
VI 
:'  1963  1964 
- -. 
. 14,6  . 16,3 
; 14 5 
~ ··- 9,1_  ., 
..... 
29,1  25,4  .. 
VI 
0 
, 45,6  48,5  '  ; 50,8  5?,2 
'1  s 
H 
. 96,4  103~7  : 
3, 5.  4,1  ~ 
~  9,1  .  6,1 






1  • •  ~ 
.17,4  16,0 
~42,9  145,1 
' 
·~ 
.  -~ 
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61 2.- Le marché futur 
Pour préciser 1'  évolution future du  marché des pneus et chambres 
à air, 'il' faut se 'reporter à 1 t état actuel du  parc de  véhicules deux  roues 
et à  sa croissance possible dans les années à  venir. 
De  1955  à  1964 les statistiques d'importation et de  production 
locale de vélos et cyclomoteurs dans la zone  ont été les suivantes  :_ 
Nombre  de véhicules 
Produit et 




:'Importations  99  000  84 900  86  600  77  2.)()  92  200  46  100  68  000  47  400  47  900  33  039 
Production locale  99  000  - - - - - - 18 000  22  000  32 000 
Total  99  000 84900 86  600  77  200  92  200  46  100  68  000  65  400  69  900  65  039 
2)  Vélomoteur~ 
Importations  7 200  6800  11  000  8  600  10  000  13 000  15  300  14  700  14 700  17  016 
· Production locale  - - - - - - - - - 750 
Total  7  200  6 800  11  000  8  600  10  000  13 000  15 300  14  700  14 700  17  766 
Total général  106  200  91  700  97  600  85  800  102  200  59  100  83  300  80  100j·84  600  82 805 
La  demande  de  bicyclettes est en regression (chdte difficile à 
expliquer en 1960)  par contre oelle de  vélomoteurs est en forte progression  • 
. On  peut .déteruiLner un  taux de  croissance de  9  ~par an pour les vélomoteurs 
et un  taux de  diminution de  -4,3 ~~ par an pour les bicyclettes. 
Il semblerait que  les achats actuels tendent à  renouveler le parc, 
mais que  de  toutes manières ce dernier soit en  regression. 
- Estimation du  parc 
L'estimation d:u  parc ne peut être effectuée qu'en tenant compte 
d'une durée moyenne  de vie des vélos et vélomoteurs.  Selon les importateurs 
et les fabricants locaux la durée moyenne  de  vie d'une bicyclette se si  tue 
entre 5 et 7  ans,  celle d  1un vélomoteur entre 3 et 5 ans.  En  se basant sur 
une  moyenne  de  vie de  6  ans pour les vélos et 4 ans pour les cyclomoteurs, 
le parc en 1964  serait approximativement de  : 
- 406  000  bicyclettes 
- 62  000  vélomoteurs 
soit au total :  468 000  deux  rouest .. 
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- Estiriation de la· demande  en J!leus êt chambres· à··fP,,f' par rapoo:rt au J?ârc 
, ...  La  demande  moyenne·  1962-1964 ·(en né&U.geant  les fraudes)  de 
1  300  000  pneus et 1  300  000  chambres  correspond à  2,  77  pneus ct 2,  77 
chambres  à air par véhicule. et ~  .an~  ~--proporti~  _reten~e. potp:t_ ,l.e  f\l,tur 
sera de  3 Plleus et .3  chambres à  air par véhicule et· par an.  .  . 
- Eyoluti~n future du pa;ç de bicyclettes et vélomoteurs 
La demande  de vélomoteurs 's'àêcroft de  9% 'en moyenne ':Par 'àn, 
tandis que  celle de bicyclettes est en  régression de 4,3% par an. 
Si nous  pouvons retenir le taux de progression des vélomoteurSJ 
il est plus difficile d'interpréter la baisse pour  le~ bicyclettes. 
Si 11  accroissement du niveau de vie permàt  à  oerlaines. caté-
gories de la population· afri.cainè d  1 abandormer les "2 roues" pour Se.  porter 
vers 1'  aohat de véhicules au"t9mobiles,  pour d  1 aut:res,  en rev:anche, il pro-
voquera un' accroissement ·de· la demande  des  deux roues et il  serait. sans 
doute trop pessimiste de  prolonger la décroissance de la demande· de bicy-
clettes. 
Vue  1'  ~p.récis~on qet;~~ dopn éea,.,  il ponvi  .. end:rai  t  d  1 eff.ectuer. une . 
étude spécifique et approfondie du marché.  Dans  1 1 incertitude,  deux  byp.ro-
thèaes  se~nt  admises  :  pour les bicyclêttè'S ·d'une part une croissance du 
paro de  2 % par an,  (bypàthèse 1) d  1 autre·  -part le sèul renouvellement du 
paro existant  1  (hypothèse 2)  la" ·croiSsànë~r du 'p'a.i'ë  'aè·· velom'o'teürs  étant~  .  ..  ~. 
dans les deux  cas de 9 %  par an.  L'application de  ces taux de  croissanèe 
donne  le parc suivant.  .  .. 
Nombre  de·  véhicules . 
.  . 
'. 
1970  1975 
Véhicules  1964  Hypothèse  Hypothèse  Hypothèse  Hypothèse 
1  2  '1  2 
. .  '  . 
Bicyclettes  406  000  406  000  457  000  406  000  504  658 
V  élqmot~urs  62 000  104  000  ' 10.4  000  ·160  000  .,  160 000 
•  1 
Total 
.. 
·468  000  510  000- 561  000  506 009  664 656 
- Demande  futu,re  en pneus et chambres  à  air 
Les besoins seront de 3 ~eus. et. 3 chambres à  air  ..  par .V~~e 
et par an et la demande  en 1970  et'1975·devrait·donc s·'étaolir·oomme· sùit: 
•  ••  '  •  •  •  ......  1  ,  ..... ;  :  ~· ~;  ·~·  '  •• 
•  ••  ...  ....  "  ·~..  '~"'" .....  '1  •  • •  .. •  ••  •  •  •  ••  .,.  ...  • ...  ... •  ..  t  ..  • ..... '  •  ....  .......  • 
.....  ~  '  ., ..............  ,,  ........... '  •'  ·•  .. ·~ ...  ••• ........  ~ ....  •'  •  •••  ••  •  ....  "  0  •  ..  '  •  -~  '1 ••• 13  072/VJ.IJ/F/6f--F 
1  (li  '  -r  . 
1  '  1, 
Qu.an ti  tés :  nombre 
__,_.., -. -- ... 
1970''.  1975 
Produits  Izy-po thèse  Hypothèse  Hypothèse  eypothèse 
1  2  1  2· 
Pneus  1  530 000  1  700  000  1  700  000  2  000 000 
Chambres  à air  1  530  000  1  700  000  1  700  000  2  000 000 
Total  3 060 000  3 400  000  3  400  000  4 000 000 
Le  marché  en 1975  s'  élèvera donc  à  3 400  000  pièces dans  1 1  l,lypo-
thèse faible 4  000  000  dans  l'hypothèse forte. 
Outre le 'marché  des E.A.M.A.il est intéressant de  noter l'état 
des importations en  pneumatiques et chambres  à air des marchés  voisins et 
particulièrement des pays anglophones  :  Nigéria,  Ghana,  Sierra Leone. 
En  1963  et 1964 le  :il  importa  ti  ons dans ces pays  éto.ient les sui-
vanta  1 
Quantités  :  nombre 
Nigéria  Ghana  •ierra Leone 
Produits 
1963  1964  1963  1964  1963  1964 
Pneus  pollr cyoles  1  614  761  1 459  154  244  907  296  646  23  221  Z7  839 
Pneus  pourf~o:os  126  845  66  977  70 934  62 795  19  555  22  860  au os 
Chambres  à àir 
2  180~--891  1 794  695  418  294  361  941  30  902  44  696  p6ur ·cycles 
Chambres  à air 
:Pour  motos  et 
autos  13 701  41  296  56 046  2B  736  24  075  26  6Zl 
A ces importations vient s'ajouter pour le Nigéria 'tme  pro-
duction locale qui en 1963  atteignait 91 1 000  pneus et chambres  à air 
. (y compris le rechappa.ge).  . 
62.- LES  PRIX 
621 .- Prix CAF  et rendu magaaip imoortataur 
Pour l'ensemble des  territoires des E.A.M.A.  les prix moyens 
CAF  des cinq demières années  sont les suivants,  en Francs CAF  par unité : 
1960  1961  1962  1963  1964 
Pneus  167  314  340  Z70  260 
Chambres  à air  77  14>  97  90  110 ?IJOA-7 .. 
Les différences relativawent importantes. selon les années 
peuvent s•expliquer soit par des erreurs statistiques (déjà signalées) 
soit ~  des variations de répartition suivant le type de produit im-
porté (selon qu'il est pour bicyclette ou vélomoteur) et par des tif-
férences de qualité. 
Les  importateurs de Côte d'Ivoire et du Senégai ont foumi 
les renseignements suivants relatifs aux prix CAF  ~t aux _'prix  dés pro-
duitS ·rendus  ~a.sins importateurs (marges de commercialisation  ~non 
comprises).  · 
,. 
Abidjan  Dakar 
Produits  Prix rendu  Prix rendu  Prix CAF  PriX C.AF  magasin  DJlilga.Sin 
., 
Pneua.  650  1/2 ballon. noir  .  19~_,50  292,00  1-65  à  180  'ZlO  à  290 
Pneus  650  1  /2 ballon :+Ouge  ~  230,50  346,55  195  à  215  320  à  350 
Pneus  650  1/2 ballon bioo-
lore  ..  245,50  Z70,61  - -
Pneus  650  Standard noir  ••••  ••••  150  à  165  245  à  270 
Pneus  650  ••••  ••••  175  à  190  285  à  310 
Pneus 700  Standard noir  ••••  • •••  '160 à  175  . 260  à  285 
Pneus 700  Standard rouge  ••••  ••••  190 à  220  31C  à  360 
.  '• 
~ 
Pneus  cyclomoteurs  :  .. 
t 
•  600  x  50  noir  ?IJ7,50  661,26  ••••  :l  >  .'!  • 
•  600  x  50  bicolore  305,00  457,25  •••• 
~ :J·.;.  G 
23  x  200  "  293,50  438,80  •  ••••  .,, . 
22 1/2 x 21/2 bicolore  399,50  608,86 
·' 
•  ••••  . .  •••••  . . 
Chambres  650  ~/2 ballon Air 
-.75·  ·1 (5  Stop  95  :  142  ; 
Chambres_  cyclom.  60Q  x  50  104  . 15S  ••••  .. •.• . 
Châmbres ·  oycloni.  ~- x  2)0  97,5 ~  145  ••••  .. 
··~· 
La  MAC  (1)  en COte  d'Ivoire et IVOLCY  (2)  en Haute-Volta· fa~· 
briquent depuis 1965.  de_s  chambres à  air pour cycles à partir è.e :ta.bes de 
c~utchouc impo~és (3).  Selon· les marques  demandées,  le~s  -pri.Jç  départ 
us~e se  présente~t comme. suit : 
Prix départ 
Usine MAC 
Chambres  à  air. )Iichelin  :  .109 
Chambres. à.  ai.r Dunlop  116 
Chambres  à  air Verdestein  96 
1  Manufacture  abidjanaise de  cycles 




1_20.  ... 
90 
3  Il ne s'agit donc  pas d'une véritable fabrication. 622~- ~s~~à  1 1 importatio~ 
•  Pas de droit de douane 
•  Droit fiscal d'entrée 
•  Taxe statistique 
•  Taxe forfaitaire 
•  Taxe  spéciale 
-~ 
•  Droit de douane 
•  Droit fiscal d'entrée 
•  Taxe  statistique 
20  1~ de la valeur Ck.F 
:  1  ~o  de la valeur CAF 
:  17 %  de la valeur dédouanée 
20  F/1 00 kg.  Négligeable. 
25  %  de la valeur CAF 
25  %  de la valeur CAF 
Négligeable dans le cas présent 
•  Taxe  spéciale d'importation.  6 %  de la valeur CAF 
20 %  de la valeur dédouanée -.  (Taxe 
spéciale non comprise) 
•  Taxe forfaitaire 
•  Impet  sur les Affaires et 
Services 
-Pans les 6  autres pays 
•  Droit de  douane 
•  Droit fiscal d 1entrée 
•  Autres, taxes 
- ]4auritanijt  · 
•  Taxe statistique 
•  Taxe forfaitaire 
•  Taxe  sur le chiffre d • af-
faire  s. 
- Sénégal 
•  Taxe  statistique 
•  Taxe  forfaitaire 
•  Taxa sur le chiffre d  1 af-
faires 
- COte  d'Ivoire 
•  Droit spécial d'entrée 
•  Taxe  à la valeur ajoutée 
Z7, 50 %  de la valeur CAF 
· :  25 %  de la valeur CAF 
:  20 %  de la valeur CAF 
l  2% de la valeur CAF 
:  20 %  de là valeur dédouanée 
12 ~~ de la. valeur dédouanée  (augmentée 
de la taxe forfaitaire) 
:  3 %  de la valeur CAF 
20,60 %  de la valeur dédouanée 
:  13,50 %  de la valeur dédouanée  (augmentée 
de la taxe forfaitaire) 
:  1  0 %  de la valeur CAF 
14,95 %  de la valeur dédouanée  • •,;,;:--·t·····  •, 
l'  '1 
.-
:·"'·· 
'.  1' t112/VIII/B/ 66-F 
- Haute:.v olta ·- · 
•  Taxe  statistique  :  1 ~ de la valeur CAF 
•  Taxe  temporaire ·de  d~ 
veloppement :- .:  ,  :  10 %  de  la valeur CAF 
•  Taxe  c0mpensè, triè'é  ·  ·  a ...  '3 %  de. la Valeur CAF 
•  Taxe  temporaire de  soutien  a 1  15 %  de  .-la valeur CAF ·  . 
•  Taxe  forfaitaire  :  25  fj~  de la valeur dédouanée 
-~ 
•  Taxe  statistique  a  1 %  de la valeur CAF 
•  Taxe  forfaitaire  25 %  de la valeur dédouanée 
.  ~- . 
- Da.home:y 
•  Taxe  statistique  :  1  ,&  de  la valeur CAF 
•  Taxe  forfaitaire 
•  Timbre  · 
•  Taxe  fis~ale  · 
:  21  'fo  de la valeur· dédouanée  .~ 
a  3%  de  1'ensemble.dee  tâiës.pr~édentes 
a  2.1~ de la valeur CAF. 
Le  cumul  de ces taxes donne.,- en %  de  la valeur  CAF  : 
_Pays  Provenance CEE  Autres  provenances 
Mauri. tanie  63,97 %  97.60  r~ 
Sénégal  68,36%  102,58% 
Mali  89,00%  119,00 % 
~te d'Ivoire  49,44  ~" .  .  - ..  1a ,.1:1 ·%  '  . 
Haute-Volta  69,38%  100,63% 
Ni~r·  51· 113  fo  82,50% 
Dahomey  51,05%  82,20% 
Togo  41 ,57  ~0  41 ,57 ~b 
623.- Prix de détail 
Pour les pne\ïmatiques  les prix ·de  d.étail sont· i:e-s  aui~âxlts·  ·à··· Abidjan 
pour les de~ p;-odu;t!J. les plus  d-emand~ :_(en _Francs  CFA)- __  .  : 
1/2 ballon rouge  •• 
_. -.1/2  ~al~on noir ••• 









•  •  A  •  Quant  aux  chambre~  .  ~  ~  ~r.,  ~~on_ leur taille. et feur  ..  f~blj~~~'  ~eur 
prix de détail varie à Abidjan entre 150  et 175  Francs CFA. 13  072/VIII/3/  ôC..-F 
300A-10 
La.  1·1AC  et IVOLCY  pensent pouvoir maintenir un prix de détail 
assez bas  (en Francs CFA)  : 
Chambres à air 1-'Iichelin 
Chambres  à air Dunlop 











Dans  ce calcul de prix aucune ventilation n 1 est effectuée entre 
les chambres  à  air pour vélos et chambres  à  air pour vélomoteur.  · 
~  fonction des renseignements recueillis dans les différents 
pays,  le prix du pneu  (selon son poids et sa qualité) varie de 300  à  ' 
450  Francs CFA,  le prix des chambres à  air (à 1'  exception de la production 
de la MAC)  de  150 à  180 F  CFA. 
63.- SITUATION  ~S  ENTREPRISES  DANS  LES  PAYS  LIIfiTROPBES 
Deux  entreprises existent au Nigéria,  produisant des pneus et 
chambres à air pour 2  roues et 4  roues  : 
- M;lchelin Tyre Co.  Ltd,  à  Port-lfa.rcourt  (Est) 
Capital  1  î..  3 500  000,  réparti entre Michelin (G.B.)  et . 
Gouvernement  de  11 Est 
Capacité de production annuelle de pneus  pour cycles 
environ 1  ax>  000 
Da te de mise en service en 1962. 
- Dunlop  (Nigéria) Ltd.  à  Ikeja (Ouest) 
Capital a E 3  000  000,  réparti entre Dunlop  (G.B.)  et 
Gouvernements  régionaux 
Mise  en service en 1962 
Production  :  ? 
64.- PROD~1.CTION.  pP1ENSION  ET  LOCALISATION  D'ENTREPRISES 
La Mt.C  et IVOWY  comptent dès fin 1966  produire 1  000  000  de 
chambres par  an à partir de tube de  caoutchouc et vru:res  irJportés et pour ce  faire 
ont install.é quelques machines et vont employer chacune une trentaine de 
personnes. 
Cette activité, qui n'est qu'une forme  de·montage ne  présente 
qu1un intérêt limité (très faible valeur ajoutée)  et ne  saurait remplacer 
· la fabrication effective des  pn~us et chambres  à.  partir des matières de base. J  ~.  j'1'  1  ' 
t  . 
1' 072/VIII/B/  66-J' 
300A.-11  .. 
.  .  Les producteurs et fabricants de matériels eonsul  tés sont unanimes 
pour affimer qu1ooe usine d'une. capacité inférieure à  .3  Dillions de  pièces 
par an  (1  500  000  pneus,  1  500  000  chambres),  serait difficilement rente:ble. 
Or le marché  de la zone  atteindra 3 400  000  pièces en 1970  et 4  000  000  en 
1975  dans les hypothèses les plus favorables. Il semble  donc  logique de ne 
concevoir ·qu 1 UJ;l~  seule unité assurant la totalité ou une grande partie des 
besoins de  la zone. 
Etant donnée  la ~éparti  tion des marchés,  l'usine doit être si  tuée 
en COte  d'Ivoire ou  en  Haute-Volta.  Dans  oe  dernier pays, les  oo~ts des 
matières premières et équipements importés seraient plus élevés qu'en COte 
d  1 Ivoire. Il en  serait de  même  des oodts de distribution de la produotiotl 
exportée. De  plus, la COte  dt Ivoire est le seul paya de la zone  produisant 
du  caoutchouc,  qui ne peut être obtenu aux moindres frais que  si l'usine 
est située à Abidjan.  La  production ivoirienne de latex est concentrée entre 
les mains de  trois organismes  t 
·a) La  S.A.P.H.  Société Africaine de plantation d'hévéas, qui constituée 
en 1956,  possède deux plantations  : 
- Boujo  :  9  650  hectares dont  2 600  sont actuellement plantés 
- Toupah: 7 402 hectares dont 4  200  "  "  " 
JJ..  chacune de  ces plantations est adjointe une usine de traitement 
qui produit des feuilles fumées  à Boujo et des granulés à  Toupah.  En  1963,· 
la production de caoutchouc traité s 1est établie ~ 380  t?nnes. 
b)  La. c.c.P.  Compagnie· de  Caoutchouc  du Pald.die créée en 1960  qui gère 
deux  exploitations : 
- Pakidie  :  1  500  hectares dont 1  388  sont plantés 
- Eleis  t  1 200. heotar~~· dont 1  100  sont plantés; 
Une  usine,  auprès de la plantation d'Eleis,  transfo:rme  ..  le latex en 
feuilles de  caoutchouc fumé.· Au· ·30·  jUln 1964,  la  ·production de 11 année  écoulée 
s 1 'élevait à 97  tonnes.  ·. · ·  · 
c)  1 'I.R.C  .A1 . Institut de Recherche  de  Caoutchouc  en Afrique't  dont la 
plantation de  Bimbrello oeuvra 25  hectares. En  1964,  la production atteint 
4,8 tonnes par 6 hectares plantés. 
Les  plantations d1hévéa.s  ·.sont-encore jetmes en cete· d'Ivoire, mais 
sans cesse améliorées. Avec  des rendements  approximatifs de 1  400  à 1 800  kg 
de  latex à 1 1 hectare on  envisage une production totale voisine de 1  2 000  tonnes 
en .1970,  de 15  000  tonnes en 1975,  donc  largement plus qu'il n'est nécessaire 
pour la production prévue d'enveloppes et de chambres. à  air. 300A-12 
- L'implantation à  Abidjan ne nécessitera pas la mise en place d1un  service 
corE.Jercial qui entraînerait des frais généraux supplénentaires.  En  outre, 
~es stocks des grossistes sont actuellement concentrés à  Abidjan. 
Noua  étudierons donc  une usine d'une capacité de  4  000 000 de 
pièces ~  an  ( 2  000 000  de chambres et 2  000 000  de pneus)  si  tuée à 
Abidjan  (g~pacité B).  De  plus,  pour oettre en  évidence les économies  d1é-
ohelle, nous  étudierons une  deuxième  capacité de 1  500  000  pièces (750  000 
pneus et 750  000  chambres)  également si  tuée à Abidjan ( oaœ.ci  té il.). 
65.- DESCRIPI'ION  DU  PROJET 
651.- Aperçu  technologig~ 
La  fabrication de  pneus et de  chambres à  air se présente à peu près 
de la mtme  manière, la ohaine du premier produit étant plus longue et plus 
complexe  que  celle du  second. 
Les quatre stades de la fabrication sont les suivants  : 
a) Dosage  :  Le  but du  dosage est la p~oportion selon certaines normes 
précises des quantités de  produits qui entrent dans la composition du mélange, 
c'est-à-dire essentiellement  1 
- Les  élastqmènçs  ;  caoutchouc naturel et caoutchouc  s.ynthétique 
- Les  charges ou ingrédients  :  carbon black,  craie, kaolin,  oaoutchouc  régénéré, 
argile 
•  Les plastifiants 
- Les  systèmes vulcanisant et antivieillissant :  ~oufre, acidè stéarique, 
accélérateur,  paraffine,  gomme  de pin,  anti-oxydant. 
b) !§:brioation des mélanges  :  Chaque  producteur possède une technique 
particulière pour le dosage et la fabrication des mélangea.  Le  mélange  a 1ef-
fectue à 1 1 aide de mélangeurs ouverts ou intemes. 
L~s différentes opérations sont alors les suivantes : 
-Malaxage de la gomme 
- Introduction des ingrédients et des charges 
- Mise  en place du  système vulcanisant 
- Homogénéisation. 
Le  mélange  se présente sous fo:rm.e  de  goDJLle  et est  décou~é Em.  plaques 
dont l'épaisseur varie en fonction des besoins de· la fabrication {  1  à 3 om 
d1épaisseur).  · '\ 
. 
.  c)  .. M se. en ·rome  :  La.  D;li$.e .en J~ome est simple pour les chœlbres  ~.air-·-... 
(calandrage  ,  .plus compliquée pour 11 enveloppe car il faut asseiJ.bler trois 
enduite. de. tringles. et  .. dfJ  caout.ohouc., 
d) Vu1caniS§tion  :  La vulcanisation a lieu, pour les envëlop:f,es ·  êo~e  ...  · ... 
pour les chEœ:tbres,  dans un moule  à.  vapeur,  Elle donne  au produit ses· propriétés 
de dureté et d1élastioité  •. 
652.- Facteur~· de  production 
.  -
a) M§tièras Rremièrés 
Le  caoutchouc naturel proViendra des plantations ivoiriennes, la 
capacité A en consommant  250  tonnes par an et la capacité B  658··tormes. 
Le  caoutchouc  syn:t;hét~que, les charges et ingréd.ient.s divers seront 
importés ainsi que le fil d'acier pour les pneus et les valves pour chambres.  .  . ..  .. 
L'essence nécessaire comme  diluant sera fournie par là raffinerie 
d'Abidjan.  ·  · 
653.- Energie 
,· 
Les puissances électriques installées· seront respectivement de·  350. et 
800  kVA  pour. des consommations  annu~lles de .950  000 ·et 2  530  000  kWh~ 
Le·  Diesel oil nécessaire à la proguotion dè vapeur sera· fourni 
par la raf~nerie d'Abidjan  {50~ t. et 1 320  tonnes).  . 
La  consommation d'eau est faible  :  7 500  et 22  500  m3. 
654.- Main-d'oeuvre  :' 
Le  détail en est donné dans  les comptes  d'exploit~~ion ~~sionn,els. 
66.- CAlCULS  DE  RENTABILITE-."'. 
661 .- Investisswents (en millions de  Francs CFA) 
~  • •  1  ••  ''  :  """"" 
·~.  ·~·.  -··"'-··· -·  1  •••••••  ~--~  .~ ..... ,,..  ,...  ..  ~ ......  c.~ .......  ~  ·-
'1.: 
.  ; 300A-14 
En millions de  F CFA 
~-------------------------,-----·----~-------------~-----------~  Postes d1investissenent.  Capacité A 
.  1. 
Capacité B  ' 
- Terrain apénag_j  2  500  F CFA/m2  • • • • • • • • •  9  000  m2  :  22,5  20  000 o2  :  50,0 
- BâtirJ.ent!!  :  ·  · 
• Ateliers de production  (15  000  F CFA/m2  3 000  m2  :-45,0  6 000  m2  :  120,0 
•  Magasins.  Ateliers d'entretien 
(12 000  F  CFJ~a2) ················•·••  600m2  :  7,2  1 500m2  :  18,0 
•  Bureaux,  services administratifs 
(30  000  F CFA/o2)  •••••••••••••••••••• 
Total  : 
- Logements  P•  m. 
- Eguipenents 
•  Matériel de  fabrication 
•  Matériels divers (instal:Jetion électriq. 
réfrigération de  11eau1  matériel de  la-
boratoire,  pompes,  tuyaux,  o~bles)  ••• 
•  Production et distribution de  vapeur 
•  Engineering, :c1ontage,  assistance au 
déoa.rrage,  pertes au dénarrage 
(30%  des  équipements)  ••••••••••••••• 
•  l'.LB.tériel  roulant (véhicule de  service 
et c~ions citerne à  latex)  •••••••••• 
•  Y~tériel de bureau  ••••••••••••••••••• 
•  Inprévu.s  (10 %  des  équipements)  •••••• 
Total : 
- Stock initia! de  pièces de  rec~ 
1  annuité d'  anortisseoent de  1'  équipement 
fixe ...................................  . 
- Fonds  de  roulemE2.!l1 
• 4 mois  de  matières premières  ••••••••• 
•  3 mois de produits finis ••••·•••••••• 
Total : 
- Frais  d~ prepier établissement 
3%  des  équipements  ········•••••••••••• 
- Frais de  fomation du  personnel 
3 mois  du coflt annuel total du personnel 
(1)  Co1lt  rendu  ~te. 
300m2  :  9,0  700  m2  :  21 ,o 
159;0 
127 ,o  ( 1)  250,0  (1) 
30,0 
20,0  ~1) 
1)  35,0  ~1~ 
25,0  1 
53,1  93,0 
4,0  ~n 
10,0 fn  3,0  7,5 
23,7  42,0  - 260,8  462,5 
17.7  31,0 
30,9  61,8 
78,3  190,4 
119,2  252,2 
7,8  13,9 
18,6  35,9 ·.,  •,'  ,r·, 
.  !  .}  '  "  .  .  - .  .~  i  13  072/VIIIIBI66-F 
300A-15 
En  millions de F CFA 
..;. ·RéCapitulation des irivestissenénts· · ·  ·  ·  · Ca.paoité A  Capaoité·B 
..  .  '·  ..  .. 
•  Terrain  .  . '22~5·  50,0 
· •  Bâtir.lents  61,2  159,0 
'·  ~  Equipèments  . '.  ···260,-8···  ..  .  . 462,5 ,• 
•  Stock initial de  pièces de  rechange  17,7:.  31·0  .•. 1.. 
•  Fonds  de  roulement  119,2  25?,2 
•  Frais de  ~er  étab~sseoent  6,2  13,9 
• ·~rais de formation du personnel  18#6  35,9 
•  Total  506,2  1 004,5 
662.- ·Frais d'exploitation apnuals 
P n e u  s  Chambres  à air  Total 
.(~CFA) 
Elments da  dépenses  Quantités  V  al  eure  Valeurs 
(M  CFA)  Quanti  tés  (M  CFA) 
- Matières ·prêeières 
Caoutchouc naturel 
Ingrédien  ta 













'ZlO  t 
~  ~  ...  75  t 
80  t 
Ill 
50.000 1 
~}  ·,, - 1  ·: - ~ 
Ill 
•  ..  •  •  '.  ol  • ~.  •  ~ 
750  000  Kwh 
1  6  000  m3 
1  400  t 
..  1.  Il/  . 
20,40  70  t  7,98 
13,50  70  t  3.~50 
18,75  '  ..  '  - ,,  "  . .  "!"-
14,90  - - Ill  750  000  11 ,20 
1,60  - - - 100  t  0,$0 
6,00  - 3,75 
75,15  Ill  - Z7,33 
..  ..... "*"'•• 
5,25  ax>  000  KwlJ  1,89 
0,21  1 500  o3  0,05 
6,40  100  t  1,60 
1.1  •.  s.~  ..  Ill 











~- ...  ...  .,.J 
7,14 
0,26  ...  a,oo 
15,~ 
- If@ n-d  •·oeuv~- · · 




..  . .  Teçbil:i:.9.~~s  .  .. ,  . '.2. ... 
Sous-total  2,7 
•.  ' ..  ~  .. AfriC,a.l.ila  ' :  T 
· ·  ·  ~o~étaires  · '  . :2 . , 
. . .  Employés  . ·4 ; 
.  ·..  Contremattrea  5,~ 
, :.;  OûVclérs qualifiés·  ·- 45 " 
,  Manoeuvrés  ·  ·  24: ·. · 
.-:Sous-total::.:  00 
·.: ...•. ~Total~.··.  ··  ~~1. 
•  ..  ·--.....--~......_..___  .. 
.  '  1  .  :.  . .. 
5,60  Ot3  2,40 
----·  ...  10,09.  .. ....... 1 .  . ,. ...... 5,00 
15,60  '  1,3  <7,~ 
...  ,0,94 
~~  :  . 1 ,88 
:~  ?7t-50 
18,00 
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'  .  .  ..  ' 
& 
-.  1.,41 
'..  2,82: 
: 12.00' 
·.···~oo· 
. .  ' .. :' 7., 2f.) : 
· .•. ~î 
. ...  .74.,43 
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'' ,' 30QA-16 
- --
..  Pneus·  · Chambres  à air  . 
El  é:aents  de  dépensas (sui  te)  Total 
- . 
Quantités Valeurs  Quantités  Valeurs 
(M  CFA)  (M  CFA) 
.... !fàtière§ d'  ~ntre~m,l · 
•  6 %  des  équipements  80~  t2,52  20%  3,13'  15,65 
•  t  %  des. bâtiments _  80%  0,49  20%  0,12  0,61 
Total  :  Ill  13,01  Ill  - 3,25  16,26 
- Frai§ divers de gestion 
.. 
20  ~~  du  eo<it  total du 
personnel  65%  -9,42  35%  5,07  14,49 
- Agortissements 
•  Bâtioents en 20  ans  70%  2,14  30%  0,92  3,06 
-•  Equipenents fixes en 10 ans  70  'fo  17,77  30%  7,61  25,38 
•  Matériel roulant et de bu-
reau en 3  ans  70%  J....§2.  30  y;  .Q.JQ  ~~ 
Total  :  t  Ill  21,54  Ill  9,23  30,77 
1 
-Récapitulation des frais d'exploitation annuels pour la capacité .A. 
ElEbents de dépenses  Pneus  Chambres  à  ail"  Total 
•  Matières preclères  75,15  Z7,33  102,48 
•  Energie  11,86  3,54  15,40 
•  Ma.in-d'oeuvr~  48,72  25,71  74,43 
•  Matières  ~'entretien  13,01  3,25  16,26 
•  Frais divers de gestion  9,42  5,07  14,49 
•  Amortissenents  -~'1  ~  . 30,17 
Total  :  179,700  74,13  253,83 
Pneus  Chambres  à air  Total 
Eléoents de dépenses 
Quantités  Valeurs  Quantités  Valeurs Valeurs 
(M  CFÂ)  (lvi  CFA)  (M  CFA) 
- &tières 12renières 
·•  Caoutchouc naturel  476  t  54,10  182 t  20,70  74;80 
•  Ingrédi~ts  714  t  35,10  182 t  9,10  44,20 
• ·coton  210  t  51,40  - - 51,40 
•  Fil aoier  21:5  t  40,00  - - 40,00 
•  VaJ.ves  - ..  2  000  000 v  30,oo  30,00 
···Essence  150  000  1  4,80  - - 4,80  . 
...•  Tôle  - -
220  t  1,98  1,98 
• ·Enballages  - 16-..09  10100  261.()()  - Total  Ill  ~1,40  Ill  71,78  273,18 '  .:r'  ·,'  'f '• 
. .  .... 
~..  .  ~ '· 
. f'  ' 
·p·~· _e  u  s · 
':'  ·~~"".-.:  l 
. Eléments .de  d'épenses  . •',  ' 
Quantités  Valeurs 
(M.  OFA) 
- EneréQ.e 
•  Energie électrique 
.Eau 
•  Diesel oil 
·Total 
- Main-d'  oeuvre 
•  Europé~ns-
•  Directeurs 
Techniciens 
Sous-total 







''  ... 
Ouvriers qualifiéS 
l'Jan oeuVres 
...  '  '~  .. 
2 000  OOolèWb  14,00 
1a ooo· ra:;  o,6~ 
1- 060  t  16,96 
Ill  :31,57~ 
·  . 
0,7  5,60 
3  15,00 
3,7  20,60 
......... 
'  3  1  ~41 
7  ~- '  3,29 
8  -· ... 
'' ,- ,.  ~ 12,00 
t 10  44,00 
.4~  9,00 
Sous-total  .173.  ;  69,·70.  '  ... 
Total 
'. . 1-76,7  ,,  90,~  1 
j 
- ~tiè~s  d
1 smtret~en- '  "'·  ..  ... 
80  %~  •  6 %  des  équipeo.ent·a  , 22,20 
•  1 %  des  b~t~ents  80%  1,27 
Total  .  '  ~%t.  23,47 
'. 
-Frais AAv:ers  de gestion  '  .. 
.  -.... 
20 %  du c~t total du 
1 
~  65 %  18,60 
personne  .· 
~  : ..  , 
- An~rt!~seQent§  · 
•  Bâtiments en 20  ans  . ,1..  70 %  · ·  s  •.  56 
•  Equipements fixes ~  1  0 'ans  :70 % .. 
.~1 '15 
•  Matériel roulant en 3  ·an~  70 %  .. 4,08 
~  •  * 
Total 
'.  '  Ill 
....  "·40, 79 
··'t  ;'  .•.  '  ,..,, .... 





Ohaobres  à  air  Total 
Valeurs valeurs 
(M  QFA)  (M  CFA) 
530  000  kW.h  . 3.  71 . '"'17. 71 
4  500  o3  0,15  0,76 
260  t  .4, 16  21 , 1 2  ........ 
.. .  111  .: ..  ... 8,02  39,59 
0,3  2,40  a,oo 
2,00  10,00  25,00 
2,3  12,40  33,00 
3.  ·~  ..  '1 ,41  2,82 
3  1 ,41  4,70 
6  9,00  21,00 
60  24,00  68,00 
25  5,00  14,00 
gr  40,82  1  "l 0,52 
9~,3  53,22  143,52 
a>%  .5,55  .?7,75 
20%  o,3a  1. ,59 
20%  s,e7  29,34 
35%  . 10,10  28,70 
30%  . 2,39  7,95 
30%  13,35  44,50 
.  30·%  1,75  5,83 
Ill·~.:  17,49  58,28 
.... ··  ... ;  f 
13  r/;'1/rrrrr/'j/~(  .. "' 
,., 
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-Récapitulation des ·frai·s d1expl.oit?-tion pour la ·~apacité B 
H  Francs CFlj,  .. 
.. 
Eléments  de déPenses 
...  ··Pneus  · Chambres  à  air  Total  .  .. 
• .  Matières premières  2.01,40  71,78  273,18 
•  ~ergie  31,57  e,o2  39,59 
•  ~Ia.in-d  1 oeuvre  90,.30  53,22'  143,52 
•  Matières.d*entretien  23,47  5,87  29,34 
•  Frais di  vers de gestion  1'8,60  10,10  28,70 
•  Amortissements  40,79  17,49  58,28 
Total .  406,13  166,48  572,61  • 
' .. 
.  663.- Evaluation de Îa rentabilit& 
Nous  supposerons que la produotio~ est ainsi écoulée  : 
·. 
Capacité A  Capacité B  · 




400  000 
350  000 
Chambres 
400  000 
350  000 
.Pneus 
700  000 
600  000 
700  000 
Chambres 
700  000 
600  000 
700  000 
Total  750  000  750  000  2 000  000  2  000  000 
.Nous  prendrons  po~ prix de  référence le prix rendu magasin im-
portateur pour la COte  d'Ivoire, le prix CAF  Abidjan pour la productl:on 
destinée à  la Haute-Vol  ta, et le prix CAF  moins  des frais moyens  de  trans-
port que  11 on  peut évaluer à  25  F par jeu ( 1  pneu + 1  chambra)  pour la 
production destinée au:x:  autres pays,  Pour un jeu, les priX sortie usine 
seront  1 
- Destinations  :  COte  d •Ivoire • • • •  495  F CFA 
Haute-Volte.  •••••  o  330  F  CF~ 
-Autres destinations •••••••••••••  305  F CFA. 
Le chiffre d  1 affaires est le suivant  & 
Capacité A  Capacité B 
M CFA  M CFA 
ceta  d1Ivoire ••••  198,0  346,5 
Haute-Volta ••••••  115,5  198,0 
Autres pays  ••••••  217 ,o  - - Total  313,5  761,5 '  ~ .. ' 
Les dépenses sont  a 
Frais d  •_~ploi  tation 
TVA  (13  fo  du C.ii..) 
Droits d • entrée sur 
matières premières impor-
tées ( 1).  . 














.  t;a  rentabilit~ se  présente donc  sinsi  ~: 
Capacité A  Capacité B 
,. 
Investiss~ents totaux  505  M CFA  {IA.)  1  004  M CFA  (IB) 
Bénéfice brut  21,5 M  CFA  101,7  M CFA 
(4% de  IA)  (10 %-de  IB)  "'·  ImpOt  sur les bénéfices  4,3 M  CFA  ~,3  M CFA.  .. 
~  1  ~ 
Bénéfice·. ~et  •·  17  t2 M CFA  81,4 M CFA 
Rentabil~~é nette  3,4% de IA  8,1  %  _4e  IB 
On  constate que la oapaci  té A ~  1 est pas reritablè  .. mais' que  la ~~pa­
ci  té B 1 1 est sans  aucun~ _protection ni concession fiscale. 
En  l'absencé de toute fiscalité, les rentabilités·sont: 
Capacité  A 1  11,7% 
. Cap~ol:té  B s  18,.8 % 
67.- EFFETS  SUR  LA  COLLECTIVITE 
671 .. - VaJ;eur aigutée 
La  valeur ajout~ nette Par  l·1antreprise ·qùi reste en COte-d'Ivoire 
(o' est-à-:-d!re. déductiol;l fai  t.e  des  "exportat,.ons de .revenWJ"  ea présente 
ainsi,  ~  tenant·.compte des achats  ~a.u:x  autr~.s branches· de'l'  éConomie. 
•  •  •  ..  : ..  ~  •  ....  '  t  •  •  ..  • 
( 1 )  Uniquement  sur celles inclus dans la. production vendue  sur le marché 
ivoirien. 
'/· Elénents de  valeur ajoutée 
- Sur inputs locaux 
•  Coton  ·  l 20 %) 
•  Electricité  .30  ~~ 
•  Essence  20 % 
•  Diesel oil  ~20 % 
•  Eau  20  %~ 
•  1-latières a-•entretien\  1  0 % 
•  Emballages  j~ 20 % 
- Sur frais de  personnel 
•  Européen  (50  %) 
•  Africain  , (100 %) 
- Sur,frais divers de  gestion (10 %) 
- Sur amortissements 
., BAtiments  (50 %) 
•  Equipements  (50%  du montage) 
- Droits d'entrée sur matières 
premières  (100  %) 
- TVA  (100  t~) 
- Bénéfice brut  (100 ,%) 
- RÉmUnération  forfaitaire (rapatriée) 








































Les  recettes fiscales perdues par l'état ivoirien par la suppression 
des importations en  COte  d'Ivoire sont de  : 
65,2 millions de  F CFA  pour la oapacité A 
114,1  millions de  F CFA  pour la capacité B. 
En  conséquence,  1 'augmentation de  la valeur ajoutée nette locale par 
la fabrication par rapport à  l'importation est a 
Capacité A l  105 15 - 65,2 =  40,3  arrondi à.  _10w!a CF-l 
Capacité B  l  293,6 -114,1  =c'·179,5  arrondi à  180  M CFA. .  "  ',  '"\ ,, ,: ·:  .  ·-';~  !' ,··'' ' .  .  .  . ' J  ··:··~···:~,~v·)'.'·;rr~r.!f!..,rt·~ .(  ..  4"'f',·.~·;·F~:  .,.,,  '.,"::;.~.:";·  ::~~·,7""-~-r.~s·";·~.·  ?l' 
'/;. 
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672.- Effet sur les finances publigues 
a) Capacité A 
Nous  avons  vu que la capacité A ne préesnte 'pas  une rentabilité 
suffisante pour l*investissaur• .L 1état·ivoirien, par diverses concessions 
fiscales devrait donc  améliorer cette.' rentabilité que·  nous  supposerons ra-
menée  à_  9. %  cle  1 1 i:g.:vestis$ernent  total soit 30,3 M  CFA  (supérieur au bénéfice 
brut at ,5 M CFA  caloulé sans concessions fiscales). La  marge  disponible pour 
la fiscalité et cette rémunér,ation  des investissemente est égale à  : 
Chiffre d'affaires :  31'3,5  M  CFA  - Frais d'exploitation :  253,2 M  CFA= 
60,3 M CFA.  Les  revenus de  1 1 état sont alors :  60,3-30,3 = 30,0 M CFA. 
En  1 1 ab~ce de  conce~sions  ..  fiscal~~, les recettes théoriques seraient  : 
Droits d1entrée sur matières premières importées  7,0 
T.V.A.  ••••••••••••••••••••••••••••••······••••  31,8 
ImpOt  sur les bénéfices •••••••••••••••••••••••  4,3 
Total :  43,1 
~) Capaoité i3 
Aucune  concession fiscale n1est en  principe nécessaire.  Les  revenus 
de  l'Etat sont donc  an  M  CFA  : 
Droits d'entrée sur matières premières  •• , •••• 
T.V.A.  ••••••··•··••••••••••••••••••••••••••• 





. --Le  bilan des recettes fiscales de  l'Etat ivoirien s'établit ainsi  : 
En  M.  CFA 
Capacité 1  Capacité B 
Avec  concessions  Sans  concessions  Sans  concessions 
fiscales  fiscales  fiscales 
Fabrication  30,3  43,1  107,5 
Importation  65,2  65,2  114,1 
Perte pour l'Etat  34,9  22,1  6,6 1  7  0,..,2/VII  ..... /..., 
1
,. ~  "il  ..1  1  ,L.  --->1  '  '.~ 
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673.- Ré-cap:L,~~~ 
0  . t , A  750  000  pneus  ,  2 000  000  pneus 
Critères  apa.ol.  e  :  750  000  chambres  Capaoite B :  2 000  000  chambres 
Avec  concessions  Sans  concessions·  Sans  concessions f1e(Jales  fiscales  fiscales 
Rentabilité  6%  3,4%  8,1  ro 
.li.U@D.entation 
de  revenu  40  M  CFA  40  M CFA  180  M CFA 
national 
Pertes fis- 35  M CFA  22 M CFA  7 M CFA  cales 
68.- CONCLUSIONS,  BECOl,JliANDATIONS 
La  capacité A n'a pas de  rentabilité suffisante pour attirer un  inves-
tisseur.  En  Haute-Volta,  où  les  co~ts de  production,  vu  l'éloigenemt de  ta mer, 
seraient plus élevés qu'en  C~te d'Ivoire, cette rentabilité serait encore plus 
faible.  Une  telle capacité nécessiterait des concessions fiscales permanentes. 
En  revanche,  la capacité B appara.!t très rentable,  en 11absenoe  de  · 
toute concession fiscale. 
Il est donc  préférable de ·prévoir une  seule unité potir couvrir l'en-
semble  des besoins de  la zone,  cette unité étant située à  Abidjan.  On  peut imaginer 
de  démarrer avec une  capacité de  2 500  000  à  3 000  000  de pièces sur la base du 
marché  1970,  capacité qui serait progressivement  étendue  à.  3 500  000  ou  4 000  000 
de  pièces.  On  aurait certainement  inté~t également  à  regrouper cette fabrication 
avec  celle de  pneumatiques pour  véhic~les automobiles  (voir la note relative à 
cette fabrication).  . :  .  ~  ..  ~  . 
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300  B - FABRICATION  llE  INEUY~IQ~ 
RlUR  VEHICULES  DE  TOURISME  ET  C.üiiONS 
61 ... ETUDE  DU  MARCHE 
611 .- -Le  marché actuél 
Il es~ entièrement  appro~sionné par les importations, si 1 'on 
ne tient pas  c_o.mpte  des entreprises de  rechapage. 
ImportatiOns dt  enveloppe 
. NDB  40  11.  24  :  ~~loppes de  2 à 15  kg (que nous assimilerons aux  anve-
.  - loppes da  voitures légères). ·  . 
•  ••  t  •  t  , 
Tonp.es  · · · 
1~  SEN .. ~1lU.  MAL  345  31013881469,33512901  352  3241  417  421 
·.  2  -0-I •.  H~V .  - 296  255  305  388  473  .434  397  470  520  676 
3  NIG.  DA.H. ·  TOG  - ;  ·a6  1  ~  J.  145  171 
Ensemble  835.  91'"9. r.œ2 1  268 
Va1eu; 
Ensemble,  millions CFA 
Coflt  ooyen CJ.r,  :roFAjk:g  2691299- t'  354  1  41a 
320  325  325  330 
NDB  40  11  23  :  Enveloppes  de  15  à  70  kg-- (que nous  a~sim:llerons.,a~ en-
veloppes de poids lourds)  · 
T~~es  ........  -...  -~·W.§. ~·  ·~  .!222.··  1960  .li€1  1962  ~  ll§! 
.·- 1~311Jf.~~û.MAL.1  00'11  .29411  438ft  1451· 6631'  6141·  8Z71977.,945l  934 
-_  2.  C-I. H-V.  1 OZ7  1  205  1 092f1  014  1  YTO  _1  222  .1.  374.  :908.  ~·  313  1 695 
3  NIG.DAH. TOG.  454  -~  .:·  422  663 
...... ,. •  Il'  ,  - •  ...  ~·  ••  ..  •  '  ~  •  1<,  •  J 
. Ensemble  '  .  .  rn-5  ~-:265  .2  680  3292 
~ 
Ens~ble~ mi~ons  CFA 
Codt moyen  CAF,  iCFA/kg 
870  ~  1  :  629  1 _86411  000 
. ·330  ... ·  2BO  ·320  300 Sur les séries décennales, 1·es  taux de variaticm moyens  annuels 
des importations sont les suivants 
.4Q .11  '-4  ~0 11  ~  iQ  11  ~  + ~  11  ~ 
SEN •  l'riAU.  :t-1AL.  1,2%  - 3,8 %  - 2,5  1~ 
C-I. H-V.  9,2%  3,1 %  4,5 7~ 
Ensemble  5  pays  5,3  r~  o%  1,3% 
La  stagnation globale des importations de  pneus  de  15  à  70 kg 
est corroborée pa.r  la stagnation constatée du parc global de  poids lourds. 
Toutefois les chiffres de  1964,  exception faite pour la pre-
mière sous-zone  peut~tre  ·sanctionnée par une  sous-estimation des chiffres 
maliens,  sont nettement au-dessus de  la tendance  indiquée par les neuf 
années  précédentes. 
w  üombre  d'uni  tés de  compte  figure  également  dans certains 
relevés statistiques  f  élimination faite d'un certain nombre  de chiffres 
manifestement  aberrap.ts,  on  en déduit les poids moyens  unitaires suivants: 
40  11  24  (enveloppe de véhicule léger)  :  • • • • • • •  8  kg 
40  11  23  (enveloppe de véhicule lourd)  :  environ 25  kg., · 
Les variations de moyenne  annuelle par p~s autour de·  ces 
chiffres sont parfois assez importantes et peuvent atteindre 2()  9~ en plus 
ou en  moins. 
Im:gortations de  cham.bres  NDB  40  11  12 
40  11  13 
(On  se limite ici aux  chambres  dont le poids unitaire  e~t 
compris entre 0,5 et 5 kg)  .. 
Tonnes 
~  ~  ll2l ~  ~  1960 ~  1962 .1i§.2. ~ 
1) SEN.  MAU.  MAL  243  164  218  197  137  108  159  181  .150  176 
2~ C-I.  R-V  117  165  151  103  177  159  175  143  169  229 
3  NIG,  DA.H.  T :>G.  60  53  44  . 58  - - - 463  Ensemble  394  377  363 
!a1eur 
Ensemble,  millions CFA  94  90  103  120 
Co(lt moyen  CAF 1  :roFA/kg  240  240  280  260 ....  ·  L 1 évolution des  importations de  chambres ·  n  1 ëst  ." Pàs strictement pa-
rallèle à  celle des importations d'enveloppes. Calculé sur la periode· décen-
nale, le taux moyen  de variation annuelle,  pour l'~emble des deux premières 
sous-zones,  est sensiblement nul (Wérieur à  0,1  %). 
En  réalité les importations de chambre  ont erti pour la sous-zone 
n°  2  (cate d'Ivoire et Haute-Volta)  à ·peu  près au même  taux moyen  annuel que 
celles d'enveloppes  ;  mais dans la première  sou~zone la décroissance des 
importations de chambres est plus· élevée'(..;. 3,3% par an en moyenne  sur la 
période décennale)  que  cellê des impOrtations d'enveloppes.  ·  ·  · 
Le nombre ·d'ùnités de compte  est également relevé par certains 
pays.  Le  poids moyen  qu ton en déduit est· assez variable selon les pays et 
selon les année~ ;  la moyenne  des chiffres sénégalais et ivoiriens pour les 
quatre demi  ères années conduit aux  poids· uni  tai  res sui  vanta  : 
40  11  13  (chambre  de 0,5 à  2 kg) 
40  11  12·  (chambre  de  2  à  5 kg) 
:  1,1  kg 
:  2,8 kg• 
Le rapport entre le nombre  de chambres et le nombre  d'enveloppes 
importées est variable selon les pays et selon les années. Calculé sur la 
base des uni  tés d~ compte  d.éolarées,  sur trois ~ées  cumulées  ( 1962 à 1964), 
ce rapport prend les valeurs  ~vantes :  · 
B.EN .••• •.• •.••••• 1,33 
.. :MAI,  • • • • • • .• • • • •  1 ,05 
C-I ••••••••• 0,94 
H ~V ••••••••• 0,56 
NIG  •· • .':  ~ ••••  ~...  f,  60 
DAH  ••••••  -••••• 0,84.· 
Ensemble  6  pays 1,02 
Le· résultat est très voisin de  1 'Wli  té. 
• •  ··:A:-· ces importations .st.a.joutent .celles des pneus·  ~uiPan,t les véhi-
cules importés  ;  il s'agit là d'un tonnage non négligeable,  a:~teignant peut-
être 20 %  des importations directes, pouvant représenter un  dEmauché  pour 
une industrie locale du pneumatique,  sous réserve que les importations de 
véhicules sans roues,  d •une  manutention peut-être plus difficile, ne ·soient 
pas plÙs  coftteuses. que  celles de  véhicules entièrement équipés. 
612.- Le  marché tutù.r 
....  ·1 
Dans  une  étude consacrée à 1 1 évolution du marché des pneumatiques, 
11IEDES  a  examiné des séries 1949-1963  ou  195~963 pour. l'ensemble  d~ 13 
peys africains francophones.  1es  corrél:a:t~~s suivantes ,on~  ~té testées : 
- entre la consommation globale. de pneumatique's et 'le· 'PIB 
-· entre la consommation d'  esserioe et le PIB  .. ··  ·· 
"'!'·entre le parc théorique de ,_véhicules  et le  P~f3•  . 
. . 30013-4 
L'élasticité est voisine de  1,3 pour chacune  de  ces corré-
la  ti  ons. 
~~s il s'agi~sait de  la consommation globale de pneumatiques, 
y  compris les pneus de plus de 70  kg,  y  compris  également les pneus  de 
vélo.  Or les pneumatiques, qui nous intéressent ici ut  ont pas du tout 
évolué comme  cette consoDli!lation  globale. 
En  examinant les ohiffr~s.de plus près,  l'IEDES a  établi des 
séries plus détaillées de  parc automobile théorique,  sur la base des im-
portations de véhicules.  Les  chiffres officiels de parc automobile sont 
en effet peu utilisables,  parce que  généralement surévalués et non dis-
ponibles sur des séries étendues  • 
. Ainsi ont été étudiés un  "parc léger" et un ttpa.rc  véhicules 
utilitairestt. 
Le  parc léger est en hausse (élasticité 1,7 par rapport au PIB) 
Le  parc utilitaire est stagnant (élasticité 0,5  par rapport 
au PIB). 
Si l'on retient les élasticités de  1,7 pour la consommation 
des pneus de voitures légères, 0,5  pour la consommation  des pneus de 
poids lourds,  on obtient,  avec une  hypothèse de croissance du  PIB  de 4 fo, 
et si cette croissance est uniforme sur tous les groupes de  pays,  les 
prévisions de consommation  suivantes pour 1·' avenir : 
TQnnes  d'envelOEE2S 
1970  ·Jm.  -· 
620  f!TO 
Véhicules légers 
SEN.  ~IAU.  l~ 
C-I.  H-V  - .'  ...  890  1  230 
NIG.  DAR.  TOG 
Ensemble 
V  éhioules lourds 
SEN •  MAU.  MM, 
C-I.  H-V. 
NIG.  DAR.  TOG. 
Ensemble 
V~eules lourds+l~ra 
SEN.  IYrAU.  MAL 
C-I.  H-V, 
. NIG.  D.AH.  TOG. 
~semble 
250 
1  760 
1  050 
1  580 
610 
3  240 
1 670 











1  020 
6 010 
Nombre  d 1 envelo~es 
1970 
7S 000 
1'11  000 
31  000 
220  000 
42 000 
63  000 
24  000 
1975. 
109000 
154  000 
44 000 
307  000 
46 000 
70  000 
Z7  000 
129  000  143  000 
120  000  155  000 
174  000  224  000 
55  000  71  000 
349  000  450  000 
S' ajoute un nombre  équivalent de  chambres,  dont le poids 
pourra représenter  600  t  en t970,  740  t  en 1975  et,  bien entendu, 
les pneumatiques  équipant les véhicules neufs. 62.- LES  ffliX 
'.  .  .  ..  - ~  .~  .... 
621.- Prix de :ms.  PrH CAF 
.  '  .. 
:..··Les  prix suivants ont été relevés (F CFÂ  par unité). 
)!auritanie  t  Prix d~ ·revient magasfn .. (1966) 
Enve;Lobœ  Chambre 
135.380 x  3  233 
650.  16  xc .  8  341 
600.  16 xc  8225 
185.380  7 042  554 
750.  16 s  14 322  933 
goo.  aJ  '.29 362 
1100.  a>  39  758 
1  ax>.  20  43  632  2 800 
SénMaJ.  :  Prix de  revient magasin  (1966) 
&li~la~e  Chambre 
135.380 x  3  200 
650.  16 xc  8  255 
600.  16  xc  8  140 
185.380  6 970  548  '  .. 
750.  15  s  14  175  924 
900.  ~.  29  102 
1100.20  .,  39  407 
.-~ 1200.20  43  245  .. 
~- .  • 
CAF.  Dakar  Revient, 
rgagasis  t  ... 
Enveloppe  auto  ,, .  165.380  3  200  6 000 
Enveloppe  camionnette.650.16  - 4600  9000 
Enveloppe  camion  900.20 ..  ' 16 000  28  000 
Chambre  165.380  ,60  700 
650.16  . 600  1  100 
9QO.a>  1  100  2  000 
C6te· dtlvoire.  :  .'.· ·  .. 
CAF:Abigjs  CA.Fs+tEe! 
,  Enveloppes.1100.20  21  700  32  159 
750.16 s  7 250  10  745 
590.13 x  272D  4  031 
700.15  0  4 750  7 039 
155.355 x 155.14  2550  3 779 
165.380 x ).2  3  500  5 187 
6SO.a>XY  7500  11  115 
1200.20 x 1  o-ro  22 600  33  493 
900.3)  XY  15  200  22  526 C8te  d'Ivoire :  (suite) 
Dahomey 















CAF+  taxes 







L'enveloppe de pneus camion le plus courant  :  1  200  X 20 
Michelin X vaut 50  000 F. D'autres,. moins chères,  sont 
moins  demandées  (meilleure tenue sur piste du pneu X 
oamion). 
Une  enveloppe pour voiture de  tourisme vaut 7 000  F  à 
8  000  F. 
:  Pneu 590  X 13  standard 
EnveJ:gJ2~  Chambre 
Rendu  magasin  4420  363 
Demi-gros  5 200  440 
Détail  6  130  620 
Pneu 135  X 380  prix de détail  : 
Envelo!m9  Chambre 
3730  480 
Pneu  165  X 380  prix de détail : 
EnvelgJl~  Chambre 
6  170  520 
m= 
Détail 
Enveloppes 750.  1  6 liJ.chelin XY  8828  15  949 
900.20 ~fi.ohelin  18  578  34  073 
14.  2B  6  PR  Michelin  ·31  520  52  648 
Chambres  16  KS  590  1  036 
20M  1  035  1  819 
2BSS  1 786  3  137 
.  .  Rendu  Vente 
~s;ï.g 
Chambre  à air camionnette 
'ZT  690  380 x 17 
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.  ' 
Dit;térence ~e-CAF 
! 
T~e statistique (TS)  . 
Droit  fiscal-d'entr~(DFE) 
Drèn t  $péeial dt  entrée  .. 
(~).  .  . 
MAU 
2% /CAF 
20%  /CAF 
-. 
SEN  1·- MAL  il-v-· 
•  •  4  ..  1  ..  '·  . 
3%  /dA:F 
20%  CAF 
.  2JJ.F/t 
25·%/CAF 
.  . 1 '}>le.  CAF 
20% CAF 
:  .. 
C-I  NIG 
18  ~94~/t. 
'  (1.)  ._  ' . 
- 1 %/  C·AF 
a>  f/o/CAF  20 '!;/CAF· 
D~ 




a>  o;;/CAF 
1 
Tàie  fOrfaitaire~  (TF) 
'l~e èpéci~~ d'import. 
Ta.Xe  S.P.Chambre  de Comm. 
TSJÇ:e  1  chiffre d'affaires 
al %  /CAF  +  la:>,fif,~/CAF+ 




25  tfa/CAF 
10 %/CAF· 25/o/CU .f 
.t.TS+DFE 
21  ~~/QAF+ 117 %/CAF+ 
·+TS+l)FE  +TSi-DFE 
l  .  . 
Itnpet /affaires & servie. 
TSJfe  t~pora:ire de dével. 
Taxe compensatrice 
Taxe  temporaire de  soutien 
Taxe fiscale·  .. 
Timbre douazii.er 
T~e portuàire 
Tràns:L t 1  manutention, 
acéonage 
T~sports continentaux 
12 '}ô/CAF+  113,'3Jc/CAF+ 
+TS+DFE+TF ·  +Tst~FEtT~ l"·  .  ...  _. 
· · ·  Z7, r:lf~/CAF ·  · 
:1 141 951~/CAF­
+DFE+DSE 
180  F/t· 
12 000 F/t 
1
1  485  F/t 
(2)  :  r 
10 %/CAF 
... · ·-,%/CAF 
1,5 1o/CAF 
.,  2°/oo/C.à.F 
.  :_  . 3-to/taxes 
250 F/t 1  . .  :  400 F/t 
.  .  2 3~  F/t  ·  t'  714 f/t 
. 1  (  5àl F/t  ~~ 8,  250  F/t  16  )OOF/t  .. 
(~)  : .  ·(4}  (5) . : 
a>o F:/t 
!  !  .  .  ..  ! 
\'f}:Di:tfé~ce entre le CAF  Cotonou  et le CAF  froitière .Niger,  marchandises diverses. Y inclus 7 000 F/t.  dé-· transport 
,  i (Cotonou-Gaya),  5 300  F/t de majoration de  transpo~, _f.lt  les frais portuaires à  Cotonou. 
1
2) Dalqu--Nouakchottpar route, tarif' habitue! 12 F/kg__  .:_  .  . 
3)- Dakar-Bamako  par fer,  1  280  km,  -tarif moyen  7 F/t~ ·  .  :.  . ·  ·  .-·  _ 
4)  Abidjan....()uagaQ.ougou,  tarif gméral de la RAN  -.  :  -·  _  · 
5) Cotonou-l.\fiamey,  tarif OCIE,  par 5  t  et plus. ·Déjà '?partiellem$nt. contenu dans  (  1 ) •  .  .} 
8 
t 63.- EXAMEN  S0~1MAIRE DE  LA  SITUATION  DES  ENTREPRISES  DES  PAYS  LIMITROPHES . 
IJ.  existe en Nig.ér.ia deux usines de pneus pour  automobi~es.  · 
A Port Harcourt une usine Michelin a  été inaugurée en octobre 
1962  ;.  ~vestissement :  3 mil~ons de  E ; ·emploi  :  500 personnes. 
A Ikeja( Westem Nigéria) l'usine Dunlop constiuite en 1963  em-
ploie 5?0  personnes.  · 
Le  projet  gllanéen de construction d 1 une usine de 450  pneus par 
jour semble.incertain.  ·  · 
Au  Liberia, Firestone étudierait la possibilité de  créer une 
usine de  pneus d'auto. 
Il eXiste d'autres usines de pneus d'auto ou de  chambrœ  à  air 
en Afrique  :  A.lgérie,  lVIaroc,  Angola,  Kenya,  Rhodésie,  etc ••• 
64.- PRODUCTION,  DIMENSION,  LOCALISATION  D'ENTREPRISE 
Les possibilités de  production de  pneus pour automobiles ont  été 
étudiées par la cete d1Ivoire.  Les conclusions,  dans le cadre du marché lo-
cal,  sont négatives  :  les débouchés  sont insuffisantes, 1 1 évolution techno-
logique incite à  la prudence. Toutefois la-fabrication de chambres.à air 
pour autos peut Atre envisagée,  dans le cadre d'une usine produisant des 
pneumatiques  pour biçyclettes et vélomoteurs. 
Si le seuil de production d'une usine de pneus est de  200  000  en-
veloppes par an, le marohé de 1 'ensemble des 8  pays considérés pourrait être 
théoriquement suffisant dès maintenant pour la création d'une telle usine. 
La localisation la meilleure serait alors la COte  d'Ivoire, dont la position 
est doublement  avantageuse  : 
par :ro.pport  au marché, 
par rapport aux  approvisionnements (latex local). 
~~s de très fortes réserves sont  émises quant à  la possibilité 
d'une telle·réalisation : 
-La demande  s'adresse à  un grand nombre  de modèles divers; il est certain 
que  1 'usine ne pourra pas fournir la totalité du marché. 
- Le  marché à fournir est très dissérd.né ;  les coQ.ts  de distribution assez 
considérables pourront élever le seuil de  rentabilité communément  admis. 
- Enfin le problème de 1'  évolution technologique est à considérer.  Les  car-
casses en toiles croisées sont remplacées de plus en plus par les carcasses 
dites "radiales". Appliquant la technique traditionnelle, une usine nou-
velle serait vite désuète. Si cette usine devait employer les techniques /.,  ~ "  '- ',  ,-:;  f 
',' 
.. nouvelles,:il.iùi ·ta~t  acquérir des  brevets~  ~er  des rede-
. ·.vances qui  ~~rai.~~~  .s~ p~  de  revient, .~t  ~~~~_.s
1 en 
trouverait enoore diminué.  · 
En  conclusion, si la possibilité d1une usine ivoirierme: n'·eât 
p:ts  totalement à  écarter• elle se heurte à un  bon  nomb~ d'obstacles·; 
le seul moyen  d'être fixé sur cette possibilité de  réalisation  '·semble 
être d'en confier l'étude à  une firme spécialisée dana la fabrication 
da  pneus et introduite sur le marché local.  · 
On  va tenter toutefois de schématiser ci-après, à titre d'il-
lustration, une usine d'une capacité annuelle. de 300  000  enveloppes et 
chambres,  de  type classique, localisée en  cete d'Ivoire.  · 
65.-DEOORIPriON  DU  PROJET 
651.- Cad.re  de pr6d,uction 
' .  Les données techniques'' assez·.; réduites dont on  dispose ne 
permettent pas de  d~elopper longuemE;mt  la description. de l'usine  •.  En 
particulier 1 'investissement ne pëut pas être tmùué en détail, ni' avec 
··précision·;  On  se contentera d'une  évaluation approximative,  sur la 
base dea exemples  connus  de 2,1  à  2t7 mlliards de F CFA  d '·investisse-
·ments,  matériel plus bâtiments. 
652.- Facteurs de productiœ 
·Le .  progr.amnié  de  product~on proposé est le suivant  : . 
•.  '  '"t 
· ·  ·  ·  · · ·  - ·  Enveloppes  Chambres 




'200  odo· 
100  000 
300  000 
8.  kg'  1  600  t  1,1 'l{g  220  t 
25  kg  2 500  t  2,8 kg  ~  t  - 500  t  4100t 
Le  tonnage total produit a 1 élèvera donc  à  4  600  t  (pleine ca-
pacité);oompte tenu de 15 %  de  pertes en fabrication,  .. le tonnage à  pro-
duire atteindra 5 300  t. 
Les  consommations  correspondantes de matières ,dépendront de 
la formule  de  gollllœ que  1 1 on envisagera d'utiliser. 1a fonnule utilisée 
ci-après a  une valeur d.'.exemple. 3()01-10 
Prix uni  taire 
% 
Quantité  F CFA/q ou  Prix total annuel, 
armuelle  ou pièce  · millions de F  CFA  - Tissus  20  1  060  t  260  Z75,600 
Caoutchouc 50  2 650  t 
dont: 
.naturel  90  2  385  t  115 '  Z74,275 
.synthét.  10  265  t  ·140'  37,  1_00 
Carbon  19  1  007  t  60  60,420  black 
Charges  3  159  t  75  11 ;925 
Corps  gras  2  106  t  90  9,540 
Produits 
chimiques  .3  159  .t  260  41,340 
divers 
Fil d'acier 3  159  t  90  14,310 
Valves  330  000  pièces  60  19,800  - Totaux  100  ~c  744,310 
arrondi à  :  745 millions 
Au  point de vue  énergit on comptera  par tonne de oooutc.houc  : 
2,4:  t  de fuel soit au total 6  360  t/an à 8  000  F/t :  50,88 
·  arrondi à  51  millions 'de  F  C]A 
. 3000  kWh  •.• • •  soit au total  7,  95  millions de kWhl an 
arrondi à  8  millions de kWh  à  7  F  :  56 millions da  F  CFA. 
Le  persormel nécessaire comprend  : 
Cadres européens  :  2  à  6 millions de F/an  • • • • • •  12 millions de F  CFA 
3 à  5 millions de F/en.  •••••• 15 millions de F  CFA 
.  5 à 4 millions de F/an ••••••  20  millions da F  CFA 
Total appointements,charges comprises 47  millions de F  CFA. 
Personnel africain : 
20  cadres  à 
30  contre- à 
ma! tres 
50  emplqyés à 
60  o.Q.  à 
280 o.s. '  à 
60  ma- ..  ..  à 
_noeuvres 
F/mois 
80 000 F 
50  000 F 
30000F 
25000F 
17  000 F 
12 000 F 
500  Total mensuel 
Total annuel 
Milliers de  F/mois 
1  600 
1 500 




11  580 
Total salaires et appointe-
1~.960 millions · 
1851860  de  F CFA 
ments  arrondi à  186 millions de F. 66.- CALCULS  DE  RENTABILITE 
661 ··- II:a:vestissements 
Rappelons 1'  évaluation du montant  des investissements en 
équipement  et bâtioon'ts  : · · ·  · ·  · 
2  100  à  2 700  ~llions de F  ~FA. 
Avec  un amortissemezit  en  1  o ans la masse annuelle des 
a.moetissements  s 1 élèvera à  : 
210  à  270  millions de  F·CFA. 
La  somme  totale à  investir comprendra-an ·outre .  • 
- frais de premier établissement  :  3 %  soit  '6;  à.  81  Iliillions 
- frais de  formation du  personnel  ~ 3 ·mois 
de  salaires et appointements  • • • • • • •  soit  46  46 millions 
- stook de  rechanges  :  une  armui té  ·  :  une 
annuité d•amo~tissement ••••••••••••  210  Z70  millions 
-. fonds de  ro~ement  . s 3 mois  de matières 
+ fuel  ••  ·  ••• • •••••  • • • • • • • • • • • • • • •  ~ • •  200  ~ ax>  millions 
:  3 mois  de  salaires 
e~ appointements  , • • • • • •. • • • • • • • • • • • •  soit  46  , 46 millions 
565  - Total des frais  acc~ssoires  à  643  millions 
....  .  '  . 
.. . .  :La  so~e ~otale. à  inyes~ir atteindrait ainsi .217  à 3,3 
milliards de F  CFA,  .  ..  .  .  . 
662.• Frais d'exploitatiga 
·  .  Dépe~~és  _annuelles  ~ur  une marehe  à pleine hapa.cité 
(4 ·600t/an).  ··.  ·  ·  ·  . · · · 




.~a~aires  .. et.  appointe~~  ta .  .  . 
~~s  ~~_st;-à~fs, comme:roiaux,  divers, 
.40%  des salaires et .appointements 
Yw.tiè~es d'.ent~tien, 3%  da 1 'investissement 
.matériel  .,  ? ...  • 
.A.mortissern~t~  ,..  · . 
Sous-total 
Emballages  :  2 %  du  ao'Ot8-toW 
Total des frais d'exploitation, hors taxes,  hors 
chargea financières, hors réo.unéra ti  on  du capital 
pour une marche à  pleine capacité : 






·.  63  à  .  81 
.· 210. à  . 210 . 
1  385  à 1463 
2B  à  29 
1  413  à  1  492 
307  à  ,24 F CFA. 300B-12 
663.- Evaluation de la rentabilité 
Pour l'évaluer,  on  prendra pour référence les valeurs moyennes 
CAF  Abidjan à 11i.I!lportation,  en 1964,  des divers produits envisagés 
enveloppes pour véhicules légers •••  345  F CFA/kg 
chambres  pour véhicules  l~rs • • •  29o  F  CFA/kg 
enveloppes pour véhicules lourds  • • •  315  F  CFA/kg 
chambres  pour véhicules lourda  • • •  220  F  CFA/kg 
En  pondérant ces prix par les tonnages qu'il est envisagé de 
produire à  pleine  ca~ci  té, qn  ob~ent un prix CAF  moyen  de 321J/kg. 
~Il s'y ajoute la.  fiscalité suivante  : 
Droit fiscal d'entrée+ ~it  spéci.U  . 
dt entrée,  30  ro  •••••••• H..........  96  F  CFA/kg 
Taxe  sur le chiffre dt affaires  : 
14,95 % sur 320 + 96  ." •••  ·••••.••••••  62  F  CFA/kg 
soit une fiscalité à  1 1 en  trée de  :  158  F  CF  JJ./kg 
Le prix rendu magasin correspondant s'.établira à 485 F CFA/kg 
environ. 
Si la moitié de la production est vendue en Côte d'Ivoire à 
un prix ex usine de 485  F  CF A7kg,  le reste étant exporté avec un prix 
ex usine de 1 1 ordre de 300  F CFA/kg  (de manière à parvenir en part  té 
avec l'importation dans les porta· destinataires), le chiffre dea ventes 
s'élèvera à  : 
2 300  t  à  485  F CFA/kg  soit :  1  115,5 millions de F CFA 
2  300  t  à  300 F  CFA/kg  soit :  690,- millions de F  CFA 
Total  :  805,5 millions de  F  CFA, 
lais~ant une marge  brute de 314 à  393  millions de  F  CFA/a:n,  soit 
9,5 à  14,5 % de la son:u:ne  totale investie. 
Cette marge  brute sera d'abord utilisée pour faire face aux 
chargea financières et assurer la rémunération du  capital engagé  ;  on 
y  consacrera par exemple un montant  égal à.  6 %  de la somme  investie, 
soit 162 à  198 millions de F CFA.Il restera ensuite un montant de 116  à 
230  millions de  F CFA,  utilisable par exemple  pour une taxation à la 
production,  qui comblera partiellement les quelque  363  t:d.llions de F 
CFA  de perte sur la fiscalité à l'entrée en cete d'Ivoire. '  . .;;.  . 
'  ' 
.  •:  {',  : 
~13 
~ans 1
1 hypoth~se maxima  des investissements et des dépenses 
anriuelles,  pour une marche ·à  pleine·  capaêi  té, les consonmations in  te~ 
médiaires de biens et de  services ··seront les sui  vantes  : 
Millions de F  CFA  par an 
Matières ................... 
Embal~ages ••••••••••••••••• 
fuel  ••••  ! ••••••••  •  •  •  •  •  •  •· •  •  • 
Electrioité •••y···••••••••• 
Frais administratifs, com-
merciaux et divers ••••••••• 








·un  chiffre dl affaires ex. usine  de 1 006  millions de F CFA 
par an laisserait une valeur ajoutée propre à  l'entreprise de 770 mil-
lions de F  CFA  par an,  se décomposant  comme  suit : 
- revenus allant aux ménages(salaires,  appointements, 
obarges comprises)  .•••••••••.••••••••••••••••••••••  186 M 
- revenus de 1 1 er1t~eprlse 1  at:lortissements,  charges 
financières,.· bénéfices •••••.•  ~ ...•••  ~ . . • • • . • • . • • • • •  468  M 
-marge supplémentaire,  disponible pour une  pression 
~·  fi.soale  , . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •  11 6  )1 
Total ;  ·  770i 
En  réalité Wle partie de  cette valeur ajoutée propre sera 
transférée directement à  1 1 extérieur du  pays  : 
m111ons de F  CFA 
peut-être une moitié des appoin-
temoo ts soit • • • • • • • • . • • • • • . . . • • • • •  24 
la plus grosse part des amortis-
sements,  par exemple 80% •••••••••  ~6 
l'essentiel des charges financières 
et bénéfices ••••••••••••••••••••••  198 
Total des·  t~sferts à  1 1 extérieur 
de valeur ajoutée propre  :  ·.·.:  .'  : . 4:58 ., 
•  ~  ~  '  '  1 
La  valeur ajoutée propre à  11 entreprise dis1r.tbu.ée à  1 'in-
térieur du pays sera dono  de  : 
770·  - 438  •  332 millions de F CFA. 300B-14 
Par contre la suppression des importations entra!nera une perte 
de valeur ajoutée de .380  millions de  F  CFA,  dont 363  millions de fiscalité. 
·  Le  fonctionnement  de l'usine apparatt ainsi comme  défi  ci  taire sur 
le plan de la valeur ajoutée  (..;.  48 millions de F CF!J./an). 
Mais  en réalité certains aehats seront faits localement et déga-
geront 'une  certaine valeur ajoutée par entratnement  ;  par exet:tple  : 
le caoutchouc naturel 
1'  énergie électrique . ; 
le fuel  ; 
achats annuels  Z7 4 tdllions de  F  CFA 
56  millions de F  CFA 
51  millions de F  CFA 
Total 381' millions de  F  CFA 
Si par exemple  ces achats intermédiaires provoquaient 50 %  de 
valeur ajoutée entra.tnée ou 190  millions de F  CFA  ( 1 ) ,  le bilan de valeur 
ajoutée directe deviendrait positif, et atteindrait 190-48 =  142 millions 
de F  CFA  par an  • 
L'Etat ivoirien aurait pour ce faire un sacrifice de fiscalité 
à  consentir : 
fiscal!  té perdue sur importations 
fiscalité maxima  récupérable 
perte minima de  recettes fiscales 
363  millions de F  CFA. 
- 11 6 r.:d.llions  de F  CFA 
'm millions de F  CFA 
Cette perte reste assez considérable par rapport à l'accroisse-
ment  de valeur ajoutée directe. 
(1)  Pour que les achats de  caoutchouc naturel aboutissent à un accroisse-
ment  de valeur ajoutée locale, il faudrait qu'ils ne provoquent pas 
de  baisse des exporta  ti  ons de latex. 30():8-15 
68.- RESULTATS 
Il seoble,  sur la base de  ce sohlca. approximatif',  qu'une usine 
produisant 300  000  enveloppes et charlbres par an, installée en C&te 
d'Ivoire, soit viable, au prix d'un investissement fort lourd (2,  7 à 3,3 
milliards de F CFA). 
~Ia.is pour placer sa production 1 'usine devra produire une qua-
lité équivalente à celle des pneus importés. Or ioi on  a  comparé une 
fabrication de pneus ordinaires,  à fort pourcentage de latex, avec des 
importations de  pneus  dont une partie est de qualité spéciale (basse 
pression par exemple). 
Ct est ainsi qu'actuellement un grand noobre de  chambres  est 
confectionné dans les pays européens à partir de  caoutchouc synthétique, 
en particulier de butyl impe:rméable  aux  ga.z. 
Les  caoutchoucs synthétiques prennent une  place grandissante 
dans 11 industrie du  pneuma.tiq~e et leur utilisation pem.et des progrès 
incontestables dans la résistance à.  1'  abrasion,  aux craquelures et au 
vieillissement du cnoutchouc vulcanisé. Avec  le polybutadiène 11usure 
est environ deux fois noindre qu'avec le caoutchouc naturel. On  utilise 
fréquemment  actuellenent des fonnules des types suivants  : 
- pour les poids lourds  '  50  r~ de polybutadiène pour 50 %  de  caoutchouc 
naturel 
-pour les pneus  touriSIJe:  25  f"  da  polybutadièna pour 75 %  de SBR 
ou aux  USA  10  r~ de naturel •••••  pour 90 %  de SBR. 
D'autres possibilités existent pour les enveloppes,  comme  l'u-
tilisation du  butyl ou du  caoutchouc  éthylène-propylène.  Tous  ces produits 
synthétiques sont plus chers, parfois beaucoup plus chers que le caout-
chouc naturel. 
Rappelons  d 1 autre part oe  fai.  t  déjà signalé que  1 1 évolution 
technologique porte égalenent sur les structures dea enveloppes  :  utili-
sation da  carcasses radiales,  à base de nappes de fUs d'acier ou de nylon. 
Lee  brevets correspondants sont entre les mains des grandes fi:rmes inter-
nationales et il ser:1ble  bien qu  1une usine nouvelle ne puisse se créer sans 
1'  aide d'une de ces fimes,  qui seule sera à  m~e de  juger de la renta.bi..-
li  té de 1'  entreprise coopte tenu du  contexte technologique que  1 'on a. 
évoqué ioi. ·~, 
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611.- Les marchés  actuels 
Importations 
··Chimie  minérale  : 
Les  seules importations notables sont celles de  soude  caust;aua  : 
NDB.28.17.08  .122.2.  .1.~:' ~  122§.  ~  1960. ~  1962  m  1964 
Tom1es  · 
SEN .?-lAU. NAL 
c·-I.  H-V 
NIG.DAH. TOG 
1  223!1  227  1  581  1 _53~1'2 140  1  412  2  756 3 008  3  3Go  3  198 
824i  954  960  1 067f1  226  1  236  1 483  1 438  1  602  2  166 
. . 245 !  (  1 )  C  1 )  ·  ( 1 ) · i  <  1 )  :  zn  465  452  487.  517 
Ensemble  . .  .  ·..  ~  . 2  2.9.2 
Valeur,  millions CFA 
. Ensemble 
---------.---------- 2  925  4 704  4 898  5 449  5 881 
96  85  97  130 
( 1  )  Les  chiffres du  To~  manquent 
et de  carbures  : 
. NDB.  28.56 
Tonnes 
SEI'i .MAU .MAL 
C-I.  H-V 
NIG.D.AH. TOG 
Ensemble 
.Valeur1  millions CFA 
Ensemble 
1960  12§1  .1962  lW:! .  .12§! 
427  462  452·  525  .  438 
513  516  544  481  547 
• • •  217  339  270  309 
-.  n95 1 335 127'6 1 294 
49  49  45  47 
.'! 311A-2 
Les  importations de  potasse caustique sont fajbles et irrégu-
lières : 
NDB.28.17 .1 0  1960  .12§1  1962  .1.2.§2  ll§i 
Ensemble  des huit pays 
Tonnes  160  60  430  •••  173 
Millions de  F.C.F.A  6  2  9  ...  5 
Les  importations de  çhlorites et hypochlorites sont :un  peu  plus 
élevées en valeur 
Ensemble  des huit pays 
Tonnes 







Les  importations d'halogènes  (essentiellement du  chlore)  sont pres-
qu'uniquement le fait du  Sénégal et de  la C8te  d'Ivoire, si l'on élimine des 
statistiques une  indication certainement erronée  :  40  t  au l'iiger en 1962, 
pour une  valeur de  1'  ordre de  0,1  million de  F  CFA. 






































Les  importations d'acide sulfurique représentant une  faible 
valeur : 
NDB2800 
Ensemble  huit pays 
Tonnes 
Millions CFA 
199  225 
10  10 
La valeur des importations d'acide chlorhydrique est encore  plus 
faible  : 
NDB  2806 
Ensemble  huit ~s 
Tonnes 
Millions CFA 
106  125  114  151 
5  5  5  5 On  peut noter quelques. importations d'ammoniac  : 
~  '  '  1 
'  . 
NDB  2816  .!2it  1962 
.........  •  ~  •  '\.  .~ -M  •  1 
Ensemble huit pays  •  . 
Tonnes  .  . 6\  67 
Millions CFA  5  6 
et de  eo\lfres 
NDB  250  308  soufres non  raffinés 
250  311  soufres raffinés 
2 802  soufre  .li§l. ~  .12§i. 
Ensemble  huit pays 
Tonnes  120  55  240 
~lillions CFA  2  . 1  2 
Chimie  or~gue : 
Les  importations notables sont dana  le domaine  des Sfdrocar-
bures gazeux 
NDB  2711 
Ensemble  huit pàys 
.. Tonnes 
Flillions CFA  · 
4  272  4  991  ••• 4  622 
. 125  145  •••••• 
et parmi .les produits sero!-finis,  les matières premières pour 
.  Rlastigues,  dont 1'  expansion très  fort~ tra4ui  t  la mise  en  ro~te dt  indus-
tries de  transformation.  Seuls ont été ~l~és ioi les postes suivants : 
"'7  39  01  produi.ts  4~  ..  c.on4ensation,  polycondensation,  de  polyaddi  tion,  mo-
difiés ou non,  polymérisés ou  non,  linéaires ou  non  (phénpplastes,  ami-
nosplastes,  alkydes,  polyesters allyliques et autres·polyesters non 
saturés,  ~lioones,  etc •••  )  ·  ·· 
- 39  02 produits de  polymérisation et eopolymérisation (polyéthylène,  poly-
tétrahaloéthylèneà,  polyisobutadiène,  pQlystyrène,  polyvinyle,  etc  ••• 
dérivés polyacryliques et polymétacryliques,  résine de  ooumarone-indène, 
~tc ..... ),  .  ·.  ·  · 
Ont  été né~ligés les Postes 39.03  (cellulose)_39.ô4 (matières 
albuminoides)  39.05  {résines)  et 39.06  (autres hauts p<)lymeres,  résines 
artificiell~s,. mati~  res  p~asti9.~.?s artificielles).  .  . . 311A-4 
Matières premières pour plastiques :  tonnes 
.lm~~  1960  ~  .!§ ~  12§.4. 
SEN .MlJJ.W.. 
39.01  54  91  129  119  145  12.3  169  179 
39.02  193  370  559  9061  136  1  397  1  6861  264 
Total  247  461  688  1  025  1  331  1  520  1 855  1 443 
C-I. H-V 
39.01  19  67  110  220  122  21'1  353  335 
39.02  72  159  121  199  407  730  1 439  3 662 
Total  91  226  231  419  529  941  1 792  3 997 
NIG.DAH.TOG. 
39.01  3  2  9  7  13  18  18 
39.02  20  14  37  38  78  123  145  334 
Total  a)  17  39  47  85  136  163  352 
Ensemble 
39.01  73  161  241  348  274  347  540  532 
39.02  285  543  717  1 143  1 671  2 250  3 270  5 260 
Total  358  704  958  1 491  1 945  2 597  3 810  5 792 
Quant  aux importations d'ouvrages en matières plastiques, 
.elles connaissent un  accroissement rapide  ;  les relevés ci-dessous 
(Chapitre 39.07)  n'embrassent  pas la totalité de  ces ouvrages  ;  sont 
répertoriées en dehors du  chapitre 39  des  importations d'objets en 
plastique ou  contenant du  plastique :  chaussures, maroquineries, 
câbles électriques ••• 
NDB  39.07  ~  1962  ~ 
SEl'l.l~.iAU  .~. tormes  360  340  413 
C-I.  H-V.  tonnes  296  416  424 
NIG.  DAH. TOG. tonnes  •ta3  135  169 
Ensemble  huit pays  :  tonnes  784  891  1  006 
millions  CFA  341  355  433 
Parmi les produi  ta de la chimie organique,  on  peut ci  ter 
encore le caoutchouc aynthétigue importé en petite quantité par le 
Sénégal  : 
NDB  40.02 
Sénégal,  tormea 
millions CFA 
1960  ~  1962  ~  ~ 
126  54  31  1  27  1  ~6 
18  8  4  14  16 '·. 
311A.-5 
;.J
1 1e  1 
.  Les produits et préparations tensio-actifs, la série des 
désinf~ctants et inseotioides,  ensemble. de  pro4~  ta très divers ~ 
leurs composants  chimiques et leur présentation,  et qui sont étudiés 
pa.r  ail~eurs, les explosifs (relevant pour une  part de la chimie mi-
nérale) do;tt l'utilisation eét liée soit à  l_'exploitation·~de minerais 
soit à  la réalisation de. grands travaux (chemin· de  fer.dè la MIFERMA 
.  en MFttlrl tania·,  (po~.  de  COTONOU  •••  )·. .  . . .  · .  .  · 
l'IDB  36.02  ·.!i§l ..  1962  ~  .. 
SEN .Ml  ..  U  .MâL  ..  tonnes  514.  239  169 
C-I. H-V.  tonnes  88  193  115 
NIG.DAH. 'llQG.  tonnes  89.  199  ~36 
Ensemble  . tonnes  691  631  42) 
millions CFA  107  94  49 
·,et les textiles· sYnthétïgues dont le mS.rché  pè>urrait prendra 
une certaine extension dàhs l t avenir.  La  distinctioti avec  les fibres 
artificielles n 1est pas touj'ours explicite dans  les statistiques.· Les 
impc;>~a.tions de 1964 se sont  élevées à  580  t  ~_Sénégal, 258  t  an Cbte-
d1Ivoi;re. 
Productions localès 
'  '  . 
1 11uR LIQUIDE  possède des usines à  Dakar,  l1.bidjan  at Cotonou. 
Une  quatrième usine est en création à  Bamako  ;  le Mali  était jusqu  "à 
présent ravitaillé à  partir de l'usine  .d·~Abidjan. 
Ces usines produisent de  l~q~~ne par liquéfaction, de.i'air 
et de  l'acétylène à  partir de  carbura~de calcium importé. Ces  gaz sont 
utilisés ·pour la soudure  (oxygène et acétylène) et ·pçur les hOpitaux 
(oxygène). 
·  ·  ·  1 1 eau de  Javel est produite dans les u.sine~. de  Dakar et 
Abidjan ·(Le· Croissant) à partir de·  chlore et de  soude importés. 
Du  silicate de  soude liquide est produit à  partir de silicate 
vitreux importé à  Abidjan et à  Dakar. 
'. 
La s.c.r.  à  Abidjan alimente en silicate les  .savonneries et 
la fabrique de  détergents du groupe Blohom.  Capacité  1  4  200  t/an de 
liquide  ;  production annuelle  :  3  200  t  (1963).  · 
·  ·  La:· Société "Le ·Silièate" à. :Oak:ar  a..  démarré ep .1961.  Elle importe 
envirbn 500  t/an de silieate vitreux et fournit  1: 8ÔO  ~ ? 000  t/en.  de li-
quides à  di.v.erses  conCentrations  •..  ~:~ra .les savormerl.es .. qUi  utilisent des 
petites quantités da  ~olution à: ·35°.  B.2,  les, con,so1:IIIIlateurs  sont la carton-
nerie de La  Bochet  te (500t/  an à  40-420M)  ~t 1 1 ~telier ·de  flottation des 
phosphates de  Taiba  ( 1  000 t/  an à  38-4()0  B-). 311w-6 
En  tant que susceptibles de fournir des matières de  base pétro-
chimiques, il faut  oiter ici les deux  raffineries existantes. 
Au  Sénégal, la raffinerie de  MBhO  à  16  km  de. Dakar,  a  été achevée 
en fin 1963.  Sa construction a  cod  té 4  milliards de  F CFA.  Elle comprend 
une installation de distillation atmosphérique du brut, d'une capacité de 
600  000  t/an, avec  possibilité d'extension à  1  a:>o  000  t/an ;  une unité de 
reforming catalytique, et une installation de production de  vapeur et d' é-
lectricité. Elle est approvisionnée par sea lina à  partir de pétroliers 
stationnant en·baie de  Rufisque.  Elle est prévue pour approvisionner,  à 
partir de brut léger du Gabon  ou  d'  Hassi !Vlassaoud,  1 1 ensemble  Sénégal-I1.LS.li 
:f.llauri tania en essence,  super, kérosène,  carburéacteur, gasoil,  diesel oil, 
fuel oil et gaz butane.  · 
L'unité de  reforming dispose d'un excédent d'hydrogène de 9  000 
à 10  000 t/an à 75  'fo  de  pureté ;  avec  quelques millions d'investissement 
(installation d'un.tamis moléculaire)  on  pourrait obtenir de  l'hydrogène à 
150  kg de pression, à  fort degré de  pureté,  susceptible  d'~tre utilisé pour 
1 'hydrogénation des huiles alimentaires. 
En cete d1Ivoire lamffinerie de  VRIDI  a  été inaug-..trée  èn fin 
1965.  Sa  capacité variable selon les bruts traités, est de l'ordre de 
700  000  t/an. Actuellement les bruts proviennent d'Rassi Messaoud  (62 %) 
et du  Gabon  (38  %) •  On  envisage également d'utiliser une  certaine propor-
tion de brut de Nigéria.. 
Le  fUel  produit est actuellement excédentaire  ;  on  espère dans 
l'avenir voir se développer les consommations industrielles de produits 
lourds (centrale thermique,  usine de cellulose) ainsi que le marché des 
soutes.  Comme  pour MBAO.,  les procédés utilisés sont la. distillation atmos-
phérique et le reforming catalytique. On  envisage de  céder les excédents 
d 1 hydrogène à  1 'huilerie - margarinerie du groupe Blohom. 
Le  gaz ménager fourni  par la raffinerie (butane·+ 20%  de  pro-
pane)  est distribué par les compagnies  pétrolières en vrac ou en bou-
teilles ;  des centres de  remplissage existent à  Abidjan,  Bamako  et Ouaga-
dougou. 
612.- Les  marchés futurs 
.§.2.llde  caustigue 
L'accroissement de la demande,  assez important durant la dernière 
décennie  ( 1  3,  't- rb  pour 1'  ensemble  Sénégal - ~·J.auri  tani.e - l\iali  1  en  moyenne 
annuelle; 9,7% pour l'ensemble cate  d'Ivoire- Haute Volta; 11,8% pour 
ces deux  ensembles)  est essentiellement le fait des savonniers  ;  elle a 
accompagné la substitution progressive des importations de savon par des 
productions locales. 31 tA.-.7 
On  pense que dans l'avenir la progression sera plus· lên'te ·; 
sur la base de 1.' élasticité de 1,3 établie par l'IEDES pour la consom-
mation de  savon;·>l~· croisaanc'è  de"  là.'"éonsormtià.tion: de· ·sôude  daÏls- 1'avemr 
pourrait progresser de 5,  2 à  6,  5 %  par an en moyenne. 
De  5 900  t  en 1964 la consommation  pa.sser{rl.  t  à 
8  000 à. 8  600  t  an  1970 
··  10  300  à  11  800  t  en 1975. 
..  f  : 
A cette dempnde  s'ajouteront les consommations intermédiaires 
évent~elles d'industries. qui auront pu na!tre ü1ici" là :  traitement de 
la bauxit'è1  p&te  à papier,  l"a;YOIUle  viscose  • •  .• 
Carbure de  calcium 
La série dont on  dispose est trop courte pour qu'on y  décèle 
une tendance évolutive. Ella semble  traduire une stagnation. Pourtant la 
~  ·  demande  dans 11 avenir devrait cro1tre,' avec le développement  des indus-
tries mécaniques.  ·  · 
.. 
Si cette croissance suiva.i  t  1'  évolution dlmographique;  la consom-
ination pourrait passer de  1  300  t  en 1964  ~ur  .1' ensemble  de  la.  zone  à 
'.•  •  1 
- 1  500  t  en· 1970 . . 
- 1 100  t ·  ên-·1975; · 
• ,1  •  ••  ~ 
Matières premières pour plâstigues 
Bien  des facteurs  ~dent illusOire toute projection précise de 
-~  l:a···demande  de matières ·plastiques: çial;ls  1  'JlV~nir :  les séries disponibles 
·'sont  court·es,  incomplètes ou imprécises  ;  les taux de  croissance extrême-
.  men.t  ·élevés constatés dans  1~ pa.as:é .réce11-t  op~spondent à  la diffusion 
rapide 'sur le ma.rohé de produits nouveaui,  avé'c .  des effets de substitution ; 
_11·  est. ·certain que  les taux de  croissance.  dans 1 'avenir ir.ont en diminuant 
progressivement,  au fur et à mesùre  que  dês saturations se produiront. 
A titre indicatif on  tablera sur dea taux de  croissance annuels 
moyens  de 12 à  15  'Jb  pour 1'  ensemble des matières premières et dea ouvrages 
en matière plastique;·La consommation  globale passerait donc.de.6 800  t  en 
~-964 à  13 000  ou  1't3  000  t  en 1970.  Une .. projection pour 1975  serait sans la. 
'  moindre valeur.  .... 
..  ' 
Si les importa ti  ons sous forme  d 1  ouvrages représenteraient alors 
encore 10 à  15  ~o,  la demande  de matières premières serait en 1970  de  11  000 
à 14  000  tonnes,  tonnage  représentant des résines de types divers,  des plas-
tifiants, des stabilisants, etc ••• 62.- LES  PRIX 
621.- Prix CAF,  prix de revient,  prix de vente  (F  C~~) 
Sénégal 
Haute-Volta 
:  17,2 F/kg rendu usine (projet de verrerie) 
:  35,65 F/kg  rendu frontière  )  ~t de  400  k 
4  7,- F/kg  rendu magasin  )  par  g 
cete d'Ivoire 
Niger 
:  1 7,  75  Fjkg CAF  par f1lt  de 1  00 kg 
79,  - F/kg ClJ!'  et 90  F/kg CAF  + taxes pa.r botte de 1  kg 
21,  - F/kg CJŒ  Cotonou et 40~5 F/kg .rendu usine (projet 
de  savonnerie) 
19,79 F/kg CAF  et 37,5 F/kg détail par re.t  de 400  kg 





COte  d'Ivoire 
Dahomey 
:  30 F  /kg  CAF 1  94  F/kg rendu magasin 
:  40,3 F/kg CAF  Abidjan, 83,1  Fjkg rendu Ouaga.  )  par fdt 
Revient  :  95  à  100  F/kg. Vente  107  à  114 Flkg )  de  70  kg 
:  CAF  34,9 F/kg 
:  60  F  /kg  rendu magasin 
Togo·  prix de vente 65  F/kg en :mts 
~i.~~..D.ml!i~:t:Ei.ll...lQ.'l*:~~~ti.Q..~ 
Mali  Granulés pour plastiques  170  F/kg CAF  Dakar, 
2B7  F/kg rendu magasin 
Lucolène  pour chaussures  :  320  F/kg  rendu usine,  toutes 
taxes comprises 
Colorant pour plastiques  & 1  250  F  jk.g  rendu usine, 
·  toutes taxes comprises 
Agent  de  démoulage  :  1  000 F/kg rondu usine,  toutes 
taxes comprises 
C8te-d1Ivoire :  par 5  t  mjnimum,  prix communiqués  par Shell - Afrique 
de  l'Ouest 
F CFA/kg 
•.  PVC  "tuyaux alimentaires" 
•  PVC  "  tuyaux ordinaires" 
•  PVC  "chaussures" 
•  Polyéthylène basse densité 
moulage-injection 
extrusion film  technique 
"  "  haute clnrté 
"  "  noir agrL~ole 
•  Polyéthylène haute densité 
moulage-injection 
•  Polystyrène 
moulage-injection  (Choc) 
expansable 











Rendu  magasin 
Hors  taxes 
111 :'65 














Gaz  industriels et_  mlrlagers 
- - 1  ______  ....._  ____  ...._ 
~tanié  ·  :. Butane,  charge  de  12,5 kg  950  F ci:épe.rl  Dakar (=76  F/k&) 
.  prix d.e  revient 1  __ 400 ·F  y  compris retoUr bou-
.Mali 
teille)·  .  · ·  .  - .  .  ·  . 
:  Butane,  CU  79,2 F/q~- Rendu  magasin 105  F/k.g 
Oxygène  CAF  49  F/m3(?)- .  1*.  :  n  88 F/m3{?) 
Acétylène CAF  70  F/m3(?)- "  ..  ~  22) F/m.3(?)· · 
Haute-Volta  J Butane,  charge da 12,5 kg. 
·  Revient ma.ga.sin  1  685  F  soit  134,8 F/kg 
Gros  • • • • • • • • • •  1 Boo  F  soit  144·,- F/k:g 
Détail •••••••  i  2 050  F  soit  164,-_F/kg 
COte  d'Ivoire :  Butane,  charge de 12,5 kg,  structure de prix au kg : 
Dahomey 
Togo 
Di·~  iJ::&."cJ 
.  Cession ex raffinerie ••••.  ~...  · 14185  F/kg 
Revient ex dépôt  ••••••••••·~·  ~  ·  37,- F/kg 
Revient société grç>ssistè-•••• ·  . 82,- F/kg 
Vente détail ••••••••  ; •••••••• ·  113,6  F/kg  -
Oxygène  vente hors taxes· •• ·  ••  ·••••  Z78,- · F/m3 
Acétylène  "  "  "  _  525,- F/m3 
:  Butane,  charge de-12,5 kg,  détail.1 ·990  F(159,? F/kg) 
:  Oxygène,  provenance Cotonou,  pri~ de vente 624  F/m3 · 
Acétylène  ..  Qotonou  · "  ·n  11  1 225  F  1m3  --- ~  ,  1· 
c&tv d'Ivoire :  Acide chlorhydrique  ':  ·s~r Pfkg  ~f!dU magasin 
Hy.pochlori te de  soude  :  79  F  /kg ,  CAF · 
Carbonate de  soude  :. 20  F/kg  rendu magasin 
Pàraffine,  par 10  t  )  . i 48,75  F/kg CAF  - . 
et plus •••••••••••  )  ·: 55,95  F/kg  rendu magasin 
N~ger - 1964  :  Sulfate d'alumine  51  F/kg l  ·. 
·  ChauX  éteinte  ••••••  36  F/kg  rendu usine siFEJE 
Hypochlorite  ,  . 
de chaux  • • • • • • • •  238  F  /kg  ·  · 
Dahomey  - 1964:  Chaux vive,  prix de  vente  :  2t ,5 F/kg 'J!Sr :ale kg 
"  tt  11:  22, 5à23  F  /kg Par  50  kg 
"  "  "  24,7 .F/kg par 25  kg 
Sulfate de soude,  par fd.t  revi~t  :·_·  _e_n_.gro-...__ 8 
Togo  :  .  Prix ·de 
1 
Prix de  ven~~ · 
de  50  kg ••••••••••••••••• ·  78 i'/k:g  ·  ·94,~ F/~ 
Sulfate de magnésie,  par  ·  ·· 
fO.t  de  50  kg •••••.•••••.  :· :  ·  6·j.' F/k.g  ·1  75,6 F/kg 
Acide chlorbydriqus  ••  ·~  ···;ea  F/1  _  420,  ... F/l. 
Acide sulfurique pur, 
_,451  '$/1  pour  anal.Nse .••  ~ .........  ;  •.  545,- F/1 
;. 
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622.~ Eléneuts des prix 
MAU  SEN  MAL  H-V  i  C .. I  NIG  Dh.H  TOG 
Différence de  CAF 
~ 
~ .i  16 894  F/t 
Taxe  $tatistique (TS)  2 fa/ CAF  3 %  /  CU  20  F/t  1 %  /  CAF  f  (1)  1 %  j  CAF  1 %/Cl~ 
Droit fiscal d'entrée  (DFE)  +-o%,  5 %,  10 %,  20.% j  CAF  (2)  (17)  '  .,._  4)% /CiŒ 
j  (3) 
Droit spécial d'entrée (DSE) 
a>.%/  CAF+  20,6 fu/CAF+  20  %/CU+  25  0)0/SAF 
1  01~/Cf~(  4: 
25  %/CAF+  21  'ië/CAF+  17 $f/CAF+  Taxe forfaitaire (TF) 
+TSt-DF.E  +TS+-DFE(8)  +DFE  (6)  \  (5)  +TS+DFE(4)tf-TS+DFE  +TS+DFE 
Taxe  spéciale d •  importa  ti  on  6 %/CAP1  1 
200  F/t  Taxe  sp.  Ch~ de Commerce  .  '  J 
Taxe  s7 chiffre d'affaires  12%/ ChF+  13,5 %/CAF+  l  14,  951;/cJJ 
+TS+DFE+TF  +TS+DFE+TF  1  +DFE+DSE  j 
Impats s/  affaires &  serv.  Z7 ,~;/CAF 
(IAS)  (7) 
10 îfé/CAF  Taxe  temporaire de dévelop. 
Taxe  compensatrice  3 7o/CAF 
Taxe  temporaire de  soutien  1,5 %/CAF  1 
.Taxe fisoale  12o/,I/AF 
Timbre  douanier 
250  F/t 
3  V'ta.xe~ 
Taxe  portuaire  180 F/t(9)  400 F/t 
Transit, manutent  .. ,acconage  1  485  F/t  2 3a>  F/t  1 714 i/t 
12  ooo  F/t 
(10) 
11  52>  F/t 
(11) 
16 300  F/t 
(12) 
Transports continentaux 
(13)  (14)  (16) 
{1)  Différence· entre le CA.F  Cotonou et le CAF  frontière Niger •  comprend  7 uoo  F  de  transport Cotonou-Gaya,  5  300  F de ma-
joration de transport et les frais portuaires à Cotonou.- {2)  Exemption pour la soude caustique  ;  5 té  pour le soufre 
non raffiné,  11hypoohlorite de  soude,  les matières premières pour plastiques, les explosifs  ;  10 Ojo  poll.r la potasse caus-
tique, les halogènes,  les acides ehlahydrique et sulfurique,  l'ammoniac,  le soufre raffiné, l'oxygène,  1 1acétylène, le 
caoutchouc  ~thétique J  2D  %  pour les ouvrages en plastiqua.- (3)  a>  fe  pour tous les produits ci  tés en (2)  sauf les ex-
plosifs (5 '}'o)  et l'acétylène (30 to).-.  (4) Exemption pour la soude caustique.-
(5) Exemption pour la soude caustique  J  2,22% pour les matières premières pour plastiques.- (6) Réduit à  3,45% pour les 
produits manufacturés en  . uroA,.  _Ex~ption  _pour  la s.oude  caustique et. le carbonate de soude.- (7)  Réduit à  6,75  7~ .du  montant 
des ventes 'l'1'C  sauf L~  pour les produits fabriqués au Sénégal ou en C8te d'Ivoire.- (8)  Exemption pour la soude caustique, 
le carbonate de  soude.- (9)  32 F/t pour les marchandises en ftlts.- (10)  740  F/t pour soude·caustique,potasse caustique,  po-
tasse caustique,produi  ta acides ou· corrosifs en ftlts.  385 F/t pour autres marchandises en ftîts.  1  200  F/t pour les bouteilles 
de gaz.- (11)  2  4a>  F/t pour les explosifs.- (12)  1  996  F/t pourlesmarchandises dangereuses.- (13) 12 F/kg: tarif général 
de  transport par route de Dakar à Nouakchott.- ( 14)  Dakar-Bamako,  1  a30  km,  tarif moyen  9  F  / t-km.- ( 15) Tarif g.ânéral de  la. 
R.A"N.- Abidjan-Ouagadougou.- (16)  Tarif OCDN,  Cotonou-Niamey,  par 5  t  et plus ;  dejà partiellement contenu dans  (1 ).-
(17)  lJ.U  Mali les taux du  DFE  sont différents de  ceux des 7  autres Etats pour la soude caustique  (5 %) ,  les matières pre-
mières pour plastiques ( 10 %) ,  la caoutchouc  synthétique  ( 15  %) ,  les explosifs  ( 10 'jo) • 63.- ~~SES  ~  PAYS  LIMITROPHES 
L'industrie chimique n'est pas eoore  l~objet de réalisations 
· importantes au Ghana ni au Nigéria. 
_  On  y  trouve quelques usines :productrices de. gaz industriels 
(oxygène,  acétylène)  :  Takoradi  (Ghana.JI  Lagos,  Kano,  lSnugu,  Port 
Harcourt  (Nigéria) et au Nigéria deux usines de  production de glace 
carbonique  (Kano  et Onitsha). 
·  · ·  · Les atouts dont disposent ces pays ne sont toutefois pas négli•· 
geab-les  ;  l'énergie y  est largement disponible (byd.roéleotrici  té du Vol  ta 
Rive~ Dam,  .gaz  naturel de Nigéria) et on ·trouve localement certaines ma-
tières intéressantes (sel du Ghana,  hydrocarbures liquides ou .  gazeux  du 
'Nigérie). 
.  . 
64.- PRODUCTION,  DIMENSION,  I.DCALISATION  Dt ENTREPRISES 
On  examine  dans ce pa.ra.grophe,  brièvement~· 'les èondi  tions de 
production des principaux produits consommés,  afin de mettre en  évidence 
les possibilités éventuellea,de réalisation à  plus  o~.moins long terme 
d'industries chimiques,  relatives à  ces produite. 
Carbure de  calcium  : 
1 
.  '' 
On  11obtient en réduisant la chliux vive par le coke  au four 
..  é~ectrlqu~  •. Envis!lger cette productiel:\. c1.atis  1.~ ,~né se- 'heurte  ~ un cer-
tain nomb~e. -de  difficultés 1  · 
-la  fort~ c~néo~ation d' énergle  éleq~#qu~· (3. ·500  kWh/t)  qui grévera 
le ooüt-de  production si le eourant -n:e·:·peut  être disponiblè à un prix 
extr&lemen  t  bas,  ··  '  · ·  -·  · 
-la  c~~ommation dè  coke  réduot~ (63():kg/t)  qÜ'll fê.udra iinporler, 
~  . '  .  ' 
-en plus de  ces consommations il.faut par.ailieurs compter celles que 
nécessite la préparation de  la chaux à  partir du carbonate, 
- ).a taille importante des ~es  minimales,  que 1'  on  estime actuelle-
- ment  à. 6  500 't/f31l,  soit oinq fois la consèmmation  totale Q.e  la zone 
en  1964,"  et à  peu près quatre f()is la consOIIllilation  aruiuelie prevue 
entre  ~-~70  e~ 1975  ( 1 _50()' à' 1 700  t~). .  .  .  '  ~ . 
Soude.: caustique  1  ·. 
Le  procédé de  préparation par électrolyse  d~ chlorure. de 
sodium est lui aussi gros· consommateur:· d'énergie  é~ectrique :  3 600  à 
3  ·  700  kWh.i .pa~ tonne  d-e·. soude  caustique 100 %  prod'\d te. Cette fabrica-
tion ne sera donc  pensable qu'associée à-une source de  .cour~t à_-.baa 
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A proximité de. là zone  étudiée le Ghana  réunit Q.'assez bonnes 
conditions pour produire de  la. soude  :  réserve d'énergie du barrage sur 
la Volta, disponibilité de  sel marin.  Le projet de  traitement local de 
la bauxite, s'il voyait le jour, représenterait de plus une forte demande 
de  soude  ;  si le problème  des excédents de  ohlore était résolu, une pro-
duction ghanéenne de  soude pourrait fournir,  en sus de la demande  inté-
rieure, celle des pays avoisinants dans des conditions difficiles à 
concurrencer. 
L'électrolyse du sel,  par torme  de  soude  caustique à  100  %, 
produit simultanément 885  kg de chlore,  dont il faudra trouver l'emploi. 
il.U  marché des huit pays défini précédemment  correspondrait une  production 
de chlore de  7  100  à 7  600  t  en 1970,  9  100  à  10  500  t  en  1975.  Les uti-
lisations actuelles représentent quelque 300  t/an de chlore, la demande 
pourra peut-être atteindre ·500  ou  600  t/  an en 1970-1975. Il reste,  pour 
apporter une  première justification à la production .de  soude,  à définir 
une consommation de chlore de l'ordre de  6  500  à  7 000  t  en  1970. 
Chlorure de vinyle  : 
On  peut alors envisager d'employer ces 6  500  t  de  chlore dans 
la fabrication des matières plastiques. 
-Par la voie acétylénique,  ces 6 500  t  de chlore,  transfonnées ·en acide 
chlorhydrique,  permettraient de  produire 10  600  t  de  ehlo:ru,re  de  vinyle 
ou 9  600  t  de  polymère,  en consommant  environ 4  600  t  d'acétylène. 
- Par la voie éthylénique,  ces 6  500  t  de  chlore,  combinées  à  2  500  t 
d'éthylène,  permettraient de produire environ 5 000  t  de  chlo~e de 
vinyle ou 4  600  t  de  PVC  ( 1 ) 1  inais ·libéreraient en même  temps  environ 
3  000  t  d'acide chlorhydrique qu'il faudrait trouver à  employer,  peut-
~tre en les reconvertissant en chlore qu'on fera entrer en réaction 
avec une nouvelle quantité d'éthylène. 
-Par la voie mixte,  consommant  simultanément  2 550  t  d'éthylène et 
1  900  t  d'acétylène,  ces 6  500  t  de  chlore permettraient,  sans excédent 
d  1 acide chlorhydrique,  de  produire 9  400  t  de chlorure de vieyle ou 
8  500  t  de  PVC. 
On  a  vu que la demande  de  matières premières pour ple.stiques 
pourrait atteindre en  1970,  11  000  à  14  000  t  sur 1'  ensemble  de la zone. 
Dans l'état actuel dea techniques,  si 11on mettait l'accent sur une 
résine particulière,· ia consommation pourrait représenter,  par le jeu 
des substitutions possibles entre la nature des matières plastiques 
utilisées, 50%  de la consommation  de résines par exemple  s 1il s'agit de 
polyéthylène,  70 à  80 % s'il s 1 agit de  PVC. 
La  demande  potentielle de  PVC  pourrait donc  atteindre en 1970 
7  000. à  10  000 t, sous réserve que 1'  évolution technologique n 1 ait pas 
conduit à  déclasser le PVC  au profit de produits nouveaux. 
( 1 )  PVC  = "Polyvinylchloride" ou chlorure de polyvinyle. -7'  J  ~"  • 
'  .. ' 
La production de PYC  liée à  1iut1iisation ·du  chlore d1éleotro-
lyse pourrait donc  trouver à  se placer sur les marchés  de  la zone  ;  au 
cas où ces marchés ne se  développ~raient pas· suffisamment,  toutefois, 
un~ certaine quatl:.ti té devrait être exportée  • 
.b.  1'  eD.contre  de  ces possibilités de  fabrication, il faut ci  ter 
1 'importance des investissements requis, le poids de la oonaolllmation 
d'énergie. dans les prix de revient, la technieité néo.essaire pour le 
p$~sonnel et son encadrement.  · 
Acétylène  : 
Les quanti  tés requises dans la préparation du  chlorure de vi-
nyle  ( 1  900  à 4  600  t) ne pezmettent pas d'envisager la production 
d'acétylène à ·partir d'éthane ou ·de méthàne  ;  les unités minfmales  sont 
de 10  000  t/en ;  les matières premières,  d'ailleurs, manquent  dans  la. 
zone  étudiée  • 
.  . . Il fS:Udra.it  donc  la préÎ5~r à partir· de  carbure de  calcium ; 
les quantités requises consommel-n.i9nt  5 700_ et 13  800  t  de  carbure, qui 
.  --aj~tées à la consommation  préexis't_ante .  ( 1 500  t  en 1970),  j'l.stifiera.ient 
la création d'un four à  carbure de  t!dlle minimale,  si  'les autres condi-
tions requises étaient réunies  a courant à  très· bas prix, disponibilité 
de  ook~ réducteur. 
Ethylène  :  '.  l  '' 
. La  production d  1 éthylène à  partir de gaz de  raffinerie n 1 est 
pas  possible dans la structure actuelle de  11 équipement des deux raffi-
neries existantes.  ' ·  · 
·La production d'éthylène est théOriquement possibie par crac-
king de  l'éthane ou  par déshydratation de l'alcool éthylique  ;  encore 
faudr~t-il disposer d'éthane  (~ extrairE? par exemple  d'un gaz naturel 
suffisamment riche)  ou-. de quan-tités impOrtantes. d 1alcool (2 000 ·litres 
d 1 alcool à  96°  par tonnà de prodUit filii) • 
Il  est tout à fait improbable qu  1 on  puisse parvenir dans un 
proche avenir à réaliser ce genre de  productions dans aucun des huit 
pays considérés ;  d'une part les investissements requis sont conaidé-
;-a.bles,  et des conditions technico-économiques sont à réunir (me.in-
d'  oeuvre qualifiée,  énergie à bas prix, disponibilités importantes de 
gaz)  ;  d'~utra.part, il faut tenir compte  Q.e  lâ. situation plus avanta-
geuse du Ghana,  et plus encore du Nigéria dont la vocation pétrochimique 
est plus évidente que  celle d'aUCun  pays de  la zone  étudiée. 
A titre de  confirmation,  on schématise ci-après très sommai-
rement les conditions de  fonctionnement  d'un complexe  chimique fournis-
sant à la zone  la soude,  le carbure at le PVC  pouvant  ~tre consommés 
en  1970.  1~ titre d thypothèse cette entreprise sera localisée à  proximité 
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65.- DESCRIPriON  DU  PROJET 
651.- Cadre de  prod11ction 
Les données  du marché et les considérations techniques  qui 
précèdent conduisent à  examiner un ensemble  d • ateliers composé  comme 
suit  :  .  . 
Un  atelier d'électrolyse du sel marin d'une  o~pacité annuelle de 7 000  t/ 
an  de  chlore.  Le  coftt global d'un atelier de 4  500  t/an de  ohlore,  dans 
des conditions européennes,  était évalué en 1964 à  2 430 milliers de 
. dollars US  (1). 
Aveo  un coefficient de  taille de O, 75,  en ajoutant 20% pour 
tenir compte  de la différence de coàts d'investissement entre 1 'Afrique 
et 1 'Europe,  on  évalue 1 'investissement nécessaire ioi à  environ 1  000 
millions de F CFA. 
Un  atelier de  roduction de  hlorure de polzyinlle,  consommant  environ 
6  500  t  an du chlore obtenu,  produisant 9  2)0 t  an de PVC,  avec une 
consommation  de  carbure de  calcium de  1 'ordre de 15  500  t/  an.  Le  co~t 
global d'une usine de ce type était évalué en 1964  à  3 600  milliers de 
dollars US  pour une capacité de 3 000 t/  an. 
Avec  un coefficient de  taille de 0,  75,  ·en  ajoutant 20  7~  comme 
ci-avant au total obtenu,  on  évalue à  2  610 millions de  F  CFA  l'inves-
tissement correspondant à une capacité de  10  000  t/an de ·PVC.  : 
Un  fguf électrique à  carbure,  auquel on  demandera une  production 
annuelle de 17  100  t  dont une partie sera vendue  au marché local, le 
reste étant consommé  par 1 1 atelier précédent.  Le  ooO.t  global d'une ins-
tallation de  6  500  t/an était évalué en 1964  à  1  250 milliers de  dollars 
us. 
Avec  un coefficient de taille de o, 75  et en ajoutant 20 %  du total obtmu 
on  évalue à  790  millions de F  CFA  1 'investissement correspondant .à  une 
capacité annuelle de  18 000  t  de carbure. 
(1)  Les données  techniques et les montants d'investissements cités ici 
sont empruntés,  pour les trois ateliers, à  l'ouvrage de J.  DELORME 
et collaborateurs :  "Installation et gestion d'usines de matières 
plastiques",  éditions Amphore,  Paris. •'';'!  .... 1.,  "\  .,_,. 
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Le  bilan glo  ba.l des productions commercialisables,  eç»npte  tenu des 
échanges  ent~ les trois a:teliers, . se pr.~s~te comme  ~  t  : 
Product;!ons(+l  2t  consomm~t·~ns(-l 
Chiffres en  QUantités 
tonnes  Electrolyse  p. V C· ·  Four à  carbure  commer-
eialàa~b~eg 
Souda  caus- + 7 800  - 138  7  662  tique  . · 
''  Chlore  + 7 000  -6 486  514 
Hydrogène  + 2 000  184  1 816 
Oarbure de 
c&J.cium  - "15  548  +  17  100 
,, 
1  552 
PVC  +  9a>O  9  200 
652.- Facteurs de  production 
.Matiè~ea premières et  conso~ntions diverses (bilan annuel) 
Sel marin. 
Chaux  vive 
Coke  réducteur 




Charbon  actif 
Chlorure de mercurè 
Persulfate de  potasse 
l~Îasse de purification 
Azote 
. Elec~~~~~e 
11  ··800  t 
1 ·oso  kg 
21  t 
~ . 
Emballages  ·  , , 
(rots.: 75  'kgjt. commercialisée)  575  t 
PVC 
~  . 
1,  9  t 
2  t 
18 t 
'·46  t 
32  200m3 
690  t 
Four à 
carbure  Total 
11  ·aoo  t. 
17  100  t  ' 17  100  t· 
'10  773  t  ·10  773  t 
'  •' 
1-050 kg 
21  t 
376  t  376  t 
9 t 
2  t  ~ 
18  t 
46  t 
32  200  m3 
11'6  t  .1  381  t 
On. retiendra les prix suivants,  rendu usine  : 
Sel marin  1  2 000 F/t .. 
En  réalité. le. sel de KaolaÔk  ~àt plus· cher  1  2 300  F/t en vrac au 
tas.  On  Suppose ici qu'un accroissement de.  oapacit.é d!3  la. àaline lui per-
mettra de  produire les quanti  tés demand.ées  à  plus bas prix. En  sous-estimant 
les pr:ii des matières;· on  ch(;lrch~ à voir si la rentabilité peut ttre obtenue, 
dans les conditions lès. plûs. avantageuses au  moins. 
.  .  .  . .  ..  .  .  '  . 311A-16 
Chaux  vive : .13  00Q  F/t 
Ce  prix pourrait être obtenu pour une  chaux importée.  En  réalité 
les quanti  tés consommées  justifieraient la. création d  1un  four à  chau:x:1  si 
11 on trouvait un gisement de  carbonate suffisamment pur (calcaire coquillier 
par exemple). 
Coke  a 16  000 F/t 
C'est une  cotation CIF Dakar.  Une. production locale de charbon de 
bois pourrait être substituée à cette importation ;  le prix posai  ble du 
charbon de bois rendu usine Dakar (à provenir par exemple  de Côte d'Ivoire, 
seul pays forestier de la zone)  n'est pas connu  ;  il serait peut-être plus 
avantageux. 
Emballages èt consommati:ons  diverses  : 
On  retiendra une  dépense annuelle de  130 millions de F  CFA,  peut-
~tre sous-estimée. 
Energie et eau  :  les consommations  annuelles seront les suivantes : 
Electrolyse  PVC  ·Four à  carbure  Total 






25,2  8,28  59,85  93,33 
140 000  2  900  000  2  200  000  5  240  000 
On  retiendra pour le fuel un prix de  4 000  F  CFA/ t  ;  'est .la co-
tation la plus avantageuse que l'on puisse espérer en Afrique. 
En  première  évaluation,  on retiendra un prix du  courant de  4 F/kWh; 
par la suite on  examinera si une baisse de prix,  au-dessous de oe niveau déjà 
bien peu  élevé,  permet de  rentabiliser ces fabrications. 
A Dakar le prix de 1 'eau,  élément assez rare, est de  55  F/m3  ;  on 
retiendra ici un prix de  30  F/m3,  tenant compte  des fortes quanti  tés consom-
mées  ;  on  1 1 appliquera à  une  consommation plus réduite, 400  000 m3/ an,  tenant 
compte  des possibilités de  recirculation de 11 eau de  refroidissement. 
Personnel 
Appointements  :  1  directeur à  6 millions de F/an  •••• 
6 ingénieurs à 5 millions de F/  an  •••• 
1  0  cadres  à  2,  5 millions de  F  /an •••• 
Total,  chargea comprises  ······~······· 
Salaires  :  2o  cadres  à  65  000  F/mois  ••••••••• 
235  ouvri~rs à  17  000  F/mois  ••••••••  ~ 
75  manoeuvres à  12 000  F/mois  •••••••• 
Total salaires ét appointements,  charges comprises 
Total annuel 








135,3 ,,  _:.  t.' 
66.- CALCUL§  DE  RENTABILITE 
661.- Investissements 
Ateliers d  1 électrolysa, ••••••  1 000 millions da F-.CFA 
Atelier da PVC  ••••••••••••·•  2  610  "  "  " 
Four à- carbure  • • • • • • • •. • • • • • •  790  " 
11 
" 
Total l  4  400  "  "  · " 
On  prendra· pour  amortissement  annua~ :  7 %  des  sommes  investies 
. soit :  308 millions de F ·CFA. 
662.- Frais d'exploitation 
Millions de·  F CFA/an 
Sel .marin  11  800  t  à  2 000 F/t  23,6 
.Chaux  vive  17  100  t  à 13  000 F/t  222,3 
Coke  10 773  t  à  16 000 F/t  172,4 
Emballages ét consommations  di  verses  . . .  130 ,o 
fuel  .  _  7  244,_t  à  .4  000  F/t  29,0 
Energie  électrique 93,33  millions de kWh  à 4 F/kWh  373,3 
Eau  400  000  m3  à  30  F/m3  · ·  ·  12,0 
~aires et appointements  ·:·  1'35,3 
Frais  d 1 admirrl:stration  ·· · ·  ·  . ·13., 5 
Matières d1ent'retien :  2% du total' inv'estl  · ·  88,0 
Amortissements  · ·  · · · · ·  308  0  '  .... 
Total, hors taxes,  hors bénéfices.,  hors charges. 
finanoières,  pour tme marohe  à pleine capacité a 
b63~- EvaJ.uation de la rentabilité · 
·1  :507 ,4.·· 
Compte  t_enu  des prix actuels des produi  ta i.mpqrtés,  le chiffre 
des ventes pourrait ·être le suivant :  ·  · 
7  662 t  de  soude caustique à  17  F/kg ex ·usine  : 
514  t  de chlore à  60  F/kg ex usine  ·  ·  : · 
1  552 t  de  carbure de  calcium à  ~  F/k.g  ex usfne 
9·200  t  de·  Pvc·à.  100  F/kg ex  usine  ·: 
1:30,3  millions de F  CFA 
· 30 ,a  " -'  "  " 
46,6  "  "  tf 
. 92:>,0  tf  "  .  "  . 
1 127,7 .. 
On  ne tient pas compte ici des quelque 1 800 t d'hydrogène sous-
produit,  qui sera certainement difficile à  valoriser faute de  demande. 
.  .  L'exploitat.ion de  ce  c.omplexe  chimique appara!t. donc  fortement 
~  défiei  taire, et des  économies  doivent  ~tre: recherchées. sur les divers· · 
postes du  compte  prévisionnel d'exploitation.  ·  · 
.  Si la· chaux pouv8.it être obtenue aur  place,  à  un  prix  rendu usine 
de 5 ooo· Fjt· par exemple,  ltéeonomie correspondante atteindràit 136,8  ~IF CFA 
Si 1 'on pouvait substituer au coke un charbon de  bois 
dont le prix rendu usine serait de 8  000 F/t, l'économie serait 
de  : 
Economie  possible sur oes deux  postes  t 
86,2 NF  CFA 
223,- l'viF  CFA. 311A-18 
Pour annuler 1'  écart entre les frais d'exploita  ti  on  et le chiffre 
des ventes il faudrait encore réaliser 380  - 223 =  157 millions de F d' éco-
nomies  ;  il faudrait donc  que  le poste ''énergie  électrique" ne  dépasse pas 
216  millions de F/an,  en  d1autres termes que  le kWh  soit disponible à l'u-
sine à un prix de 11 ordre de  2,  3 F  CFA. 
Encore n'a-t-on pas tenti ·  çômpte  ici des  charges sur investis-
sements  :  charges financières sur emprunts,agios sur fonds  de _roulement,  ré-
munération du capital. Si ces charges atteignent seulement 6%  des  sommes 
investies ou  264  millions de F  CFA  par an,  1 1 entreprise ne pourra pas at-
teindre un  seuil de  rentabilité, même  si le prix de l'énergie électrique est 
.nB!· 
67.- EFFETS. SUR  !Ji. COLLECTIVITE 
Leur évaluation est de  peu d 1  inté~t ici, puisque le projet ap-
para!t irréalisable. Dans  les conditions où  les frais annuels d'exploita-
tion égaleraient le chiffre des ventes, les consommations  intermédiaires de 
1'  entreprise seraient les suivantes  : 
Sel •..................................• 
Chau:::ll:  vive ••••••••••.•.••.••..••.••.••• 
Charbon  de  bois •••••••••••••••••••••••• 
Emballages et divers ••••••••••••••••••• 
fuel ........  · ...........•............... 
Energie  éleétrique ••••••.•••••••••••••• 
Eau •••••••••••••••••••••••• • •.  • • • •. • • • • 
Frais d ·t administration ••••••••  o ••  ,  ••••• 
Matières d'entretien ••••••.•••.•••••••• 
Total des consommations 
Arrondi à 











683,- millions de  F. 
Le  chiffre des ventes s'élevant à  1 128 millions de F, 
la valeur ajoutée propre de 1'  entreprise serait de 445  millions 
de F  CFA  se décomposant  comme  suit : 
salaires et appointements  ••••••••  135  (dont 105  restant à  l'intérieur) 
amortissements  ••••••••••••••••••• 308  (dont  30  peu~tre resteraient à 
l'intérieur) 
ma.I'ge  • • • • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • • •  2 
Total 
La valeur ajoutée propre,  de 445  millions de F  CFA,  serait en 
partie transférée directement hors d  1 Afrique  ;  il n'en resterait localement 
peu~tre q"U.e  135  à  140 millions de F. 
Toutefois des valeurs ajoutées entratnées pourraient appara.ttre 
dans la production de la chaux,  celle du charbon de bois ou  de 1'  énergie 
électrique. 311A-19 
68.- RESULTATS 
Le  schÉma  étudié ioi s'est borné à la production locale de 
chlorure de pol.yv::l.nyle,  associœ à celle de  oarburetde soude et de  chlore  : 
la rentabilité restera négative,  dans les hypothèses les plus favorables 
quant aux  autres facteurs,  tant que le prix de l'énergie électrique rendue 
à 11usine restera supérieur à un niveau très bas, de  l'ordre de  2 ou 2,5 F 
CFA/kWh. 
De  toute façon,  quel que  soit le prix du kWh,  ft.t-il nul, une 
renta.bili  té brute positive restera très minime,  en  égard à  1'  importance des 
sommes  à investir. 
Mais  ce schÉma  n'épuise pas la revue des possibilités ouvertes à 
l'industrie chimique en Afrique  ; il est possible en particulier que la 
production locale de  fibres synthétiques à partir de produits inte:rméiiaires 
importée puisse trouver place dans la zone,  malgré la conoUXTenca  qu  1 elle 
apportera à la production locale de  ooton. .. 
'  l  •,,··  ...... \  +~. '  .  J  '  ~  '(,  l'  ,j!l  '1  ''  '"  •  :·"  <,,''  "f  ~'  '  •• 1  :'f·l:'' ·-:. 
\  ~-
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61 .- ETUDE  DU  IviARCBE 
611.- Le  march~ actuel 
· Imwrtations 
. · .. 
Dans  la nomenclature de  Bruxelles les sous-chapitres correspondants 
sont· les suivants : · 
31-02  engrais azotés 
31....03  engrais phosphatœ 
31-04  engrais potassiques 
31-05  engrais divers. 
''  .. 
.  ..  . Il y  a  parfois das  ·.diffé~ences ·  d •utilisation de~ positions douanières. 
Par->exŒlple ·en  C8te. d  1 Ivoire les phospha. tes dt ammon.ium,  les pb.osplioni tra.tes, 
semblent rarigés  dans la ru.bPique -31- 05  os,  réservée dans les autres pays  aux 
engrais non  azotés, non  phosphatQè,  non  potassiques. ToujOurs  en Côte d •Ivoire, 
on ·retrouve sous le numéro .  31  05  11 ,  engrais conditionnés an tablettes et en 
paë~illes·, ·des  importation:'s'_d'ont· :t'importance· reste _inexpliquée._. 
'  '·  •  ..  li!  1  ..  ' 
Première  sous-zone 
Quantités, milliers de  tonnes 
MAU  ~  ~  jj21 ~  ~  1960  ~  1962  ~ ~ 
··. 31  02·  • 411trt".  (.·  · o,2 ·  0,7  2,3 
'31  03  t  .... 
31  04 
31  05 
l  - - - - - - 31  .0,2  0,7  2,3 
SEN.31  02  '.  9,1  1'0,4  ..  7,6  12,5 
~·'·  31  03  \  ~ ,  ..  6J.4  ..  3,5  5,4  8,4 
.  31  04  -·3,9  2,5  .2,4  5,6 
31  05  o, 1  o, 1  o, 1  0,3 
31  19,5  16,5  - - 15,5 .  26,8 
MAL  :31  02  0,4  0,3  2,2  E. 
31  03  Ol1  0,5  1(4  l  31  04  t 
31  05 
..  t  -·  - Tit)  31  O,?  o,a  3 6  , . 
( 1 )  Les  chiffres maliens de  1'964  né comp~ent pas les importations en exemp-
tion de droits et tR.xes. 311B-2  13.07~!II/B(66-F 
1222.  1.22§.  .1.221  .122§.  m. 1960  .12§1.  1962  ~  li§! 
Ensemble 
31  02  0,5  2,6  1;9  2,4  ·1 ,6  . 2,2···  ·9}5  10,9  10,5  14 ;8 
31  03  1,5  1,3  1  , 1  2,3  o, 1  1 , 1  6,5  4,0  6,8  814 
31  04  1,0  0,5  0,6  1,2  0,4·  o,3  3,9  .  2,6  2,4  5,6 
31  05  o,  1  ç  0,7  t.  o,  1  o, 1  o, 1  o,  1  o,  1  0,3  .... 
3,1  - - 6,0  - - - - .19,8  - 31  4,4  4,4  2,2  3,7  2),0  17,6  29,1 
Valeurs CAF 
millions de F 
CFA 
Ensemble 
31  02  8  35  32  41  32  38  180  190  137  213 
31  03  a>  15  15  36  2  21  128  85  118  136 
31  04  12  6  7  15  6  4  55  37  32  80 
31  05  1  i 
'10  1  1  1  3  3  3  7 
31  41  56  64  93  41  64  366  315  290  436 
Douxièr:e  goup~zons 
Quanti  tés, ·milliers de tonnes· 
C-I  ~  ~  .1.221  .122§.  m. 1960  .12§1.  1962  ~  1.2§.4. 
31  02  o,s  2,1  0,4  1  ,8  2,1  4,0  4,6  4,2  2,2  3,4 
31  03  0,5  1,2  0,6  1,0  1 , 1  1 '1  .  2~  1  2,7.  2,2  3,1 
31  04  1  , 1  1,5  · 1  ,a  2,7  3,5'  5,2  7:8'- 6,8  7,9  12,6 
31  05  2,3  2,0  2,1  1,7  1,0  0,9  2,2  2,0  ·o,4  2,7  - 6,7  - - - 16,8  - - 21;8  31  4,7  4,9  7,2  T,8  11,1  15,7  12,7 
H-V  t  31  02  '  E  - t  t  t  0,3  .. 
31  03  t  o,  1  f.  t  0,2  o,2  0,3 
31  04  (  ..  E  E  ·t  E  o, 1  o, 1 
31  05  ·tt_ 
~  t,·  _L 
l' 
t.  - - - T  T  0,3  0,7  31  E  t  o, 1  o, 1  0,4 
Ensemble 
31  02  o,8  2,1  0,4  1,8  2,1  4,0  4,7  4,3  2,2  3,7 
31  03  0,5  1,2  0,7  1,0  1  , 1  1 '1  2,1  2,8  2,4  3,4 
31  04  1,1  '  1,5  -1,8  2,7  3,5  5,2  7,8  6,8  a,o  12,7 
31  05  2,3.  2,0  2,1  1,7  1,0  0,9  2,3  2,0  0,5  2,7 
31  - 6,7  - - 7:8  n-;r  16,9  16,0  - 22,5  4,7  5,0  7,2  13,1 
Valeurs CAF 
millions· de 
F  CFA 
Enset1ble 
31  02  11  31  6  38  50  97  107  75  34  68 
31  03  6  15  8  13  11  12  21  29  33  46 
31  04  19  20  26  42  59  90  115  106  131  222 
31  05  40  32  34  13  22  '18  50  42  9  57 
31  76  - - 1'06  142  217  m  - - . 393  98  74  252  207 13.072/VIII/B/66-F 
Trosième  sous-rpne 
Quantités, milliers de  tonnes 
. .lia ~-Wl·lm ~  19~  ~  1962  .l2§l  ~ 
NIG  . 
(  t  t 
r 
31  02  - t  ·t  -·  0,2 
31  03  t  t:  ( 
,..  ..  0,2  -:- - - .t 
1 
31  04.  -
.~.  (·  - t  31  05 
('  o, 1  o, 1  c  ....  ..  -·  ...  - - - T  - o, 1  - - - 31 
r  ,..  .... 
':é.  o, 1  0,4  )>  't.  ;.. 
'- .,. 
DAH 
31  02  0,1 ·.  0  1  0  1  o, 1  o, 1  '~,3 
,.  o, 1  o, 1  0,4  t. 
31  03  t.  t: '  ...  Ë  '(  l  o, 1 
..  ~  _o, 1  t  0,6  \,. 
31  04  o, 1  o, 1  o, 1  . o, 1  0,2  0,4  o, 1  0,8  o, 1  o. 1 
31'  05  .Ç  ~  -.  E.  0,2  t  ..L 
~  ""' 
..  ~ 31  '  02  02  - 9,2  '05·  - - ·TO  :. r;r 
~· ....  ~  '  ~J  •  , ...  '  ..  .  0,2  , .  o,~  o, 1  ,  0,2 
~'  .. 
TOG.  .. 
31  .. 02  - t  Ë  E  L 
31  03  ..;,  -
. ç  ~  t~  \.. 
31  04  - ....  o, 1  o, 1 
~  ( 
31  05  ·:  E.  t.  ~  - - T  -
...::,_  - r· ·-r  _, .. 31' 
1 ..  o,  1  o, t  ..  -'  è..  ..._ 
Ensemble 
31  02  0{1  o, 1  o, 1  o, 1  _  ot 1  0,3  ~ 
o, 1  o, 1  o,6 
~1  03  t  . o, 1  ;t  0;·1  o, 1  t:  o,a 
~  '  31'.04·  -'O  1  '  0 ·1  o, 1.  ·0,  1  0,2  o.4  ·,  . 0,2"  0,9·.  . o, 1  . o, 1  , .  ,  ' 
31  05  -~  t:  E  t  0,2  0~  1  ç  .·  o, 1 
·- \.. 
·-31,  o;2  ..  ' - Q,2  0,2  - -~-1 ,o  - - -- - o,:;  o,s  0,2  1 , 1  0,3  1,5  .,. 






F  CFA 
Ensemble 
. 31  02  1  2  1  1  2  9  1  2  1  16 
. 31  03  E.  1  1  ·l  î.  3·  E  2  1  21 
~ 31  04  1  1  1 
..  f  ' 
6  '3.  15  '  1' ..  4  .. 
31  05  t  t 
1 '  t.  5 
•'.  1  f  ·'  2 
2  4  4  - 10  T9  - 19  - 41  .:  . : 31  -2  4  5 
.• 
... Ensemble  de la zone 
Quanti  tés, milliers de  tonnes 
ll22.  ~  ll21  .!.22ê.  .1.222. . 1960 ' ·.li§l  1962  ~  .12§i 
31  02  1,3  4,8  .2,4  4,3  3,9  6,5  14,2  15,3  .12,8  19,1 
31  03  2,1  2,5  1,9  3,3  1,2  2,3  8,7  6,9  9,2  12,6 
31  04.  2,2  2,1  2,5  3,9  4,2  5,9  11,9  10,3  10,5  18,4 
31  05'  2,4'  2,0  2,9  1,8  1,4  1,0  2,4  2,1  0,7  3,0 
31  a,o  11,4  9,6  13,,4  10,6  15,8  37,1  34,7  33,2  53,1 
v aleÙrs CAF,  ·millions d.e  F  CFA 
ll22.  W.§.  ~  W.ê.  .19.29.  1960  .12§1  1962  ~  .  .l!l§i 
31  02  .20  68  39  80  84  144  2B8  267  172  237 
31  03  26  31.  24  49  13  36  149  116  152  203 
31  04  ·32  Z7  34  58  68  100  ' 173  158  164  306 
. 31  05  41  32  45  14  a3  20  53  45  14  64  - - 142  Ft - - ,_ 
586  - - 31  119  158.  193  300  663  502  870 
La oorisommation  dT engrais  ·en.  Afriqua·cré-'I~ea't· en-est 'à.  ses 
débuts. Elle était mi.niiae  jusqu1en1960.  Â  partir de 1961,  deux  pays sa 
détachent, et ·apparaissent eomme  des ioportateurs relativement notables ; 
la C6te d'Ivoire et le Sénégal ont importé à.  eux deux  ~  1961.  :  98 7b,  en 
1962 :  93%  du  tonnage lll.porté par l'ensemble des huit pays. Cette pro-
portion est dbSCendue  à 85  ~~ en 1963 puis remontée  à  92 ro  en 1964o 
Aucun  des six autres pays ne semble  entrer dans 11ère de la 
consommation  <3:e  fertilisants,  sauf peut-être le I•lali  en 1963  (importations : 
11  %  du  tonnage ioporté par 1 'ensemble des huis pays): Les importations ma-
liennes de 1964  apparaissent_ négligeables sur ce tableau,  qui ne reprend 
que  les importations taxées.  Les  entrées d'engrais a\l  !1.&811  en  exonération 
pour 1'  exercice 1964-1965 atteignent 1  000  t  avec une valeur CAF  de  60 mil-
lions de francs maliens. 
Produ•tions locales 
La  production d  1 engrais en Afrique de 11 Ouest n 1 existe actuel-
lement que  sous la forme  de préparations de  "phospal" et de  "baylifos", 
produits commercialisés par la Société sq....agnliiiœ des Phosphates de Thiès. 
Le  phospal est un phosphate d 1 alumine calciné en four rotatif à 
1  200°-C  1 il contient 34,3 %  de  P2 o
5 
dont  27 %  soluble dans le citrate. 
Le  b~lifos est tm phosphate da chaux naturel broyé. -!,•'  -,. 
'' - :~  .. :  ,,• 
•:t ,•, 
Les  productions et les·  'eommerciillsàtions ont ét' les sui-
'vantaà·, 'en  millierS de  tonnes  1' 
1961.  1~~2.  llil· lli.4.  .13.22. 
Phospal  :  .. 
productions  7,0  5,7  28,6  9,8  6,7 
,.  '  ventés  2,2  9,8  6,7 
~lifos: prodÜc.tions  14,6  012  0;  1 
ventes  0,2  0,2  0,1' 
Les ventes sont destinées principalooent  au marché sénégalais J 
.  la demande  à.l1exportation est faible. 
•  l  .. ,  • 
..  ..  L'~cc~nt nii.s  ~r  les a8l'Onomés  sur le ~spha~age de  f~. 
devrait entra.!ner dans 1  t avenir ùne  croissance dà la deœnde sédéga-
laise en phospal et en baylifos.  · 
L'application directe·sur les sols de  phosphate uattirel,du 
Togo  a fait l'objet d'un certain nombre  d'expérimentations agronomiques 
aux  ré~ta~s prom~tteurs ; il  ne s'en est suivi encore  auc~~e utilisa-
tion syst~tique  ·; .'la convention. créant  la q'anpagnié  Togolaise des 
Mines du  Bénin ·  ( c.  T  .M~·:s.)  réservait poUrtant à  la consomOation loca.le · 
une  certaine part de  sa.  production (5  %)  à  un prix particulièrenent avan-
tageux  (vrac· wagon  ou  camion  ex-usine  :  75 %  du prix FAS  à 1 1 exportation)  • 
61 2  •  .;.  Le  ma.rèhé  f'ut)lr 
La demande  d·' engrais est conditionnée théoriquement par le 
. bilan éconçnique da  la fertilisation,  c  ~ as~-dire la compa~son entre 
le ·eodt de ia fertilisati~  ... et la va.J.eUi'~:de·.i~accroissement de.rooolte 
obtenu. Ce  rapport va.leur/èOiit  a  été calCulé ':Poùr  un  certain nombre  d'ex-
périnenta.tions.  . · 
.  . 
:·  ..  :  · Mâ.ie  ce rapport. ·v~~/  codt  :~at cÔndi tionné par les oours des 
produits primaires à  1'  exportation ;  ûne  tenda.t;lce  à la 'baisse de.  çes 
cours pourrait aller contre 1'  extension de  la. fertilisation.  ·  · 
Ce  bilan est variable  ~ion 1è~ localisations. L'.éloignement de 
la eate dir!linue  la va.le~ s'il e'.agit d'un produit à  expo~er, et augmente 
le ooO.t  ; ·les··  pays de  11 intérieur restèront de  plits faibles oonsonuna.teurs 
d'engrais,  et s'orienteront de préférence vers des formules  plus concen-
trées. 
)  '  .  .• 
Par ailleurs, il arrive que les expérimentations de fertilisa-
,..  · .tion ne soioot pas  effectu.~s dans cette optique de  bilan éconoiJique, 
,.  ·pourtant bien simple,  et qu'elles cherchent uniquement à déterminer le 
type d'engrais le plus apte à  aocro1tre le rendement physique d 1une  cul• 
ture donnée  sur un sol détenniné,  sans qu'il soit tenu  ··compte  du coO.t  da 
fourniture de  ce type d'engrais. 
:. ·· . 
•  p  -. '11B-6 
Dans  leurs recherches les instituts ont à  se garder de l'in-
fluence de certains comnarçants d'engrais, ·dont l'intérêt est d'imposer 
par cet inte:nn.édiaire l'utilisation d'une fonnule peu courante,  et de 
créer une  demande  qu'ils seront seÛls à pouvoir satisfaire. 
, 
De  toute façon,  le bilan économique  de la fertilisation est 
déformé lorsque la. fourni  ture d'engrais à  11 agriculteur est subventiozmée. 
Il  pourrait advenir, ·si la subvention cesse,  que le codt du surcro!t de 
production devienne rédhibitoire et que la demande  d'engrais diminue. 
Certains prétendent  toutefois que les opérations de fertilisa-
tion sont toutes bénéficiaires quel que soit le prix de 1'  engrais, et que 
les subventions ont pour but de créer une  habitude de  consommation  d  1 en-
grais. De  toute façon 11 accroissement de la consoomation reste subordorm$ 
à  : 
- 1'  accroissement des campagnes  de propagande et de vulgarisation 
- 1'  éd:Uca ti  on  du  pa3san  · 
-la création d~un encadrement efficace à  la ba~ 
- l'accroissement des moyens  des services de  recherche agronomique 
- enfin la mise à  dispoai  tion du plcy'san  de possibilités d 1 acquérir des 
engrais.  , 
Face à un marché ainsi condi  tiormé ne peut s'établir qu'une in-
dustrie d'Etat,  ou  conventionnée de  telle façon que  1 1Etat accorde à  l'in-
dustriel une garantie de débouché. 
Les  estimations du marché futur données  par divers rapports de la 
C.E.A.  sont assez élevées. Elles se basent sur la "nécessité de  promouvoir 
l'utilisation des engrais" et restent subordonnées au succès des opérations 
de promotion.  · 
Le  rapport E/CN.14/INR/73  du 21-7-1964 cite,  PP•  26  et Zl des es-
timations basées sur les prévisions de la Société Sénégalaise d'Engrais et 
de Produits Cbic.iques  : 
Consormnation  8  pays.  1970 
sui)ersimple  215  140  t  soit envi:ron 
supertriple 
sulfate d'am-
82 000  t  "  " 
oonium  138 820 t  ..  " 
43  000  t  de  P2o5 
37  000  t  "  " 
28  000  t  deN 
Le·rapport E/CN.14/INR/70  du 21.7.1964 cite, p.38,  des prévisions 
moins  élevées,  calculées d'après les objectifs des Plans de Développement. 
Besoins des 8  pays.  1970 
tonnes deN  ••••••••••••••••• 16 100 
tormes de  P  2o5  •••••••••  •-• ••••  20  600 
tonnes de x
2o •••........••••• 16 100 
Total  :  52 800  t  d 1 él  énents fertilisants. 1,  ~  '  t' i '; - 'l'•  •  \";0  _  ....  t''  ~.}t'. 
.·  ·.,  ) 
·L'évolution de la  1 consotmaâtion  ~ d'  engi-ais ·dépend en •réali  té d  1 un 
grand nombre  de  facteurs,:dont l'influence. ~st difficilement èhiffrable• 
En  se basant sur les objectifs des plans de  développement,  on  obtient en 
· effet  ·  ~e  pr~sion de ·consommation  pour 1970  fort élevée.  a· 
Sénégal. 
Le  Plan quadriennal.1965~19(;9  .. fixe des objeétif'a de·consommation 
d'engrais. 
La  première  opér.ation,,pboephatage de  fond,  utilisant du  phospal 
ou du  baylifos de production locale,  a  été élioinée des chiffres ci·-aprèa, 
puiaqu  1 elle fait appel à  des aetivi  tés d • extraction et d'enrichissement de 
minerai plut6t qu •à l.a fabrication propreoent di  te d'engrais  •. 
Chiffres en tonnes d  ~engrais 
ConsoLJDa.tion  Objectifa de ·consomnation du  Plan Sénégalais  ooyenne 
annuelle  ' 1965/66  1966/67 .. ·1-957/68  .  '1968/69 
Cultures  1960-1963 
Arachide  22 300  .  ~·  .. 34  000  42 000  55  000  66  000 
· Mil,  sorgho  }  2  900  7 100  . 9 900  13  600  20  000 
YJ.ais  1  000  2 000  3 000 
Riz  620  2420  3 670  4920  6  Z70 
Coton  50  120  250  400 
}4iara1chage  290  400  600  800  1  000 
Banarie  200  600  1  000  1  200 
Totaux  26  110  44  170  57  890  77  570  97•870 
Ces prévisions ae  trouvent légèrement modifiées  dan~ le P:t:O-
gramme  d'aide à  la production·et à  la diversification,  oà l'on relève 
les chiffres suivants  : 
Quant.ités,  en  tonnes 
Céréa.les  .•••••••••••••••.  • 
~z •••  ~ •••• •  .•••  ~ • • ••• •  •.  ~  .~ .. -
Ma.rdclla.ge  •  ·  ..............  . 
Divers ••••••••••••••••••• 
1966 






2  785 
1  000 
300 
1968 
19  140 




23  160 
6  420 
1  600 
1  000 
1  "-
Les objectifs 1967/68 qui viennent d'être définis sont les. sui-
vants,  en  tonnes d1engrais  :  · 
Arachide  •••••  ·  .............  . 
l\'li.L  • •• • •• • • •• •. • • • • • •  ·~ • • •  .  '  . 
..... R.:Lz  ..... •  ~. •  ·•  •.r • •  • _-.  •  ~ • •  • • •  • -•  .- •  • 
·  .Mar~c~~;r: ••  ··.• • •••  --••••  ·  •••• 
Phosplla  te •••••••••••••••• 
52 700. 
. 14 710 
2 785.  :' . 
800·: ·. 
1  300 .... 
72 295 
~ ~ '' .  .  ' 311B-8 
Les quantités d•engrais effectivement mises_ en  plac~ correspon-
dent jusqu'ici· sensiblement _aux  pr~isions_, à _1~ 7o  près. 
Les fonnules demandées  par 11 agrioul  ture sénégalaise sont d'une 
grande diversité ;  ceci résulte des préconisations des divers instituts de 
recherches.  Toutefois les engrais les plus utilisés sont  : 
~pour l'arachide ••••••• 
-pour le mil ••••••••••• 
-pour le riz ••••••••••• 
- pour le mara!chage  •••• 
le 6-20-10 
le 14-7-7 
le sulfate d'ammonium 
:  le 10-10-20. 
Si le programme  1969  est reconduit  en 1970,  la consommation  séné-
galaise pourrait être la suivante,  en chiffres arrondis  : 
Tonnes  Formole  Tonnes  d'éLéments  fertilisants 
d'engrais  moyenne  N  p  K 
.A.raohide  ••••••••••••  66 000  6-20-10  3960  13  200  6 600 
Mil,  sorgho,  mais  •••  23000  14-7-7  3  220  1  610  1  610 
Riz  ••..•...........  6500  20.0.0  1  300 
Mara!ohage  et di  vers.  2  600  10.10.20  260  260  520  - 98  100  8740  15  070  8730 
Ma.\lri tanie 
La  mise en valeur de la rive droite du fleuve Sénégal pourrait 
entra.tner une consommation croissante dt engrais,  dont le niveau en ·1970 
pourrait  ê~re le suivant  : 
Cultures  Superficies  Dose  à  l'ha  Tonnes  Tonnes  d'éléments 
fertilisées  d 1engrais  fertilisants 
ha  N  p~  K 
Coton  2000  100 kg d'urée  200  90 
Ri.z  3000  2)0 kg de sulfate  600  120 
Ylaia-mil  2  500  300  kg de  14-7-7  750  100  50  50 
Canne  à 
sugre  3 000  300  kg de  1  0-1 0-1 5  900  90  90  135 
"2""450  - - - Totaux  :  10 500  400  140  185 
'~ 
Le  Mali deviendra consommateur de quantités croissantes d'engrais, 
sur coton,  sur arachide et sur riz. Il est cependant douteux que le rapport 
valeur/  cotl.t  de la fertilisation de  1 'arachide au·  ~1all soit très élevé ;  la 
prévision de multiplication par 50  des superficies traitées semble inattei-
gnable.  En .moyenne  la.  consommation  d'engrais au Mali entre 1963 et 1970  pour-
rait ~tre multipliée par 2 ou 3.  ·  ·  · 'i  '  '·· 
Haute:Volta 
La consommation probable d'engrais en ·  1970 atteint· les chiffres 






Totaux  : 








Tonnes-. d:' élém.en.ts  fertilisants 
N  .  P  K. 
180 
1  125 
160 
700  l"""4b5 
Ces  consommations  sous-entendent·la réalisation des divers pro-
jets de mise  en·· valeur .du. sud-ouest du pays.,  en  pa.rti~ulier.  d~.s  p~jets de 
cul  ture de la canne à  sucre au voisinage de  Banfora•  · 
COte  d'Iyoire 
La denûère en date à notre connaissance  (mai .. 1'965)  des  p~évi­
siona de consommation d'  engrai$ .en  COte  d '.Ivoire pour 1970 se présente 
comme  suit (tonnes)  ,  ..  :  · 
Prévision  1970 ~~  caré~~~Banane'Ana~ta~j"c~tonl :;;  ;~~~jHév1~u;::~ Divers 
Engraia azoté§  ·  ·  ·  · 
Sulfate d'  ammo'.:.' · 
nittm  9  970  150  50  1 430  240  4  000  2 700"  .  1  400 
Urée  5628  3358  1  400  Ef{O 
Divers  100  100  ..  ;•  ""'•. 




bi  calcique  970  100  870 
Supertriple  4323  83  240  4 000 
Divers  2 080  2080 
'' 
~..êis :20~"~-
'•  ~ 
aigues 
Chlorure  60  %. .  15  076  3 680  5 976  3 500  870  1 050 
Sulfate 50%}  4 403  403  2900  100  Patentkali 
~~~  oomiQ-:. 
pi§ binair~  530  300  230 
~1grais com~lexes 
.ti~fliS  17  000  13  000 4  000 
lli-vers  1 ~end§: 
~Ji!  2950  2·940  10',  ,' 
Totaux  63  030  T'50 13  050 19374  4  700. 8000' 6 076 3"5'00"  2  61 0  ~  ·,}.  040  2450 
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Par rapport aux perspectives de  développement agricole datées de 
janvier 1964,  la prévision ci-dessus est en baisse en  ce qui concerne la 
cacao  ;  l'objectif précédent,  22 800  t  en 1970,  était en effet nettememt 
surestimé. 
.  Cette prévision représente, par rapport aux  consommations  1964, 
un  accroissement annuel moyen  de  l'ordre de  13,5% par an.  L'effort porte-
rait·principalement sur le cacao, le coton,  le cocotier et les cultures 
vivrières  •.  La  demande  supplémentaire s'adresserait principalement au sulfate 
d  1 ammonium,  au supertri  ple,  au chlorure de  potasse et aux  complexes  ternaires. 
Dans  le tableau ci-après, cette prévision 1970  est transformée en 
tonnes d  1 éléments fertilisants.  · 
Prévision 1970  Tonnes  Formule  Tonnes  d'éléments fertilisants 
d'engrais  moyenne  N  p  K 
Sulfate d  1 ammonium  10  000  20-0-0  2 000 
Urée  5  600  46-0-0  2  576 
Divers azo'\;és(ni  trate 
de Qa)  100  15-0-0  15 
Phosphate bicalcique  1  000  0-38-0  380 
Supertriple  4  300  0-45-0  1  935 
Divers  pho~phatés  2  100  o-2.0-0  420 
Chlorure de  potasse  15  100  o-o-60  9 060 
Sulfate de  potasse  4  400  0-0-50  2  200 
Binaires  500  5-1o-26(1)  25  50  130 
Ternaires  17 000  12-15-18(  2) 
et 10-10-a>  1 960  2 350  3 140 
(3)  m  5135  Totaux  60  100  14  530 
Niger 
Le  Plan cite des objectifs de  consommation  relativement modestes 
pour 1968.  Nous les supposerons réalisés en 1970  : 
Tonnes  Tonnes  d'éléments fertilisants  d'engrais  N 
.lrachide 6.  a:>. 1  0  625  38 
Coton,  sulfate d'am-
monium  250  50 
Coton supertriple  250 
13(4)  Divers  125 
Totaux  :  250  fOf 
1  Moyenne  sur la base des formules 1964 
2  Ca.oao 
3  Banane 
p  K 
125  63 
11~(4)  30(4) 
247  93 
4  Répartition hypothétique,  selon les pouroent~s globaux de  1963  sur 1• en-
semble  des 8  peys  (35  %  d'engrais azotés-25 %  phosphatés- 40  fo  potassiques) 
et sur la base de  teneurs moyennes  de  30  %  de N,  30 %  de  P,  60 %  de  K. -.,'  •• ,.J·;  •  1'  J  ...  '  '  1  r...  .,  • •  ~ 
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D§homey 
1  •  ' 
,.Les  prévisions du  Plan ~nt ~~ent  ambitie\l,See  (12 700  t) 
en 1979,  à comparer aux  170  t  de 1963). Il semble  improbable,  compte 
tenu de la situation actuelle de  ce pays,  que  la. consommation puisse 
dépasser·en 1970  1  25 :%·à  50% de cette pr~sion ;  elle porterait 
donc  sur l-es quantités suivantes  :  · 
T.o~es d'engrais  Tonnes  d'éléments fertilisants 
.  .  N  .  P  K 
1  000  à  2  000  200  à 400 
250  à  500  113 à  225 
450  :&  900·  180  à  360 
Sulfate d'  armnonium 
Supertriple 
Phosphate  bicaloique 
CIK  1  300  à  2  600  780  à  1  560 
Totaux  :'  3 000 à  6  000  200  à  400  293  à.  585  . 780  à  1  560 
··  Au  Togo  les utilisations .d 
1 engrais  re~teront limitées '  les 
'objeotif.s 1970  concerneront ·la culture du cotont celles .du café .et du 
oacao,  et représenteront une  consommation d  1un millier de  tonnes~ 
Rk§piMation 
.  Pour 1 t ensemble des· '8  pays  de la zonet les prévisions de  1970 
pourrai~t être les suivant~s (évaluations maxima)  a 
'·. 
Tonnes  d~engnQ.s  Tonnes  d1éléments fertilisants 
..  N  p  K 
·MAU  2  450.  400  140  185 
SEN  98  100  8740  15 070  8730 
l'!AL  21  300  (1}  2  240  1  600  5  110 
H-V  6  300  700  1 465 
C-I  60  100  ~2~  6 575  5 135  14  530  ........  ' 
NIG  1  250  2  100  250  95 
DAH  6 000  .- :400  585  _1_  560 
TOG  1 000  (1)  105  75  240 
Totaux  •  196  500  19  260  .  24"320:  30  450  • 
Arrondi à  200  000  20  000  24  000  30  0000 
... 
(1)  Réparlitio~ hypothétique en  ~léments fertilisants,  comme  ai-avant 
·  dans la prévision· Nigel: .·  :. .  __  · 
(2) Chiffres arrondis pour les tonnages en  éléments fertilisants. 311B-12 
Cette méthode d'évaluation, fort hypothétique,  nous oondui  t  à 
un taux de croissance extrêmement  élevé :  24  à  25 %  par an en moyenne, 
soit presque· un quadruplement  en six ans,  de 1964 à 1970. 
Il est certain que lorsque la consommation d'engrais a  atteint 
un niveau assez élevé,  de relative saturation,  sa croissance diminue pour 
s'aligner à  peu près sur la croissance démographique.  On  est toutefois 
bien loin,  en Afrique de l'Ouest,  d 1une~lle situation (voir par exemple 
les "demanQ.es  potentielles en 1970",  citées par le rapport E/CN .14/INR/73 
PP•  26  et Z7,  dix fois supérieures a.ux  "demandes  estimées",  pourtant déjà 
bien surestimées).  · ·  · 
On  peut espérer d'autre part que des progrès dans 1 'expérimen-
tation et dans l'animation rurale permettront aux pays encore faibles 
consommateurs d'entrer dans le nombre  des gros utilisateurs d'engrais. 
1Jla.is il est impossible de chiffrer tous les facteurs dev.ant 
agir à  long terme sur la consomma ti  on d'engrais. 
Si la croissance de  25 %  par an,  devait se vérifier et se pro-
longer au-delà de  1970,  on parviendrait en 1975  à  une consommation globale 
pour 1'  ensemble de la zone  de  585  000  t  d'engrais. 
Les valeurs CAF  correspondantes,  exprimées  en francs 1964 et 
sur la base du coQ.t  moyen  à la tonne cette année-là, s'  éleveraient à. 
3  2X>  millions CFA  en 1970  et à  près de  10 milliards en 1975. 
De  tels chiffres laissent sceptique. En  particulier il  est à 
craindre que le fin~cement de cet accroissement da consommation ne pose 
aux Etats des problèmes insolubles.  Un  investisseur privé ne se risquera 
pas,  face à un marché aussi incertain, à  moins  d 1 avoir obtenu - c 1 est le 
cas au  Sénégal - des garanties gouvernementales le déchargeant presque 
totalement du  risque de l'entreprise. 
62.- LES  PRix 
621 .- Prix de gros  (F CFA) 
Sénégal  :  Prix moyen  des complexes,  chargé camion départ Dakar,  sac juta 
doublé polyéthylène  :  • • • • • . • ..  • • • • • • • • • • • • • •  18,3  F/kg 
Prix départ usine prévus par la. SIES,  engrais à 1'  exportation : 
12- 12- 20  nu  ••••••••••••••  15,35  F/kg 
12 - 6  - 20  nu  • • • • • • • • • • • • • •  12,9  F/kg 
Supertriple nu ••••••••••·•••••  14,33 F/kg 
, }fine  rai 82 - 83 %  TPL  S 13,  5  par tonne FOB  Dakar  1 soit 3 300  F. ,·:  ;: ;.;' ·  :·-··.-,.-:··~· ....  ~-~~·'·:  •-:;r·::r··}~i\~~~~~?~~:).j:·:·T~.,~:~~~~;'~?·:,~-:~~i;.:~~:~~~r~:;~:)~·:·;:~~-!:r .. 
... 
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Haute-Vol  ta 1  Prix rendu Ouahigouyà 
Dahomey  : 
Sulfate d'ammenium  ••··••••• 
Urée  ••••••••  ~ •••• • • •  ~ • • : • • • 
Supersimple  •  ·• • •••• : •• • ••••• 
Supertriple ••••••• ; •••••••• 
Phosphate  bicalcique· ••••••• 
Frais d'approche  d 2Abidjan à 
OuahigOeya · ••••••••••••••••• 
Sulfate d '·ammoni:\liil  .........  .. 
Perlurée ••••••••••••••••••• 
Phosphate bicalilque ••••••• 
Supersimple  •••••••••••.•••.•• 
Supartri  ple ••••  .i ••••  • •••  •:• • 
Chlorure de  potasse •••••••• 
Sulfate de potasse ••••••••• 
34  , F/kg 
50  ·F/kli, 
30  F/kg 
·42  F/kg 
38,5 F/kg 
16  à 1TF/kg 
16,5 F/kg 
30,35 F/kg 
18,9 F/kg  . 
12,5 F/kg 
24,75  F/kg 
15,- F/kg 
1s,- F/kg 
Prix de vente auxquels se réfère 1 1 étude de la SIVENG 
Complexes  ••••••••••••••••••  17,-- F/kg 
Supersimple  •••••••••••••••  10,8  F/kg 
Sulfate d'ammonium  • • • • • • • • •  16,- F/kg 
Rendu à  Niamey 1'  engrais vaut 35  à 4  3 F  /kg 
Il est cédé à  1 'utilisateur au priX de  14  F/kg. 
Prix communiqués  par la CFIY.r  : 
Transit, douane,  wharft 
~~tention ••••••••••• 
CAF ••••••••••••••••• 
Sulfate d'ammonium  Supertriple 
3,13 "'i'/kg  3,54 F/kg 
o,a:>  F/kg  o,a:>  F/kg 
14,5  F/kg  22,5  F/kg 
Ces  prix datent de  1964.  Mais  toua les prix CAF  dea en-
grais ont  été haussés depuis. 
Prix retenu par le Plan de développement  1 
Sulfate d1ammonium  • • • • •• •••  22 F/kg 
Supertriple ••••••••••••••••  33  F/kg 
Phosphate bicaloique  • • • • • • •  26  F/kg 
Chlorura de  potasse  • • • • • • • •  a:>  F/kg 
Phosphate natu1·el  • • • • • • • • • •  10 F/kg 
10- 10- 20  ••••••••••••••  31  F/kg 311B-14 
~  :  Prix CAF  Lomé,  octobre 1965  : 
12-15-18  ••••  ~ •••••••••••• 
6- 20- 10  •••••••••••••••• 
Su.pertri.ple  ., ••••••••••  ·  •••••• 
Sulfate d'ammonium  ••••••••••• 
Sulfate de  potasse ••••••••••• 
Prix communiqués  par la CFDT  :. 
-34,- F/kg 
Z7,45  F/kg 
·33,- F/k8 
24,4  F/kg 
Z7,6  F/kg 
Sulfate d'ammonium  Supertriple 
CAF........................  16,3 Ffkg  33,33  F/kg 
Transit, douane,  wharf  • • • • • • •  2,88F/kg  1 ,23 F/kg 
Minerai  :  En  1964  la tol}lle  FAS  valait 2  4  30  F 
Les  prévisions de·prix étaient alors les suivantes  : 
196S  :  2  675  F 




























622.- Elements des prix (%  ou F CFA) 
.  -
- MA.U  .  SEN  MAL:  H-V  C-I  NIG  ..  DAR·  TOO 
Dif'férenèe de .é.A.F  18  ~94 ~/t 
(1)  .·  .. 
~ 
Taxe statistique (TS)  2 %/CAF  3 %/CAF  20 %t  1 %/CAF  - 1 %/C.AF  _  1 %/CAF  · t%/vAF 
Droit fiscal.d'entrée  0  0  2%  c~  0  ·o  0  0  0 
Droit  sp~ial d'entrée  .  0 
'  . 
Taxe forfaitaire  0  0  .  0  0  0  21  îJ;;/Cll +  17 %/Cli'+ 
-··  + TS  + TS  .. 
Taxe spéciale d'importation  6 op/CAF 
Taxe  spéciale  -Chambre  de  CôiJ 
, 
'"  .200  F/t 
Taxe  sur~ le chiffre d'aff.  12 tfo/CAF;  13,5 jo/CAF  .....  0  .  ..  -· 
(TCA)  ·:t-TS  + TS  ••  1 
Impe ta a/  affaires et  service~  Zl,  5 ro/CAF ·  . 
~  -
. (US)  (2} 
.. 
.. 
Taxe  temporaire de dévelQp.  0  .. 
Taxe compensatrice  3 7a/8AF 
.  . 
·- ~  - Taxe  temporaire de soutien  1 ,5 'fo/CAF 
Taxe fiscale  2oi_o  /èAF 
Timbre  douanier  -
:  3.%  taxes.,. 
Taxe portuaire  180 F/t 
•'  250F/i  100  F/t 
Transit, manutention,  acconage  340  F/t-
8 960  F/t 
975F/t  803 ·-F/t 
Transports continentaux  5.980~/t  h6  300  F/t 
1 
~ 




f• \  ........  A  ....  ,  ..  ,... .. ~,..  t  . - ......  .. _ - .........  '  --- . - 1-
de majoration de transport, et les frais -portuaires à  Cotonou.  ··  - _  . 
(2) Pour les produits fabriqués au Sénégal ou· en C6te d'Ivoire, 11IAS  est de 6,  75  "  du  montant  d-es  ventes ·toutes taxes 
comprises sauf IAS.  ·  ,  - · 
~
3~ Dakar-Bamako,  1 a30  lan  à 7 F/t-loil.  _  . 
4  Abidjan-Ouagadougou,  tarif de  1~ R A N.  _ 
5  Cotonou-Niamey,-: tarif OCifi,  marchandises diveràes,  par 5  t  et plp.s. 311 B-16 
63.- ENTREPRISES  DES  .PAYS  LIMITROPHES 
Il n'existe actuellement aucune  entreprise· de fabrication d'engrais 
a1,1  voisinage de la zone. 
Aucun  gisement pbosphatier n'y  est actuellement exploité.· Cependant 
certaines ressources en phosphate ont  été identifiées : 
- des sédiments de  faible importance existent en Gambi-e, 
-. en  Guinée Portugaise,  une  couche  de  phosphate près de  BISSAU  a  foumi des 
,échantillons prometteurs,  .  . 
- en· Nigéria das gisements découverts en 1921  dans la province dt  ABEOKUT.A.  ont 
·été étudiés en 1940  par 11UAC  ;  on las a  racormus  sans intérAt économique •. 
Cette conclusion a  été confirmée ultérieurement en. 1949,  1952,  1954. 
Les recherches entreprises depuis quelques années au Rio de Oro  ont 
abouti récemment  à  la découverte de  ressources importantes de minerai de  phos-
phate riche, si  tué à faible distance de la oeta atlantique. 
Les ressources en hydrocarbure et en  gaz naturel de Nigeria donnent 
à ca pays vocation pour la production pétrochimique et en particulier celle 
d., engrais azotés.· 
64.- PRODUCTION,  DU1ENSION 1  LOCALISATION  D'ENTREPRISE 
Des  trois éléments fertilisants (N,  P,  K),  deux  devront provenir de 
l'extérieur de la zone,  qu1ils soient importés par les usines pour l'élabora-
tion sur place de sulfate d  1 ammonium,  d'  ammoni trates, d'urée  ••• ,  ou  pour 
incorpvration dans un engrais binaire ou ternaire,  ou qu'ils soient importés 
directement par 11utilisateur. 
En  effet la potasse n'existe pas à  l'état naturel dans la zone. 
L'azote s'utilise principalement sous forme  d'ammoniac,  dont la synthèse 
pour être économique  exige la conjonction  d~ facteurs favorables  : 
- existence pour la production de  11 hydrogène  de  matières premières à bas 
prix (gaz naturel)  . 
- existence de débouchés  suffisamment massifs pour lutter avec la concurrence 
des fortes uni  tés ( Trinicla.d,  200  000 t/  an d 1 ammoniao). 
.  Le  troisième  élément fertilisant (P  2 o 5)  existe sur place. Il peut 
~tre utilisé directement,  sous forme  de  bey"lifos,  de  phospal ou de minerai 
brut. Il  est susceptible de  plusieurs valorisations 'directes  : 
- solubilisa.tion à l'acide (so  H  :  problème de la pénurie de  soufre. NO  H, 
avec  production de ni  tro:phostha~es, engrais binaires. Cl H,  avec  obtent~on 
de  phosphate dicalciqu.e  :  probl~;:n.e d'énergie pour la production de  Cl.21 
.  prohlèll'la  de débouché pour la svu.de  obtenue simul  tanémant.  .  · · 
- combinaison à 11ammoniac  :  phosphatœammoniés,  phosphate mono  et d.iammonique. ·'"'"~' ,  ..  ,.~~ "'"'"·  /J.•  ..  ,.  '  .....  ,.  , '  . 
•  ~  ~'/.:'  :  '  l'  -,  1  • 
,,  t B-17  . 
.  On  -trouvera dans cé paragraphe un aperçu des ressources de la zone 
en matières premières  (phosphate,  soufre)  ;  un  examen  des projets industriels 
actuellement existants dans la zone  étudiée ;  elaf'in une  ftude CQmparée  des 
deux facteurs  neant de  distribution" et  ft économie  d'échelle" destinée à  chif-
frer liintérêt qu'il.  y  aurait à  concentrer. les efforts sur une  seule usine 
dans la zonet  plutat· qué  de les disperser sur deux  réalisations loc.alisées 
différemment. 
.... .  Disponibilités locales en  phgsphatea 
'··  ·  Les· deux grandes exploitations, actuellement orientées principa-
lement ou  exclusivement sur 1 1 exportation,  sont celles de  TAI.BA  (Sénégal)  et 
.de KPEME  (Togo) •.  Il existe en plus d'autres gisements, d'autres indices. 
&ul:es la COte  d'Ivoire· et la Haute Volta n'ont actuellement aucune  ressource 
identif~ée en  phosphate  • 
..  MaUfitanie 
Il existe à CIVE  sur le fleuVe  Sénégal un  petit gisement .de  phos-
. phate comportant quatre couches,  d'une épaisseur globale voisine de 1  m, 
soi.is  un faible 'recouvrement.  Les  réserves sont estimées à.  4 millions de 
tonnes d'un minerai dont la teneur serait de  50  à  70 %  da phosphate .. trical-
oique.  On  envisage 1 1 exploi  tati~ de  ce g:J.sement  pour une utilisation en 
application directe sur les exploitations agricoles existantes.ou à  créer au 
voisinage de  CIVE.  ··  · 
Sénégal 
Le· gisement de  .C~IVE a  déjà.  été exploité du  c~té sénégalais durant 
quelques années,  pour une utilisation locale en application directe  • 
. .  . 
~  .  PAL.LO  est si  tué à 50  km  NE  de Dakar,  'à  9  km  de  LAM  lJ.M  d'où un 
. embranchement  ferré de ;  kin  rejoint la ligne de  Dakar.  C  'est un gisement de 
18 m de  phosphate de  calcium et d'aluminium,  sous une .couverture de  2 à  3 m. 
Les  réserves sont estimées à.  40  millions· de t, plus àutant ·de minerai de 
basse. teneur. 
Ce  g.i~ament ~st exploi  t;é  par la ·sociETE  SENEGALAISE  DES  ~SPHA.TES 
DE  THI~. Le  minerai est chargé à.  la· pelle  en camion et transporté jusqu1à 
Lam  Lam  où il subit un  broyage et une classification. Il est destiné à 1 tex-
~rtation, ·ou  à  la calcination pour préparation de poospal ou  de  "polyfos" 
{aliment du bétail).  . ; 
Productions, milliers de  tonnes 
'  '  . 
.1.222. ~  .!.22i ~lm~~  .1960 .Jl§11962 lm  li§i ~ 
52.·  73.  84  68  90  105  95  105  139  141  126  121  135 
"1 311B-18 
LAM  LAM  est situé à  16 lan  NE  de  Thiès, 80 km  de  Dakar par fer. 
La  quantité de  phosphate exploitable est d'environ 2,5  millions de  t  à  une 
teneur maxima  de 78 %  TPL_.  · 
L'exploitation du gisement a  cessé.  D.e  septembre 1952 à  décembre 
1953 la Compagnie  PECHINEY  a  dégagé 1 million de m3  de  découverte et extrait 
moins  ~e 0,25  mill~on de m3  de  phosphate de calcium.  Ce  pho:sphate _a  été 
utilise pour la preparation de  ba.ylifos (phosphate moulu). 
Le  PERl.VliS  SUD  à 9 km  de  Pout  aur la voie ferrée Dakar-Sain:t-Louis, 
à  72 km  de Dakar,  contient une  couche  phosphatée de 1  à  3 m,  sous 0,5 à  2 m 
de latérite. 
Ce  gisement a  été prospecté par PECHINEY  et l'exploitation,  après 
un an  d  1 essais,  a  cessé en octobre 1953  ;  les réserves sont insuffisantes et 
la teneur en Fe2 o
3 
est excessive  (10% contre 4% initialement}.  -
TAIBA. 'èst situé à- 24  km  N- de  Thiès, '19  lan  de la vole Dakar-Saint-~ 
Louis,  113 km  de Dakar par fer ;  le gisement comporte trois sections  : 
- Section 1  :  115 millions de  t  en trois zones,  équivalent à  40 millions de 
t  de 80% TPL 
- Section 2  :  100  millions de  t  de brut,  pouvant foumir 40 millions de  t  à 
titre commercial 
- Section 3  :  Réserves non chiffrées. 
Le brut ex mine  a  une  teneur moyenne  de 26 %  de  P  2 05• 
.  Ce  gisement est exploité par la COMPAGNIE  SENEGALAISE  DES. PHOs-
PHATES  DE  TAIBA.  La première  zone  est exploitée depuis 1960.  Le  concentré 
(lavage - flottation - tamisage)  titre 82 à  83% TPL,  Il est séché au four 
rotatif. La  Cie possède à  Dakar des installations de  déchargement,  un 
stockage ouvert de 50  000 à  70  000  t  de capacité,  des installations de char-
gement  de 1 000 t/h de capacité. 
Après prise de participation de  IMCC  (U  S A)  une extension de la 
capacité d1extraction et de traitement a  été décidée  J  la capacité a  atteint 
maintenant 1 , 1 million de t/  an de  minerai  à.  82 - 83 %  : 
Milliers de  t 
Production 
Ventes 
.1..2!&  .!..2.§1.  ~  ~  ~  1965 
93  407  498  465  677  ' 903 




A SEBIKOTANE  existent des gisements sans importance  économique 
(couches len  ti  culai  res superficielles).  .  .  · 
A POmTE-SARENE  on  trouve du  phosphate à  20  - 25%  P2 05• 
Des  prospections continuent à  ~tre menées  sur le territoire séné-
galais,  en particulier dans la région du lac de  Guiers. 311B-19 
.  . 
Dans  la va11œ du Tilemsi, :t:uoiè gisements ont été repérés,  dont 
l'  enseinbla  représenterait 2,  5 'millions de ·t de réserves s 
- .TAMAGUILLEL  ( 135  lan N de  Gao)  est un lit de  phosphate  sableux de  2  à  2,5 m 
~  6 à  ~-x 3 à ·t km,  ~Ui titre 27%  de P2 o 5• 
96  t  ont été extDaites en'1943  aux-fins de  r~cherohe'et d'analyse. Aueune 
exploitation n'a eu lieÙ depuis. ·  ·  · 
- WADI  GANCHIRAN  (15  km  du  .. confluent Wadi-Tilemsi) présente .le même  aspect 
que Tama.guillel · ; . c'est un  gisai:nent  largement· érodé.  · 
- TIN  EDAN  (130  lan  EliE  de  Gao)  se présênte  sou~ fo:rme  d 1un lit de' 4 m, 
bien préservé dana une petite colline,  profondÉment  érodé ailleurs. Le 
minerai titre ?3,5 %  de  P2o5•  ' 
En  séparant ··1es  coprolithes par  tamisagé,· on  obtiendrait une  teneur de 
11ordre de  36 %.  ··  · 
.  .  .  .  .  .'·.  .  ... "  . '  ..  ,. 
.  Des  gisements phosphatés existent en oouohes  de  faible epaisseur 
. ( 1  0  à  20  cm)  dans la région de·  TAHOUA.  Les  ressources n '.ont. pas été cubées. 
Des  e~sais d
1 applicatio~ direete sur les eUltures ont été entrepris. 
Ces gisemènts ne  peuvent  avoir qu'un intérêt local. 
Dahomer· 
Les séries de la LAMA  prolongent les gisements  togolais~ 
A TOFFO  existent des couches ·de  t 0  m d·' épaisseur à  50 %  TPL. 
A roBE  ont été identifiés des dép&ts  analogues à  ceux de  OSHOSUll 
·  (Nigéria)  .~  · ·  ·  .  ~ 
.  . 
Des  ·exploratio~ ont montré que  ces 'dépeta·;  trop pauvres,  étaient 
inexploitables.- Des.prosp~ctions toutefois ponttnuent à  ~tre menées  sur le 
terrain.  · 
·.  ·  KPEME  est :ltemplacement de  l'usine de traitement,  rell.é par une 
_voie  ferrée de  ·~ km:  au·  gisement dé  HAHOTOE  en  epura d'exploitation.  ,  · 
Les  réserves  prouv~es atteignent 50  mil1ions de  t  de minerai à  60  -
70% TPL,  plus 70  millions de  tonnes possibles. Il s'agit d'une coucha de  4 
à 6 m sous 25  m de mort-terrain.  Le  brut ex mine  titre 26  %  de P2o5
• 311B-20• .. 
La  COMPAGNIE  TOGOWSE  DES  MINES  DU  BENIN  enrichit le minerai 
par lavage,  passage au tamis courbe,  hydrooyclonage,  puis  séchage~ passage 
au tamis vibrant et au séparateur magnétique.  Le  minerai marchand ainsi 
produit titre 80 à 82 %  de trioalcique. 
La  ca.pa.ci té initiale était de  600  000 t/  an  de minerai marchand  ; 
l'investissement global atteignait alors 5,5 milliards de F CFA.  Le  dou-
blamen~ de capacité est en cours,  à l'aide de  924  millions de F CFA 
d'investissements supplémentaires. 
Le  minerai marchand est évacué par un wharf  capable de  charger 
à une cadence de  2  000 t/h des minéraliers de  35  000 t. La  capacité 
annuelle du wharf  est estimée à  2 ou 3 millions de t. 
Production 
Exportation 
Résultats, milliers de  t 
.!i§1  1962  .1.2§l  ~  1965 
118  193  518  768  973 
57  185  441  801  981 
~sponibilités locales en  soufre 
Prévision 
1966 
1  200 
Des  indices de  soufre sont· connus à  CUPRIT  en Mauritanie,  au Nord 
de Nouakchott  (latitude 1so  35'N).  Les prospections,  destinées à  délimiter 
l'étendue de la couche  solifère.principale et à  l'échantillo~er, ont été 
provisoirement interrompues,  par suite d'émanations gazeuses mortelles 
provenant de mames bitumineuses si  tuées au-dessous du gisement  étudié.  De 
ce fait,  1 'existence en  ~uritanie de ressources  en  soufre d'une valeur in-
dustrielle est enoore hypothétique. 
Projeta industriels e;ist~~ 
SénéJml 
Les travaux d'implantation d1une usine d'engrais à  M'BAD  ont com-
mencé.  La  SIES  pourra produire 120 000 t/an d'engrais complexes de diverses 
fonnules,  ou 85 000  t  de  complexça  et 25  000  t  de  superphosphate triple gra-
nulé ou pulvérulent. Elle envisage de  placer sur le marché intérieur environ 
70 000 t7an de  complexes et d'exporter le reste de  sa production. 
L'installation comportera un  atelier d'acide sulfurique, un  atelier 
d'acide phosphorique,  un ate-J5  .. er de  prér3.:cation du  su.pertriple et des 
complexes,  une centrale élee  t'~--:Lque,  des installations de  stockage des ma-
tières premières et des produ:l ts finte, un sea-line pour le déchargement des 
navires-citernes approvisionne:':!;  1  ~ueine en ammoniac.  L'investissement total 
se montera à  environ 2,5 milliards de  ]' CFA. '  . 
Àux  termes d'un. décret d'agrément, le Gouvernement  sén€galais 
accorde à  la SIES  pendant quinze ans d • exerci.ce,  entre a.u:t;res  avantages, 
un régime fiscal stabilisé, l'exonération des droits .. et taxes d'entrée 
sur les matières prexpières importées, de sortie sur les engrais ëxportés, 
et une garantie d  1 écoul.ement  sur le· marché· intérieur d'une quantité dé-
texminée  ( 60  000  t) à  un prix· garanti·,  révisé annuellement,  couvrant le 
prix' de  revient de. fabrication et une  rÉmunération à  6 %  du oaW. tal 
social. Ainsi le Gouvemement  endosse-t-il une  forte part  ~es r:isques 
de l'entreprise.  · 
: C8te  ~  'I  voiré 
.  .  .  La SIVENG,  SOciété au capital·  f!IOcia.i  initial d~ Z75  millions 
de  ... F CFA,- a  ~té oonati  tuée en 19Q5  à  Abidj~. Son  objet est la création 
d1unè usine d'engrais capable de produire du  superphosphate simple 
(2.0~0Ç>o t/an) et des engrais composée  (30  000  t/an). Elle envisage de 
servir le· marché  ivoirien~ et d 1 e~po~er .vers la Hautë~Vol  ta une partie 
de  sa production  • 
.. L'instaliation proj·et~· comporte un ·atelier d'acide sulf'a.rique, 
un  atelier-de  produo~~on de  superphosphate simple,. un  atelier de fabri-
oation d~ sulf~te d'ammonium~ Uil:  atelier de ·mélange d'engrais avec gra-
nul.ation~~t  ·  ·  ·  • 
'  . 
· L1investissèment·global pourrait se mont~r à  un milliard da  F 
1  ~  . 
CFA  environ•  .. . .  '  '  . .  ,  . 
:  On  trouve parmi  le~ souscripteurs du  capital de  la SIES  et de 
celui de la ~VENG d:es  inV'estie!seurs communs.,  français et allet1a.nds. 
( Salzdetfuhrt A.G. ,' ·et Potasses d'Alsace par 11 intermédiaire de la.  SSEFC 
ou de la STE.FC). 
"  .t;  ' 
Possédant Wl gisement de  pbos~te,· le  Togo  souhaita en pousser 
. la. valorisation,  en exportant de 1'  engrais e.u  lieu du minerai. 
Aucune  étude précise n'a été effeetuée Jusqu  *à.  présent  J les 
débouchés  possibles a'\1  niveau de la zone  sont examinés ci-après ;  la poe-
.. si  bi  lité Pop.r "une  prodUction togelaise de  se placer fn;U;  1 a marché mondial 
échappe  ail  cadre de  1a·  présente  .. étude. 
Co~t .de  distribution 
• 
On  ·~alcUlera. approximativement ici le cottt~ global que  représen-
, terait la distribution sur l'ensemble de la zone  des, quantités ,d'engrais 
qu'il est prévu de  consommer  en· 1970,  à· ·partir. d'un.point  situ~ dans 1 1tme 
des huit ca  pi  tales. · 
.. 
•.  t  •·•  •• 
"'  .,. 
'.': 
..  ··~· 311:a--22 
Ce  calcul consiste en l'application, sur une matrice des codts 
de transport à la tonne,  d •un vecteur représentant les consommations 
prévues en 1970.  -
La matrice des transports indique- le co~t approximatif de trans-
port d1une  tonne de produit d'une capitale dans une autre.  On  considère 
donc,  et c 1 est une première approximation,  qua les marchés nationaux sont 
sans superficie,  réduits à  un point, et que ce point se trouve  ~tre la 
ca  pi  tale du  pays considéré. 
On  considère aussi pour simplifier que le coQ.t  du transport 
d'Abidjan à  Ouagadougou,  par exemple,  est le même  que  celui du transport 
inverse,  de  Ouagadougou  jusq~'à Abidjan (la matrice est donc  symétrique 
par rapport à  sa première diagonale).  Les  coO.ts  de'  transport comprennent 
les ooflts de  cabotage,  (tarif général), les ao1lts  de la manutention por-
tuaire,  comptés forfaitairement à  1  000 F/t par opération,  de la rupW.re 
de charge  fe~route ou inverse comptés  forla;itair~ent à  250 'F/t,les coO.ts 
de transport ferroviai:re ""comptéa  forf~tai:rement à  8  F/tk;  de  transport 
routier comptés forfai  tairem.ent à 12 F/tk. 
Matrice des coO.ts  de  transport (milliers de  F CFA/t)  : 
















3,7  10,2 
13,8 
13,8 
4,2  13,1 
13,4  9,5 
4,4  14,4 
4,4  14,4 
15,6  16,1 
4,1  13,2 
4, 2  13,4 
13,1  9,5 
9,2 
9,2 






3,7  13,1  1,7 














11 , 1 
Vecteur des consommations  1970  (milliers de tonnes d  1 engrais) 
~~~.9.::ll!::Y.~~llli! 
98  2  21  60  6  1.  6  1 
Essen  ble 
195 

















7,4  214,2 
289,8 
Z7,6 
8,4  Z75, 1 
26,8  199,5 
8,8  302,4 
8,8  302,4 
31,2  338,1 
Q:!.  1:!::! 
246,0 79,2 
252,0 80,4 













PA!!  !ill! 
25,8  15,4 
26,4  15,6 
86,4  16,1 
22,2  14,6 
78,6 - 6,3 
10,2  13,1 
11,1 
66,6 
Total de ligne 
(195  000  t) 
592,2 
1  031 ,2 
1  987,1 
781,0 
2 168,3 
1  037,1 
1  046,0 
2 872,0 
La  sonnne  des  élÉments cooposant chaque ligne du  dernier tableau 
donne le eoât total,  en millions de F,  de la répartition dans toute la sous-
région des 195  000  tonnes consommées,  à partir de la capitale représentée -
par la ligne considérée. ·, .......  . 
Ct est ·ainsi que la distribution 
depuis DakaJ..  • • •  oodterai  t 
"  Abidjan  •  .  . · " 
.  . . 
mllions de F  CFA 
.  592,~ 
: . 
"  Lomé  • • • •  " 
·  781-,o_ 
1  Q37, 1 
Il est également possible d'extraire de ce dernier tableau des 
carrés partiels représentant. des coftts de ·dist~bution·à de~ ~pus-ensembles 
de pays,  à  partir de deux  points de  fabrication,  par. exemple  : .. 
§m  ~ !1!!! 
Total de ligne . 
_l!gLOQ9_iL 
SEN  7,,4  214,2  ··221 _,6 
IYJAU  .  362,6_  289,8  652,4 
MAL  999,6  . Z7 .~  1  OZ7 12 
ou encore  •  • 
é-I  H-V  TOG  ··  DAH  NIG  Total de  ligne 
:.(74  ooo:  ~)  ~.  - C-I  55,2  3,7 22,2  14,6  95,7 
H-V  552,0  11 ,5· 78,6  ·  6,3  648,4 
TOG  222,0  69,0  10,2  13,1  314,3 
DAR  222,0  78,6  .  1  ·7 
'· 
.  11', 1  313,4 
NIG  876,0  37,~·  13,"1  66,6  993,5  ~· > 
De  oes calculs on  tire les résUltats suivants  : 
- Coilt  de la disti  bution à  partir d'un seul point  :  .  . . .  .. 
Usine :a±  tuée à  Dakar  • • • • • .  envi~n  590  millions de F  CFA 
à Abidjan  • • •  "  780 
11 
à  Lomé  • • • • • •  n  1 040  " 
Si 1•  on ne devait faire qu  1 une seule usine,  c.t est à  Dakar qu telle 
serait le mieux  située,  du point de vue de la distribution. Il en est sans 
doute de même  du point de ·vue  des autres  facte~s de  production  :  énergie, 
phosphate,  fret; ·à  1'  importa.ti'on des autres matières premières  ••• 
t  1. 
La  création d'une usine à  Lomé  se trouverait frappée au  départ 
d'un handicap de 260  millions par an par rapport à  Abidjan,  450  millions 
par rapport à Dakar.  Par tdlleurs le seul avantage 'du _Tt;go,  .présence de 
phosphate,  dispa.ra!t dans ·la comparaison avec Dakar.  ·  ·  · 
~  ' 
-~Corit. de la distribution à partir de deux points  ; 
.  de  D~ar sur le .  premier  sou~-ensemble, 3  pays  :  environ. 22:>. millions de F 
· d'li.bidjan 'sur· ::t,e·'secêmd  sous-ensemble,· 5 pays:: ·enViron  95  ~·  " 
.  .  .  '.·.  ~:. ..  ,  ,  Total  3f5 millions de F 
- ~  . 
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La coexistence des deux usines permettrait donc  une  économie de 
distribution par rapport au cotlt relatif à une  seule usine à  Dakar,  de 
590  - 315  =  Z75  millions de F/  an,  ou 1  400  F  CFA  par tonne d • engrais pro-
duite  (1 ). 
~1 suffirait donc,  potir  qu'il soit préférable de créer Wle  seule 
usine,  que 1 1 économie  d'échelle se trouve supérieure à  1  400  F  CFA  par 
tonne produite. 
EoonOtli.e  d' échelle 
Rapportée à  la.  tonne d'engrais,  1 1 économie  de prix de revient 
que  per.met  un  accroissenent de la capacité de production (c'est ce que nous 
entendons par 
11 économie  d' échelle")  sera d'autant plus importante que la 
valeur de 1'  engrais sera plus élevée. 
Cette observation nous  conduit à  1 t évaluer ci-après pour deux 
types d'engrais  1  le superphosphate simple,  1 1un des moins  coO.teux  des 
engrais utilisés en Afrique,  et le superphosphate  triple.~. plus cher. 
Les calculs sont effectués à partir des fiches de fabrication. 
On  ne tiendra pas compte  dans ces évaluations des frais propor-
tionnels  qui,r~enés à  la tonne produite,  sont. les m~es dans les deux 
capacités  :  consomnation de  phosphate,  d'acide sulfurique, (2) d'énergie, 
d'ea~, de combustible et d'emballages. 
Super simple 
La fiche de fabrication donne les élanents de coO.ts  pour deux 
capacités dont 11une est 2,5 fois plus  élevée que l'autre :  (chiffres en 
millions de F  CFA) 
60  000  t/an  1  50  000  t/an 
- Investissements  : 
b~timents type D  ~30 000  F/m2) 
typa C1  12 000 F/m2) 
type E  2) 000  F/m2) 
Total  : 
.......  ....... 
••••••• 
équipements  .......................... 
montage,  mise en route  •••••••••••••••• 
fret, manutention,  transport •••••••••• 
(8  600  F/t) 
138  390  M 
1,8  3 
2,- 3  - 141 ,8  396 
54  90 
11  18 
1  t 1  1,5 
66,1  109,5 
..,.(1~)r--En-r'""'!éa~l;ité le transport du phosphate  n~essai.re à  Abidjan depuis Dakar 
viendrait diminuer cette économie  de coO.t  de transport. Pour produire 
74  000  t  d'engrais à une teneur moyenne  de  12 'jo  en P2
o~ la quantité de 
minerai req.uise se monte  à  environ 24  000  t  ;  oont de 'transport,  à 
4 tw F/t (Daka.:r-A.bidjan)  :  environ 100  Billions de F.  L'économie de 
transport n'est plus alors que de 900  F  CFA  environ par tonne d'engrais 
(2) 
prOduit. 
Dans  les productions de  super schématisées ci-après,  1 1 atelier de pro-
duction d'acide sulfurique ne figure pas ;  on suppose 1 'acide acheté à 
l'extérieur, à  un prix qu'on supposera en première approximation indé-
pendant du volume  annuel demandé. 311B-25 
60  ooo  tLm  120  000  tt:& 
l'- ! 
Gélie Civil  •• ·  ••••••••••.••••••••.  • •.••• 
Matériel roulant,  de  bureau •••••••• 
- Amortissements annuels  : 
b!.timents  (20  ans)  ••••••••••••  ~.·  ••• 
équipement,  Génie Civil (10  ans)  ••• 
matériel roulant,  de bureau {5  ans) 
Total.: 
•  Entretien annuel.:  ..  -:.~·. 
équipements  (5  %)  •.....•..........• 
bâtiments,  Génie Civil (1  ~%)- ••••••• · 
Total  a 
.. Personnel  : 
.  .  . 
cadres •••••••.•••••••••••••••••••••  a 
ma!trise à  •••••••••• 50  G00  F/mois·:· .. :oo<) 
secr~taires, employés,30·000·F/mois·: ..  go 
pll:Ul.tons,  gardiens...  12 000  F/moie ·  :  ·  .- ·24 
O.Q.  • ••••••••.  •  ~ ~....  25  000 F/rooia·  :  Zl5· 
0.  S.  • •••••••••  -. • • • • •  17  OOOF/nois·  :  . 255·  · 
"MàP.oeuvres  ••••  .:- •••••  11  000  F/mois  :  8S 
Total, xnilliers de  F/mois  :  1 032 
millions de F/  an  : 
To,tal  salaires et appointements  .'  · · 
,·  ·.  ·  ·annuels, .·charges  oomprlses  ·~· •• 
-Frais d'administration (20% du  prooédent) 
-Récapitulation des dépenses annuelles non 
directement  proportionnei~è~, ndl~~o~é de:·· 
F ~CFA ....................................  . 
•  amortisseoents ••••••••••••• 
•  ootretien. ...................  • 
•  personnel ••••••••••••.••••• 









3,5  . 




.  24·. 
350 
".374 .. , 
13~, 




























'  1 
555  F CFA. 
Par ·'interpolation, ·on  trouverait pour 120 .ooo  t/an :  675  F CFA.  .  .  ..  ''  '  . 
•  •  "  ~  t  .i  '  '  .  ' 
Ainsi par un  dou~lem~t de  capao1 té 1'  économie. dt échelle,ga.in 
..  sur le pri1C'  de  revient par. tonne de  super simple prodùi  ~·. serait de 1'  ordre 
de  :  ·  · · · ··  ·  ·  '·  · · · ·  ·  ·  ..  · 
91 o·  - 675 =  235  .. F  CFA. 
t  . 
f  .~  • ' 
..  .  -~  . 
,,,  :  .  .  .  ~  .  ', 
.,.  . .  ~  . :• 
:':  '  •  •  '  •  ~  1  .....  •  '  •  i ,f ~ 311B-26 
Cette économie  d'échelle, inférieure au surorott de cotlt de dis-
tribution, ne justifierait pas une concentrat:i,on de  la. production de  su-
perphosphate simple(  1 ) •  . .  . 
Il n 1 en est pa.s  de même  pour la production de  superphosphate 
triple. 
Su.per triple 
- Investissement : 
batments type D  ~30 ooo  F/m2~ 
"  type C,  12 000 F/m2 
"  type E 
1 
20  000 F/m2 
.........  .........  ......... 
Total b!ticents  : 
Génie Ci  vil : 
Equipements  •••••••••••••••  ~ ••••••••••••• 
montage, 'mise  en route  ••••••••••.••••••• 
fret, manutention,  transport  (8 600  F/t) 
assurance 0,3% •............•••....•..•• 
taxe statistique 1%  •••••••••••••••••••• 
codt  des  équipeoents montés 
- Amortissenenta annuels  : 
bâtiments {20  ans)  ·················•···· 
équipements,  Génie Civil  (8 ans)  ••••••• 
Total  :  · 
- Entretien annuel 
équipements 5 %  •••••••  •.• ••••••••••••••• • 
bâtiments,  Génie Civil 1 % .........  • •••••• 
Total  : 
- Personnel  t  Cadres  2  à  6  M,  2  à  5 M •••• 
ma!trise 50  000  F/mois  •••••••••••••••••• 
secrétaires,  employés  30  000 F/mois  • .-••• 
plantons,  gardiens 12 000  F/mois •••••••• 
·o.Q..  25  000  F/raois  ••.••••• 
o.s.  17  000  F/mois •••••••• 
manoeuvres  11  000  F/:rnois  •••••••• 
Total, milliers de F/mois  ••••••••••••••• 
nillions de F/an •••••••.•..•••••• 
Total salaires, et appointements armuels, 
charges coraprises •••••••••••••••• 
Frais d'administration (20 %  du précédent) 
Capacité A 















































1  000 
680 
495 
47,7  M 
9,5 
57  M 
11,4 
(  1)  Il y  aurait lieu de faire entrer en ligne de  compte,  également,  11 économie 
d'échelle relative à  la production de l'acide sulfurique. 
Un  calcul analogue,  effectué sur la base de la fiche de fabrication cor-
respondante,  conduit à un chiffre de  11 ordre de 400  F  CFA  par tonne de 
super simple  1  et les conclusions n'en sont pas bouleversées  •. .J.'·  '  '  ': 
·":· .  ' ~ 
~.  l  > 
§Bner  triple (sui  te) 
·-Récapitulation-des dépenses annuelles 
·  · non directement proportionnelles, 
millions de F CFA  : 
•  amortissements ••••••••••• 
•  entretien ••••••••••••••  :. 
•  personnel  ··~····••••••••• 
•  frais d1admini$tration  •••• 
Total  : 
soit. par .  tonne  : :. 
.  ~.  ·~ ·.,;t  :.._·:·  ,•  r'  ,  ,  • 
Capaoi  té A  Capaoi  té B 












7 850,- F 
:  ·  ·.  L1économ:te  d'~helle ~p~ésenterait donc  2 650  F/t,· àu.périeure 
d1environ 1  250  F au surorott de codt de distributiOn {1 ). .  .  . 
..  ..  ~- . '  .  .  '  '  ·,  .. 
..  :  ·  Pour .~a. production de super triple il faudi,"a  donc ·pr~erer la 
concentration industrielle a.ù  dédoubleoent.:  ·  .  ·.  · 
.  l?·'autres facteurs militent  dan~  ~e. même  sens ;  l~ c~t de l'acide 
sulfurique,  certainement moindre à.  la tonne pour un approvi'aionnen:ient  plus 
. · important ;··le codt .du  minerai Ae  .pho~pha.te,. inévita.blenent  pl~s é_lavé à 
li.bid.jan·qu'à Dakar,  et~ ••.•  -~:.  '·  :  ~:  · 
.  .1!1n  pa.rlicul!~r  , 1'  ~ra.ntag~ du dédoubleoent en ee qui conceme le 
super sinple diminue dès que ·  1 'on fait entrer en ligne de ·oomp'te  le coQ.t  du 
oinerai de  phosphate nécessaire,  plus cher ·à  Abidjan. 
En  effet les prix rendu'usine du mine~ de  phosphate retenus par 
les projet~ SIES -et- SIVEN~ sont ·respectivet:J.ent  : 
Dakar  .  :  2  320  F/t. 
Abidjân:  3.600 F/t, 
soit une di.ff  él'el}ce ·.de  1  . 2130  ·~ par. tonne de minerai ou 770  F par  tonne de 
super simple ( 600  kg de. Jililenq. par  ~onne  .  de  sU.per  s~p~e).  · 
Il appa.ra.tt  en conclusion que la création d'une usiriè à  J..bidjan 
ne se justifie que  pour des engrais à faible concentration,  destinés au 
marché intérieur et aux peys les plus proches. &  superp~osphate  .. simple, 
sulfate d'amooniuo,  peut-être phosphate bicaicique, engrais  complexes  à 
faible teneur en  P
2o5•  .  .. 
(1) ·S'y ajoute ~e  éoono~.e _d' é<?bel~e de.  1 ~o~  ... de  1.  000  à  1  100  F  CFA/t 
de  supQ~i  trlp~e,  re.la~ve à  ~a :produ~tion  .. de  l  ~ e.oidé  .~furi~ue  • 
...  r·.;  ..  f. 311B-28 
Par con~e 11usine de Dakar aura vocation pour l'approvisionne-
nant de la zone  en superphosphate triple,  en engrais composés  ou conplexes 
élaborés à partir de  super trip1e ou  dt acide phosphorique.  Cette usine de 
Dakar pourra donc  ~tre appelée à des développements ultérieurs plus irapor-
tents que celle d'Abidjan. 
Le programme  d  1.ü.bidjan  : 
12 000 t/an de superphosphate simple 
2:>  000  t/a:n de sulfate d  1 arJI:!.oniUI!l 
30  000  t/an d'engrais composés, 
répond à  la condition établie ci-avant mais correspond mal  aux  prévisions 
1970  sur le plan qualitatif. Pour une meilleure adéquation, il faudra que 
la conso!:l.oation  s'adapte aux produits de  1 'usine,  ca qui nécessitera : 
- la suppression de la consonnation de  super triple,  sa conversion en une 
consommation  de  super simple  (ce qui ne sera peu~tre pas valable pour 
les consornna.teurs  éloignés du- lieu de  production), 
- 1'  accroissement de la consommation de eulfate d •  ano.oniuo1 
- 1 1 accroissement de la consornnation de  composés,  au détx;nent de 1 'utilisa-
tion directe de  sels de  potasse  a substitution un  peu fictive puisque les 
sels de  potasse seront incorporés par l'usine dans les conposés  J  les four-
nisseurs de sels de potasse trouveront dans cette opération la possibilité 
dt asseoir leur marcllé. 
Le  programme  de Dakar  : 
25  500  t  de  super triple ou 17  200  t  de  phosphate d 1 ar.:nnon:lum 
16- 48 
85 000  t  de  complexes, 
correspond meux aux prévisions de  consor;nation en 1970,  sous réserve d'une 
bonne  souplesse dans la. formulation des coaplexes, et sous réserve aussi, 
que  soit possible l'écoulement sur les marchés extérieurs à  la zone  de 
l'essentiel du  super triple ou du phosphate  d 1 ~onium produits. 
65.- DEOORIPriON.  DU  PROJET 
66.- CAWULS  DE  RENTABILITE  Pour mémoire 
67.- EFFETS  SUR  LA  COLLECTIVITE 
Aucun  projet nouveau n'est à  ecb~tise11les projets existants 
suffisent à  approvisionner la zone  jusqu  1 en 1970,  coopte tenu de la consom-
mation d'engrais dont la fabrication sur place ne peut  ~tre envisagée  (urée, 
ammoni trates, engrais sinples potassiques). 
Au-delà de  1970,  si le décollage de la consorn.a.tion d'engrais se 
produit effectivement,  les usines de Dakar et d'Abidjan auront à prévoir 
des accroissenenta de capacité. ·.'  ~ 
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68.- RESULTATS 
Si 11 on  admet  que 11 élévation du niveeu de vie et du pouvoir 
d'Achat est avant tout affaire d'accroissement de productivité et de 
modernisation des techniques de  production, il est certain que  11 agri-
culture africaine sera oondui  te dans 1 'avenir à  a.beorber des quanti  tés 
d'engrais assez considérables. 
Les projets existants (Sénégal,  C~te d'Ivoire)  permettront de 
foumir la zone  au prix d1une adaptation qualitative à la demande  ;  du 
reste la. souplesse de leur éiquipement  le leur pemettra.. 
Dans l'avenir, lors des accroissements de  capacité,ces deux 
usines projetées devront a•en tenir à  leur vocation actuelle,  confiroée 
par le raisonnement développé ci-avant  : 
- la production d'engrais de faible teneur en P  2o5  1  type super simple, 
se répartira entre Dakar et Abidjan 
- la production d'engrais de  teneur plus élevée,  type super triple, devra 
rester l'exclusivité de  Dakar. 
Le  raisonnement utilisé ici est susceptible de discussion ;  il 
pourrait être affiné et précisé.  La  natrice dea  o~ts de transport, assez 
grossière, pourrait être perfectionnée,  par une  étude plus précise des 
~rix de  revient des transports et des nanutentions  ;  la notion de  déséqui-
libre des courants de trafic (retours à  vide vers la c~te) pourrait y  ~tre 
intégrée. Les calculs d'économie d  1 échelle pourraient être repris en plu-
sieurs localisations et sur la base de  données confirmées. Mais les écarts 
entre les ooüts comparés  semblent  suffisawment importants pour ne pas 
menacer la solidité des oonolusions. •  ~ ~  ..  :.  t: 
1311  C - CARTOUCHEIUE  1 
;  ., 
61  - En'UDE  DU  riARCHE .. 
611·- Le  marché actuel 
Le  marché  des cartouches de  chasse est uniquement alimenté pa.r les 
importations.  Ces  importations - NOB  93.07.21  - ont évolué depuis 1955  comme  suit 
Quantités en tonrles 
Pays  1955  1956  1957.  1958  1959  1960  :1.961  !  1962  1963 l  ~ ~~~~-:  ....  1..w;-~65l 
1  1  ' 
~----------~--~--~----+----P--~----~--~--~~--~---~~~-----
Y.lauri tanie  3 l  1  - - ••• 
~fgal .  .  .  7~ 1  j~  ~  .::  ~~ 
KR-sE-î·1L  67  62  107  87  ,  11 3  1  21  83 !  83  66 
COte  d'Ivoire  782.  672  745  712  573  525  649  455  444  361  279 
Haute-Volta  29.  18  16  21  27  36  1  52  68  24  19  •.• 
CI.-HV  .  811  690  761  733  1  606  561  701  523  468  380 
I·T iger  7  11  13  1  0  14  33  46  :  13  11  1  1  6 
~~-~~-~_::_:~:-----+--~-:~_;_:~  __  ;_:~_;_:~_;_:-+  __  ;._:~_5_i~~~--;_:~-~-~~,  :~ 1  ..  7  1 
Total zone  897  775  900  842  ! 739  740  ! 834 i 640  J  563  :  455  :  1 
Valeurs en millions F.C.FA 
Pays  1955·  1956  1957  1958  1959  1960  1961  '11962  ·1963  1964  ~-~65_{  --·-r-~n 
~------- ---1--;·--·--· 
Mauritanie  0'  1  0,2  - - • • •  ! 
1  1 
Sénégal  1  0,6  12,1  13,0  17  0  15 ,2, 
I\1ali  1  23,2  9,7  6,6  ..  (1;  31  ,21 
I~m-sE-ML  18,2  17,5  30,8  27,7  35,2  "57,8  23,9  28,0  19,6  1 
C8te  d•Ivoire  193,2  175,4  191 , 1 193,8  167,9  156,5  184,4  136,5 150,3  109,2  93,, 
Haute-Volta  5,8  9,9  4,5  6,6  8,8  11 '7  17,0  20,6  7,1  6,0 
c~-HV  199,0  180,3  195,6  200,41176,7  163,2  201 ,4 157,1  157,4 115,2  j 
Hjger  4,8  3,2 1  3,9  3,2,  4,7  4,4  11 ,5  4,4  3,8  0,61  2,2 
Dahomey  3,5  3,3  5,6  5,71  3,8  8,0  3,4  6,7  5,1  3,4,  ••• 
Togo  1,7  ,0,7  1 ,6  2,5 
l\;I~DA-~  8,3  6,5  9,5  6,9  8,5  .12,4  16,6  11 '1  .'9,6  5;6 
Total zone 
1 
j225,5  204,3  235,9!235,0!210,4 218,4r241 ,9  196,21186,6\137,81 
1  !  j  .  1 
(1) Voir explication page  suivante. 13  072/VIII/B/66~F 
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Les  statistiques douanières présentent une  anomalie  en ce  qui concerne 
les importations du :Iali en 1964.  Les  importations de  ce  pays  qui s'élevaient 
en  1962  à  33  tonr.~.es et à  22  tonnes· en 1963  passent en fait à  208  tonnes en 1964. 
La  comparaison du  prix  CAF  en 1964  de  197  F. CFA/kg avec  les prix CAF/kg  des 
autres années de  294  F'.CFA  en  1962,  300  F.CFA  en  1963  et 328  F.CFA  en 1965 
confirme  cette anomalie.  Il se pourrait que  d'autres produits de  la rubrique 
douanière 93-07  figurent dans la sous-rubrique 93-07-21. 
La  Côte  d'Ivoire est de  loin le plus grand  importateur de.  la zone. 
IvTais  son marché  accuse  depuis 1961  un  déclin rapide.  Les  importations de  ce 
pays  diminuent de  649  tonnes  en 1961  à  455  tonnes en 1962,  444  tonnes en 1963, 
361  tonnes en 1964  et à  267  tonnes en 1965. 
La  baisse annuelle s'élève à  20% en moyenne. 
La  Haute-Vol ta qui était avec  68  tonnes en 1962,  le deuxième  impor-
tateur de  la zone  voit ses importations diminuer à  19  tonnes en 1964. 
La  regression très forte  s'explique par la surexploitation du  gibier, 
d'où résultent des mesures  des Etats pour en éviter la disposition.  La  Côte 
d'Ivoire a  réduit en 1964-1965  la période de  chasse à  6  mois  au  lieu de  8  mois 
pendant les années  précédentes.  Or,  chaque  porteur de  permis  de  chasse ayant 
le droit à  l'achat de  75  cartouches par mois  de  chasse  ouverte,  la consommation 
des cartouches se  trouve automatiquement  réduit par une  limitation de  la période 
de  chasse.  D'autres facteurs donnés  dans  l'article suivant,  s'ajoutent. 
612  - Le  marché  futur 
Plusieurs facteurs laissent penser qu'une  amélioration du  marché  des 
cartouches n'est pas à  prévoir dans  un  avenir proche mais  qu'au contraire la 
regression constatée depuis  1961  risque de  continuer. 
Le  Service de  Chasse  de  la Direction des eaux et forêts 8n  Côte 
d'Ivoire constate en fait que  le gibier de  ce  pays est surexploité à  un  tel 
degré  que  seulement  des réserves peuvent  éviter une  disparition du  gibier. 
L'aménagement  entrepris de  la région du  Sud-Ouest,  qui est à  l'heure actuelle 
la principale région de  chasse en  COte  d'Ivoire,  pourrait en  plus refouler 
le gibier. 
Le  renouvellement annuel des  permis de  chasse dont  le nombre  est 
évalué à environ 50  000  permis de  petite chasse est d'après le Service de 
chasse en regression de  5 to  environ pendant les dernières années.  L' appli-
catiqn éventuelle d'une  récente décision du  Parti de  la Côte  d'Ivoire de 
fermer la chasse  pendant  quelques années aurait en fait comme  conséquence 
une  réduction à  néant du  marché  des cartouches dans  le pays  qui consomme 
à l'heure actuelle les trois quarts de  la totalité des cartouches  ~portées. 
L'hypothèse d'un marché  futur d1environ 200  tor.u1es  pour- la Côte 
d'Ivoire et 400  toru1es  pour la zone entière  semble  dans  ces conditions opti-
miste. ·~'?~·~~:~· .  ·~:· :;'  ,·'}~·- ,'  '?IM'~~···.}"'J·':·~  :, 
'~,:  '~  . :,~  :  / 
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62  - PP..IX  DES  PRODUITS  LOCAUX  l!.'Vf'  IMPORTES 
621  - Prix départ usine et prix de  grçs 
Le  prix rendu magasin iciPortateur en COte  d'Ivo~ s'élève à  39  F.CFA 
par cartouche de  calibre 12  et à  37  F~CFA pour le calibre 16.  Le  calibre 12 
représente. environ 80 à  90  ra  du  IIW.rché  total. 
Les prix de  gros des autres pays  consommateurs  seront à  établir à 
pa.rtb;· des prix CAF. 
622  - Eléments  des prix 
(1)Les prix CAF  des.principaux importateurs s'élèvent en 1965  à 304 
F.CFA/kg âu Sénégal,  319  F.CFA  en Haute-Volta  (prix 1964),  328  F4CFA  au Hali 
(provenz~ce.Chine Populaire)  et-336  F~GFA.en Côte  d'Ivoire.  .  · 
·  La  fiscalité à  l'importation est très élevée  :  60% de  la valeur 
CAF  en C6te  dt Ivoire  (  +  10 F.  CFA  pa:~ cartouche comme  taxe spéciale) ,  61  o;:,  au 
Sénégal,  72  1o  en Haute-Volta et 9I  ~·b  au !Iali. 
63  - EXAMEN  SO!'.l,:AIRE  DE  LA  SITUATIOl'J  DES  ENTREPRISES  DES  PAYS  LD~ITRO:mES 
On  n~ COD11ait  pa~ de  Aartoucheries dans  les pays.limitrophes. 
•  ·~  1  ' 
·, 
64  - PRODUCTION,  DD~11fSION Wf  'tOC}.:kiSATION  D'ENTREPRISE 
La  C6te  d'Ivoire  .. a ·inscrit dans  les "Perspectives décennales'' 
l'implantation d'une  cartoùcherie d'une  capacité de  production de  900  tonnes. 
··  _ta  plus petite capacité de  production possible est, à  notre connais-
sance,  de  600  tonnes de  cartouch3s par  ·an  à  un  seul  poste~~ w calcul de  .r..:.;~:ta­
Pi,lité  tiendr~ compte  aussi d'une  production inférieure à  cette capacité étdnt 
donné  la faible  surface du  marché. 
Le  calcul de  rentabilité sera effectué pour une  localisation à  Abidjan, 
~q Côte  d'Ivoire réali~t le::s  ~rois ~uarts des  importations du_ marché  act·;.~el. 
(1)  La  cartouche pèse  environ 50  grammes  en moyenne. 
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65  - DESCRIPTION  DU  PROJET 
651  - Cadre  de  production 
Le  terrain comporte  une  superficie de  1  0  000  m 2•  Le  prix par m 2 
s'élève à  2  500  F.CFA  pour la surface bâtie et la voierie. 
La  surface des bâtiments est de  2  350  m 2  dont 1 700  m 2  po~r les 
ateliers de  production,  300  Dl22pour les magasins  de  stockage,  100  m  pour 
l'atezier d'entretien et 250  m  pour bureaux et services sociaux.  Les  prix 
par m  des ateliers de  production et des magasins  de  stockage  s'élèvent à 
30  000  et 25  000  F.CFA.  Ce  coüt très élevé est dft  à  la nécessité de  bâtiments 
lourds et entièrement climatisés.  Les  prix pour  l'atelie~ d'entretien sont 
de  12  000  F.C]'A/kg et ceux  des bureaux de  20  000  F.CFA/m •. 
Le  coftt  des éguipements est de  135  millions F.CFA  pour le matériel 
fixe de  l'atelier de  production,  de  20  millions de  F.CFA  pour l'atelier 
d'entretien, et de  15  millions de  F.CFA  pour les services généraux.  Le 
tonnage  correspondant s'élève à  85  tonnes et les frais de  transport rendu 
usine à  1  0  000  F. CFA/ tonne. 
652  - Facteurs de  production 
Les matières premières_nécessaires dont la plus grande_partie doit 
être importée - entre parenthèse les prix indicatifs FOB-Europe  par kg -
sont à  75  torums  papiers et cartons  (85  F.CFA),  26,5  tonnes feutre en plaques 
(320  F.CFA),  2,5  tonnes colle de  caséine  (85  F.CFA),  1,5 tonne vernis cellu-
losique  (210  F.CFA),  6  tonnes paraffine  (85  F.CFA),  64  tonnes laiton en bandes 
(270  F.CFA)~ 15tonnes acier doux  en bandes  (110  F.CFA),  420  tonnes plomb  en 
lingots  (80  F.CFA),  0,6 tonne  explosif d'amorçage au  fu~te  (750  F.CFA), 
24  tonnes poudre mi  trocotor! 650  F.  CFA).  ·  ·  · 
Ert  supposant qu'une  partie des matières premières puisse éventuel-
lement  ~tre fournie par des entreprises locales (papiers,  cartons,quelques 
produits chimiques)  les tonnages à  importer ( 635  tonnes)  ont été diminués 
en premières approximation de  20  1c.  rJous  avons  toutefois préféré retenir 
les prix FOB-Europe  des matières premières,les produits ivoiriens,  quelques 
exceptions près et peu  importantes pour le .calcul de  rentabilité, ne  corres-
pondant  pas  à  l'heure actuelle aux  matières premières nécessaires à  la 
fabrication des cartouches. 
Ln  consommation d'électricité est de  420  000  kWh  par an.  Environ 
20  000  m2  d'eau seront consounnés  annuellement.  Les  emballages et matières 
diverses de  consommation  totalisent environ 10  7'o  des  ....  frais des .matières 
premières et demi-produits. ~  '  ''  .1/  )> 
\  1  ,  "."""~~.~!f-'IX':':'~ ~L  F  .  '  '  ' 
... 
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Le  personnel expatrié comprend  5 cadres, '  contrema!tres et 8 
ouvriers qualifiés.  Le  personnel local se  compose  de  14  empl~ycis adminis-
tratifs, 2  contremattres, 7  ouvriere qualifiés,  '57  ouvriers E>pé::ialisés 
et 20  manoeuvres. 
66  - CALCUL  DE  R»JTABILITE 





- atelier d'entretien 
-bureaux 
Logements 
Equipements  dont 
- matériel fixe 
Total bâtiments 
+ 1  0 %  imprévus,  arrondi 
+ transport et 1  0 %  imprévus 
- montage,  engineering,  surveillance 
- matériel roulant 
- matériel de  bureau 
Total équipements 
Stock initial pièces de  reQp~~ 
(10  %du matériel fixe) 
Fonds  de  roulement 
- matières premières  (3  mois) 
- produits finis (3  mois) 
Total fonds  de  roulements 
Frais de  premier  établissemett~ 
- frais de  constitution,  ét-..:des  préliminaires 
(3 %  des équipements) 
- frais de  for.mation  perscru•el 
(3  mois des  salaires  af:r:<i.~;:::J.ins) 
•  . 
Totnl frais de  premier établ.: 
Total investissements 
En  milliers F.CFA 
10 000 
. ' 51  000 
7  500 
1  200 
5 000 
64700 




26  000 
2  000 
4000 
20  000 
22 800 
55  5')() 
78  )')() 
6  000 
h  25~ 3110-6 
662  ~Frais d'exploitation 
Matières pre.ty.ières 
+  transport rendu usine 
Total matières premières 
Energies et matières de  consommation 
- électricité 
-eau 
- emballages,  matières de  consommation  diverses 
Total matières de  consommation 
Personnel et main-cl' oeuvre 
- personnel administra  tif 
- personnel de  fabrication 
- personnel d'entretien 
Total personnel 
Matières d'entretien 
- entretien des  équipements 
- entretien des  b~timents 






- matériel roulant 
- matériel de  bureau 
Total amortissements 
Total frais d1exploitation 
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En milliers P,CFA 
: 
86  383 
5  080 
91  463 
4800 
700 
9  100 
14  600 
13  500 
46  300 
13  900 
73  700 
6  600 
700 
7  300 
7  400 
3  600 
18  800 
2  600 
700 
1  400 
27100 
221  563 .  r 
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65,  - ~luation de la rentabilité 
Le  prix de  revient par kg de  oartouches s'élève à  Y/0  F.CFA  hors 
frais financier et rémunération forfaitaire du capital investi (6 %  des 
investissements) et à 411  F.CFA  oes derniers compris.  Le  prix de revient 
d'une production de 400  tonnes s'élève à  environ 440  F.CFA. 
Comme  prix de  référence figure le prix rendu magasin importateur 
en  Côte d'Ivoire et les prix CAF  des autres pays. 
La  comparaison avec  le prix CAF  des autres pays importateurs 
(Sénégal 304  F.CFA,  Haute-Volta 319  F.CFA,  Mali  328  F.CFA)  montre  qu'une 
exportation vers ces pays  sera prohibitif. Le  bénéfice réalisé sur le marché 
intérieur est certes considérable  (prix rendu magasin importateur 680 F.  CFA), 
mais étant donné  le marché  intérieur et son  évolution probable,  la cartoucherie 
devra dans  l'hypothèse la plus optimiste exporter au moins  la moitié de  sn 
production. 
68  - RESULTATS 
Bien que  les données  du  marché et son  évolution future  possible 
rendaient a  priori l'implantation d'une cartoucherie très douteuse,  nous 
avons  effectué le calcul de  rentabilité pour voir si éventuellement des 
exportations seraient possibles vers d1autres pays. 
Cette possibilité n'étant pas donnée,  il ne  reste qu'à décommander, 
à  cause  du  marché  en baisse prononcée,  1'  implantation d'une cartoucherie dont 
la rentabilité nt est assurée que  sur le marché  du  pays  producteur. 